«■  -M 


'_.J'r<  f   **«^i 


Vi^     *:'.    V 


4:v^ 


^■^'  <*■ 


-^W  ¥ 


/■'7' 


r\^ 


K 

"Il  ^m    II          -„'^ 

<^ 

g 

f 

\ 


■^''•n> 


LA 


I  POLITIQUE  EXTÉRIEURE 

DE 

*      L'AUTRICHE-HONGRIE 

I 

1875-1914 


Ce  volume  a  été  déposé  au  ministère  de  l'intérieur  en  1918. 


HGr 


loSZ,A-S 


r> 


JEAN   LARMEROUX 

DOCTEUR     E>      DROIT 
ATOCAT     A      LA     «OOR     D  '  A  P  P  E I.     DE     PARIS 


LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE 


DE 


L'AUTRICHE-HONGRIE 


1875-191 4 


TOME  PREMIER 

LA   MARCHE   VERS    L'ORIENT 

1875-1908 


yît'f 


iV 


-I  i-v 


PARIS 

LIBRAIRIE    PLON 

PLON-NOURRIT   et   G",   IMPRIMEURS-ÉDITEURS 

8,    RUE     GARANCIÈRE     —    6* 

1918 
Tous  droits  réservés   ' 


Copyright  1918  by  PloD-Nourrit  et  C'«. 

l)roit8  de  reproduction  et  de  traduction 
réservéa  pour  tous  pays. 


MKS   CHERS  PARENTS 

Hommage  de  profonde  reconnaissance 


et 


de  respectueuse  affection 


«  A  l'extérieur,  nous  avons  à  remplir  une  tâche  noble. 
"  entre  toutes,  que  l'on  peut  nommer  notre  mission  his~ 
'<   torique. 

«  Les  premières  années  du  vingtième  siècle  verront  se 
i<  dérouler,  par  l'effet  des  vicissitudes  naturelles  dans  la 
.(  Maison  d'Autriche,  un  drame  décisif,  dont  il  est  aisé  de 
«  prévoir  dès  aujourd'hui  tout  au  moins  le  prologue  et  les 
"  premiers  actes. 

"   Le  rôle  de  la  France  y  est  d'avance  tracé.    » 

M.    PAUL  DESCHANEL, 

de  l'Académie  Française, 
Président  de  la  Chambre  des  Députés. 


AVANT-PROPOS 


Le  Danube  est  une  roule,  l'Autriche  est  un  passafîfe. 

Dès  l'antiquité,  les  peuples  y  arrivent,  y  séjournent,  puis 
s'en  vont,  poussés  par  d'autres  peuples.  L'Autriche  est 
habitée  d'abord  par  des  peuplades  d'origine  celtique.  Mais 
elle  n'a  pas  de  frontière  naturelle  vers  le  Nord.  Les  inva- 
sions suivent  ce  chemin  facile  qui  les  conduit  vers  les  riches 
contrées  de  l'Occident. 

Rome,  maîtresse  de  la  Méditerranée,  Rome  toujours 
menacée  par  les  incursions  des  barbares  du  Nord  et  de 
l'Est,  étend  son  pouvoir  dans  ces  régions.  Elle  cherche  à 
reculer  ses  frontières.  Elle  veut  protéger  le  cœur  de  son 
Empire  des  profanations  étrangères.  Des  provinces  sont 
fondées  où  régnent  les  proconsuls,  et  les  aigles  romaines 
planent  sur  les  eaux  du  Danube. 

Ainsi  sont  constituées  les  Provinces  de  Pannonie  et  de 
Norique. 

Une  petite  bourgade,  que  baignaient  les  eaux  du  grand 
fleuve,  avait  été  établie  par  les  peuplades  Wendes.  Elle 
devint  Vindobona  (Vienne),  capitale  de  Pannonie;  et  c'est 
de  là  que  les  flottilles  romaines  s'élancent  sur  le  Danube, 
pour  veiller  à  la  tranquiUité  de  l'Empire  d'Auguste.  C'est 
dans  cette  province,  dans  cette  ville  même,  que  meurt,^ 
en  180,  le  dernier  grand  Empereur,  Marc-Aurèle. 

Après  lui,   commence  la  dislocation  de   l'Empire.   Les 
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bords  (lu  naniibo,  où  s'»''Lail  étaUlio  la  civilisation,  dcvieii- 
neiit  les  boulevards  des  invasions;  et  ces  Provinces 
romaines,  dont  les  moissons  florissantes  oniicliissaieiit 
les  habitants,  se  couvrent  d'ivraie. 

Le  flot  venu  d'Asie,  un  moment  contenu,  déferle  sur  ces 
plaines  fertiles.  Les  cris  sauva^jes  des  (ruerriers  asiatiques 
se  font  entendre.  Leurs  costumes  étranjjes  leur, donnent  un 
aspect  gi{;antesque.  Vandales,  Suèves,  Hérules,  Gotlis, 
Gépides,  Lombards  passent,  dévastant  tout  sur  leur  pas- 
saj^e.  Leurs  bordes  tumultueuses  se  répandent  dans  les 
villes,  les  villa^jes,  chassant  devant  elles  les  habitants 
éperdus.  Ceux-ci  terrifiés  s'enfuient;  la  faim  et  la  misère  le 
poussent  à  leur  tour  sur  d'autres  peuples.  La  désorganisa- 
tion s'empare  de  tout;  et  là  on  régnaient  l'ordre  et  une  sa{je 
adn)inistration,  s'étend  maintenant  le  chaos. 

Les  bords  riants  du  Danube,  qu'avait  faits  prospères  une 
civiUsation  avancée,  sont  bordés  de  ruines  fumantes;  et  ses 
flots,  qui  transportaient  le  froment  et  les  fruits,  charrient 
les  cadavres  mêlés  aux  débris  de  chaumières. 

Tous  les  habitants  du  territoire  ne  sont  point  partis 
cependant.  Beaucoup  se  sont  soumis  aux  nouveaux  arri- 
vants. Plus  ou  moins  bien  traités,  ils  ont  fini  par  se 
mélanger  à  leurs  envahisseurs,  et  ceux-ci  ont  été  gagnés 
peu  à  peu  par  la  civilisation  de  ceux  qu'ils  venaient  de 
soumettre. 

Mais  les  sources  de  ce  torrent  iiumain  ne  sont  point 
encore  taries.  D'autres  barbares  s'approchent.  Les  Avares, 
les  plus  nombreux  peut-être  parmi  ces  peuples  immenses, 
se  ruent  sur  l'Occident,  et  les  petits  chevaux  mandchoux 
mordillent  les  branches  des  forêts  de  l'Europe.  Ils  avancent 
toujours,  et  l'on  pourrait  croire  qu'ils  vont  soumettre  à  leur 
domination  tous  les  peuples  que  leur  fait  rencontrer  le 
hasard  de  leur  route  vers  l'Occident. 
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Ils  passent;  ils  brisent;  ils  ruinent...  Puis  ils  s'arrêtent, 
étonnés  d'une  résistance  inattendue.  Les  pas  des  chevaux 
foulent  un  sol  plus  fertile,  et  des  (guerriers  se  montrent  à 
l'hori/on,  forts,  (grands  et  fiers,  portant,  eux  aussi,  de 
longues  chevelures  et  des  armes  étranges.  Ceux-là  ne  s'en- 
fuient pas,  comme  tant  d'autres,  devant  les  nouveaux  bar- 
bares qui  s'avancent. 

C'est  que,  dans  l'extrémité  du  monde  occidental,  un 
grand  Empire  s'est  formé.  Charlemagne  règne  sur  ces 
régions;  et  il  vient  les  défendre.  Son  épée  brise  l'élan  des 
envahisseurs  et  les  rejette  au  delà  du  Raab.  Sur  le  pays 
ainsi  délivré,  l'Empereur  étend  son  pouvoir,  et  ces  contrées 
deviennent  une  des  Provinces  de  son  immense  Empire. 
Tout  ce  qui  se  trouve  placé  entre  l'Ens  et  le  Raab  reçoit  le 
nom  de  Marchia  Orientalis  ou  Austria. 

Cette  région  est  la  sentinelle  avancée  de  l'Empire.  Elle 
est  tournée  vers  l'Est.  C'est,  depuis  843  (Traité  de  Verdun), 
la  frontière  de  l'Empire  d'Allemagne. 

L'ère  des  luttes  et  des  invasions  n'est  pas  close  pour  cette 
contrée.  Les  Hongrois  l'envahissent,  y  séjournent  un  demi- 
siècle,  puis  sont  repoussés  par  Othon  1".  Pendant  que  la 
Marche  de  l'Est  résiste  contre  les  barbares,  une  illustre 
Maison  se  forme,  qui  fera  la  grandeur  de  l'Autriche. 

Dans  un  village  de  Suisse  du  canton  d'Argovie,  sur  un 
roc  élevé  d'où  l'on  domine  les  profondes  vallées,  unévéque, 
Werner,  construit  le  château  de  Habitschburg  (château  des 
vautours).  De  ses  trois  neveux,  deux  n'ont  point  de  posté- 
rité. Le  troisième  prend  et  transmet  à  ses  enfants  le  titre  de 
Comte  de  Habsbourg. 

Margraves  d'abord.  Ducs,  puis  Archiducs  d'Autriche,  ils 
atteignent  au  comble  de  la  puissance  lorsqu'ils  ceignent  la 
Couronne  du  Saint-Empire  Romain  Germanique,  et  le  soleil 
bientôt  ne  se  couche  plus  sur  leurs  États. . . 


TV  AVANT-PUOPOS 

De  puissants  voisins  jalousent  cependant  leur  pouvoir  et 
cherclicnt  à  les  ruiner. 

Vienne,  assiéjjée  en  vain  par  le  lloi  do  ïlonjiric,  Matliias 
Corvin,  en  Tannée  1477,  est  |)iise  par  lui  en  I  i85. 

Mais  un  dauj^^er  plus  grand  ujonace  l'Archiduché.  L'Em- 
pire de  Byzance  s'est  écroulé.  Sur  le  doine  de  Sainte- 
Sopliie  plane  le  Croissant;  et  l'étendard  du  prophète  flotte 
où  r«'jjnait  celui  de  Constantin. 

L  Islam  se  dresse  en  face  de  la  Croix. 

Par  la  parole  des  Ulémas  et  le  glaive  de  leurs  fidèles,  la 
croyance  éclose  au  désert  d'Arabie  se  répand  sur  l'Afrique 
et  sur  l'Europe.  Les  Osmanlis  passent  au  galop  de  leurs 
chevaux  nerveux,  et  la  foi  du  l*rophète  suit  leur  passage. 

Soliman  H  s'avance  jusqu'aux  murailles  de  Vienne 
(1529).  Les  assauts  succèdent  aux  assauts;  40000  hommes 
meurent  sous  les  coups  des  chrétiens.  Charles-Quint,  qui 
s'avance  à  la  tête  de  son  armée,  voit  fuir  devant  lui  les  ban- 
nières d'Osman. 

Plus  d'un  siècle  s'écoule  et  la  lutte  recommence  dans  les 
fossés  de  la  Capitale  Autrichienne.  Une  défense  admirable 
et  héroïque  ne  sauve  pas  la  ville.  Les  tours  démantelées 
montrent  leurs  flancs  béants.  Déjà  les  murailles  chancel- 
lent sous  le  poids  d'assaillants  sans  nombre,  quand  les 
cavaliers  polonais  s'avancent  sous  l'étendard  de  leur  Roi. 
Jean  Sobiesky  vient  au  secours  de  Vienne.  11  joint  les  Turcs, 
les   taille  en   pièces,    et  sauve  l'Archiduché   d'une    ruine 

imminente. 

* 
*   * 

L'Autriche  est  le  point  de  contact  de  l'Occident  avec 
l'Orient.  Par  le  fait  même,  elle  peut,  soit  chercher  à 
s'étendre  vers  l'Occident,  en  contenant  simplement  ses 
adversaires  Orientaux,  soit  au  contraire  tourner  nettement 


AVAMT-PROPOS  V 

ses  regards  vers  les  pays  où  le  soleil  se  lève  et,  renon- 
çant à  s'étendre  vers  l'Ouest,  se  contenter  d'exercer  une 
influence  dans  les  affaires  d'Occident. 

Dans  le  début  de  sa  formation,  l'Autriche  est  nettement 
dirigée  vers  l'Orient.  Elle  a  été  créée  pour  protéger  la  civi- 
lisation occidentale  des  atteintes  des  barbares.  Elle  y  a 
réussi;  et,  peu  à  peu,  voici  que  son  pouvoir  augmente  et 
qu'elle  se  tourne  vers  l'Allemagne,  où  elle  va  exercer  l'in- 
fluence dominante.  Elle  y  acquiert  une  puissance  énorme, 
et  la  fière  devise  ><  Austriae  est  imperare  orbi  universo  »  est 
gravée  au  frontispice  de  ses  palais. 

Mais  la  roue  de  la  fortune  tourne,  et  des  rivaux  s'élèvent 
où  elle  n'avait  que  des  vassaux.  L'Allemagne  protestante 
contre-balance  l'influence  de  l'Archiduché,  et  les  Habs- 
bourg sont  obligés  de  porter  plus  d'attention  aux  rives  du 
Rhin  qu'à  celles  du  Danube.  Par  les  Traités  de  Westphalie, 
l'influence  française  s'implante  solidement  dans  les  pays 
rhénans.  Devant  l'alliance  des  Princes  protestants  et  de  la 
France,  l'Autriche  recule. 

Elle  ne  peut  cependant  se  décider  à  abandonner  l'Alle- 
magne. Encore  attaché  à  la  politique  de  Charles-Quint, 
Léopold  I"  forme  des  coahtions  contre  la  France  et  cherche 
à  mettre  son  second  fils,  l'Archiduc  Charles,  sur  le  Trône 
d'Espagne.  Il  ne  peut  réaliser  ses  espérances,  et  les  Traités 
d'Utrecht,  de  Rastadt  et  de  Bade  sont  l'abdication  de  cette 
politique  ambitieuse  dans  les  affaires  d'Occident. 

Dès  lors,  voyant  la  Prusse  chercher  à  lui  enlever  la 
suprématie  dans  l'Empire,  l'Autriche  tourne  de  nouveau 
ses  regards  vers  l'Orient.  La  lutte  contre  les  Turcs  sera 
l'objectif  de  sa  politique.  Elle  cherchera  à  émanciper  les 
peuples  qui  sont  encore  sous  le  joug  ottoman.  Mais  elle  ne 
leur  rendra  la  liberté  que  pour  chercher  à  les  faire  entrer 
dans  son  sein. 


VI  AVANT-PUOPOS 

En  face  de  la  politique  lar^je  et  émancipatrice  de  la  Rus- 
sie, l'A  ut  riche  aura  une  li^rnc  directrice  à  moins  jjrande 
portée  sans  doute,  mais  plus  pratique  et  plus  rapprochée 
des  réalisations  immédiates.  Elle  n'a  cependant  pas  encore 
perdu  le  souvenir  de  sa  gloire  allemande,  et  souvent  ses 
regards  se  toui'nent  vers  les  rives  du  Rhin. . . 

Mais  voici  que  le  vingtième  siècle  amène  la  grandeur 
d'autres  peuples  puissants  et,  devant  une  Italie  délivrée, 
une  Allemagne  désormais  hostile,  l'Autriche  revient  à 
l'idée  qui  présida  à  sa  naissance. 

L'Oster-Reich  se  rejette  vers  l'Orient,  qu'elle  avait  aban- 
donné. Elle  est  puissamment  soutenue  dans  cette  poHtique 
par  la  rivale  qui  l'a  évincée  des  Allemagnes.  Son  dévelop* 
pement  vers  l'Est  est  maintenant  pour  elle  une  nécessité 
organique.  C'est  là  seulement  qu'elle  peut  mener  les  peuples 
divers  qui  la  composent,  et  les  unir  du  lien  des  mêmes  inté- 
rêts et  des  conquêtes  communes. 

Vers  l'Est  encore  sont  les  rivages  que  baigne  la  mer 
hbre,  qui,  seule,  peut  permettre  au  commerce  autrichien 
l'écoulement  de  ses  produits. 

Il  semblait  jusqu'ici  réservé  aux  cosaques  du  Tzar  de 
fouler  d'un  pied  victorieux  les  dalles  de  Sainte-Sophie. 
L'Autriche,  État  composé  maintenant  de  Slaves,  y  songe 
peut-être  pour  elle-même. 

Le  rêve  est  né  en  Autriche  d'un  très  grand  État  qui  for- 
merait le  centre  de  l'Europe. 

L'étendard  des  Habsbourg  flotterait  jusqu'au  Bosphore 
et  les  chevaux  Magyars  baigneraient  leur  poitrail  aux  flots 
bleus  de  l'Egée. 

Si  l'on  jette  un  regard  sur  la  carte  d'Europe,  on  voit  que 
l'Autriche  des  temps  modernes  est  placée  au  cœur  même 
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de  l'Europe.  Elle  relie  et  sépare  les  races  et  les  nations  les 
plus  diverses. 

Mélange  elle-même  d'éléments  très  différents,  elle  sépare 
la  race  latine  du  monde  slave,  contient  l'élan  de  la  race 
germanique  et  surveille  le  Turc. 

Slave  eQe-même  pour  une  grande  partie,  elle  sert  de 
contrepoids  à  l'immense  Empire  du  Nord. 

Tandis  que  son  fleuve  principal,  l'un  des  plus  longs  de 
l'Europe,  unit  les  hauteurs  du  Massif  allemand  aux  rives  de 
la  Mer  Noire,  les  Montagnes  de  Bohême,  les  Alpes,  les 
Carpathes  séparent  les  peuples  européens. 

L'étude  ethnographique  de  l'Autriche  étonne. 

Les  Slaves  (Tchèques  et  Polonais  dans  le  Nord,  Serbes 
dans  le  Sud-Est)  constituent  la  majorité  des  populations  de 
cet  Empire.  Mais  leur  défaut  de  cohésion  les  empêche  de 
poursuivre  la  réalisation  d'un  idéal  commun. 

Les  Allemands,  par  le  fait  que  la  capitale  se  trouve  placée 
sur  leur  territoire,  par  le  souvenir  de  la  grandeur  passée  du 
Saint-Empire,  par  la  présence  sur  le  Trône  d'une  dynastie 
germanique,  y  ont  longtemps  exercé  l'influence  dominante. 
Leur  puissance  y  est  bien  supérieure  à  leur  nombre. 

Les  Magyars  sont  pour  l'Empire  danubien  des  sujets 
remuants,  mais  fidèles.  La  Couronne  de  saint  Etienne  a  été 
quelquefois  fortement  secouée  sur  la  tête  des  Habsbourg, 
mais  toujours  les  peuples  révoltés  se  ressaisissaient  et  reve- 
naient mettre  leur  épée  au  service  de  leurs  anciens  maîtres. 
Sans  doute  fallut-il,  en  1849,  que  le  glaive  du  Tzar  vînt 
briser  leur  résistance  altière;  mais,  revenus  dans  leur  cadre 
de  vie  habituel,  ils  demeurent  loyalement  attachés  à  la 
vieille  Maison  qui  conduisit  tant  de  fois  leurs  ancêtres  sur 
les  champs  de  bataille. 

Des  Roumains,  placés  à  l'Est  de  l'Empire,  forment  un 
important  noyau  de  race  latine. 
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Des  Italiens  enfin  se  trouvent  dans  le  Tyrol  et  sur  la  eùte 
Adriatique  de  Trieste. 


*  * 


Trois  fjrands  partisse  disputent  la  direction  de  l'Empire  : 
les  Allemands,  les  Hongrois,  les  Slaves.  Le  centre  de  fjra- 
vité  de  l'Autriche  se  déplace  vers  l'Est.  Les  Slaves  devien- 
draient chaque  jour  plus  nombreux,  si  la  marche  en  avant 
de  l'Empire  accroissait  ses  possessions  dans  l'Orient. 

Les  efforts  de  l'Autriche-Honfji'ie  dans  son  mouvement 
vers  l'Est  sont  un  exemple  d'habileté  et  de  persévérance. 
Depuis  qu'elle  a,  au  Traité  de  Carlowitz  (1699),  assuré 
ses  droits,  elle  n'a  jamais  manqué  une  occasion  de  les 
étendre. 

L'Europe,  et  surtout  la  Grande-Bretagne,  habituées  à 
considérer  la  Russie  comme  la  dominatrice  future  du 
monde  slave,  comme  l'héritière  naturelle  de  Constantin, 
cherchèrent  à  opposer  à  l'aigle  bicéphale  des  Tzars  l'aigle 
bicéphale  des  Habsbourg. 

La  Russie  regretta  alors  l'aide  autrefois  apportée  à  l' Au- 
triche-Hongrie, et  l'Empereur  Nicolas  I",  le  dompteur 
des  Magyars,  déplora  sa  victoire  passée.  C'était  le  moment 
où  Schwarzenberg  déclarait  que  l'Autiiche  étonnerait  le 
monde  par  son  ingratitude.  «  De  tous  les  Rois  de  Pologne»  , 
proclama  le  Tzar,  «  les  deux  plus  fous  sont  Sobiesky  et 
*i  moi,  qui  avons  tous  deux  sauvé  l'Autriche.  » 

La  Monarchie  des  Hab.sbourg  se  jette  vers  l'Orient  de 
façon  définitive;  et,  de  ce  moment,  commence  une  orien- 
tation nouvelle  des  groupements  généraux  de  l'Europe. 

C'est  un  tournant  décisif  de  l'Histoire. 

L'aigle  à  deux  tètes  regarde  toujours  les  rives  du  Rhin  et 
l'embouchure  du  Danube.  Mais  son  regard,  mélancohque 
et  résigné  lorsqu'il  contemple  les  régions  où  jadis  il  plana, 
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brille  lorsqu'il  aperçoit  à  l'horizon  les  coupoles  de  Salo- 
nique  et  de  Constantinople.  Il  rêve,  prisonnier  dans  les 
montagnes  centrales  de  l'Europe,  ne  voyant  de  son  nid 
qu'une  mer  étroite  et  resserrée,  d'aller  raser  de  ses  ailes  les 
flots  d'une  mer  plus  vaste,  et  d'aiguiser  son  bec  en  haut 
des  minarets.. . 
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Après  la  grande  crise  intérieure  qui  avait  secoué  l'Em- 
pire en  1849,  lorsque  la  Russie  eut  de  nouveau  placé  les 
Magyars  sous  le  sceptre  des  Habsbourg,  l'Autriche  dut 
garder  pendant  longtemps  une  attitude  de  recueillement. 
D'une  part,  elle  devait  à  la  Russie  une  grande  reconnais- 
sance, d'autre  part,  ses  intérêts  étaient  nettement  opposés 
à  ceux  de  cette  Puissance.  Tiraillé  entre  son  cœur  et  son 
intérêt,  le  Prince  de  Schwarzenberg  se  décida  à  «  étonner 
le  monde  par  son  ingratitude  ^  et  à  lutter  contre  Tinfluence 
russe  dans  les  Balkans.  Mais  cette  politique  n'était  pas 
encore  complètement  dessinée  et  la  guerre  de  Grimée  met- 
tait en  lumière  les  hésitations  de  l'Autriche. 

L'Empire  Turc,  peu  à  peu  déclinant,  était  un  voisin  dont 
la  succession  ne  pouvait  laisser  la  Russie  indifférente.  Depuis 
longtemps  déjà,  la  Turquie,  par  sa  mauvaise  administra- 
tion, son  défaut  d'organisation,  offrait  à  ses  adversaires  des 
prétextes  faciles  d'intervention.  Ce  n'était  pourtant  pas 
directement  par  sa  faute  qu'allait  éclater  cette  guerre. 

C'était  une  lutte  d'influence.  La  France,  protectrice  tra- 
ditionnelle des  chrétiens  d'Orient,  se  heurtait  à  la  propa- 
gande russe.  L'Angleterre  craignait  toujours  de  voir  coupée 
la  route  des  Indes.  Ces  deux  Puissances  se  trouvaient  donc 
tout  naturellement  amenées  à  coordonner  leur  action. 

Le  Prince  Menchikoff,  envoyé  par  le  Tzar  à  Constanti- 
nople,  formulait  au  sujet  des  Lieux-Saints  et  du  protectorat 
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russe  des  exigences  qui  indisposaient  les  deux  Puissances 
amies  de  l'Empire  Ottoman  et  terrifiaient  la  Porte.  Le  Sul- 
tan, effrayé,  accordait  aux  Orthodoxes,  le  4  mai  1853,  un 
Firman  qui  leur  donnait  les  avantages  que  la  Russie  récla- 
mait pour  eux. 

Mais  ce  n'était  pas  encore  assez.  Le  5  mai,  l'Ambassa- 
deur offrait  au  Sultan  Talliance  du  Tzar,  qui  eût  été  en  même 
temps  reconnu  protecteur  des  sujets  orthodoxes  du  Sultan. 
C  était  là  une  prétention  très  grave  et  absolument  inadmis- 
sible. C'eût  été  donner  au  Souverain  russe  une  influence 
considérable  surplus  de  10  millions  de  sujets  ottomans. 

L'Ambassadeur  Anglais,  Sir  Stratford  Redcliffe,  parti- 
san acharné  d'une  guerre  contre  la  Russie,  se  servit  de  ces 
prétentions  exagérées  pour  pousser  les  Turcs  à  la  résis- 
tance. Par  une  intrigue  habilement  menée,  ce  diplomate 
parvint  à  persuader  à  Menchikoff  que  c'était  Rifaat-Pacha, 
le  Ministre  du  Sultan,  qui  s'opposait  à  la  propagande  russe. 
Menchikoff,  par  ses  instances,  obtint  le  départ  de  Rifaat  et 
son  remplacement  par  Reschid-Pacha.  Or,  celui-ci  était  le 
partisan  le  plus  énergique  de  la  résistance.  Menchikoff  était 
joué.  H  avait  placé  lui-même  au  pouvoir  son  adversaire  le 
plus  redoutable.  Celui-ci  réunit  un  Conseil  des  hauts  digni- 
taires ottomans  qui,  par  quarante-deux  voix  .sur  quarante- 
quatre,  repoussa  l'Ultimatum  du  Tzar.  Menchikoff,  furieux, 
quitta  Constantinople. 

Quelques  jours  plus  tard,  les  armées  russes,  sous  les 
ordres  de  Paskiévitch,  s'établissaient  dans  les  Principautés 
de  Moldavie  et  de  Valachie.  Toutes  les  villes  jusqu'au 
Danube  étaient  occupées. 

La  France  et  l'Angleterre  prirent  la  défense  du  Sultan. 
Celui-ci,  pour  prévenir  toute  agitation  religieuse,  pro- 
mulgua, le  6  juin,  un  Ilatti-Shérif,  par  lequel  il  accordait  à 
ses  sujets  la  liberté  religieuse. 
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Le  Tzar  comptait,  en  ces  graves  circonstances,  sur  la 
Prusse  et  surtout  sur  l'Autriche.  Celle-ci  pourtant  n'était 
guère  rassurée  de  voir  la  Russie  occuper  des  territoires 
aussi  rapprochés  de  ses  frontières  que  les  Principautés. 
Elle  aurait  voulu  obtenir  du  Tzar  l'engagement  de  ne  pas 
franchir  le  Danube.  C'était,  comme  le  faisait  remarquer  le 
Prince  Orloff,  rendre  la  guerre  impossible  pour  la  Russie. 

M.  de  Buol,  le  ChanceUer  de  François-Joseph,  désirait 
offrir  aux  parties  en  lutte  sa  médiation.  11  espérait  ainsi 
obtenir  quelques  avantages  territoriaux. 

Il  lui  semblait  en  effet  que  l'Autriche  pouvait,  au  milieu 
de  toutes  ces  ambitions  contraires,  trouver  elle-même  un 
profit.  Par  la  position  qu'elle  occupait  et  la  puissance  mili- 
taire dont  elle  disposait,  elle  pouvait  changer  le  sort  des 
batailles.  Elle  était  donc  admirablement  placée  pour  exploi- 
ter l'ambition  des  Puissances  rivales. 

La  Russie  ayant  pénétré  dans  les  Principautés  voisines 
des  frontières  autrichiennes  de  Transylvanie  et  de  Buko- 
vine,  le  Gouvernement  de  Vienne  ne  voyait  pas  sans  inquié- 
tude cette  occupation  se  prolonger.  Il  eût  été  en  effet  dan- 
gereux et  même  mortel  pour  la  Monarchie  Danubienne 
de  permettre  à  la  Russie  de  lui  fermer  l'embouchure  de  son 
fleuve  principal  et  de  lui  interdire  les  rives  de  la  Mer  Noire. 

Elle  ne  put  qu'être  satisfaite  lorsque  Omer-Pacha  somma 
les  troupes  russes  d'évacuer  les  Principautés. 

Le  Tzar  ne  céda  pas. 

Omer  Pacha  franchit  alors  le  Danube  et  occupa  la  petite 
Valachie. 

L'Autriche  eut  dès  lors  le  choix  entre  deux  lignes  de  con- 
duite. Elle  pouvait  s'unir  à  la  Russie  pour  l'aider  à  main* 
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tenir  ses  troupes,  à  battre  le  Sultan,  puis  partager  avec  elle 
les  bônt'ficos  probables.  IClle  pouvait  éj^falerncnt  offrir  ses 
armes  aux  Ottomans  pour  cbasseï'  les  Russes,  puis  réclamer 
le  prix  lie  son  intervention. 

La  première  hypothèse  était  avantageuse,  mais  difficile- 
ment réalisable,  car  on  pouvait  prévoir  une  résistance  des 
autres  Grandes  Puissances.  La  seconde  hypothèse  était  plus 
intéressante  encore,  mais  c'était  une  chose  bien  grave, 
étant  donnée  la  position  géographique  de  l'Autriche,  qu'une 
guerre  contre  la  Russie.  En  outre,  se  faire  payer  son  inter- 
vention par  une  cession  de  territoire,  c'était  commencer  un 
démembrement  de  l'Empire  Ottoman,  qui  eût  pu  peut-être 
servir  de  prétexte  à  d'autres  Puissances. 

Pour  comprendre  toute  la  valeur  de  semblables  objec- 
tions, il  convient  de  se  rappeler  que,  pendant  fort  long- 
temps, la  politique  austro-hongroise  traditionnelle  en 
Orient  fut  une  politique  de  conservation.  L'Autriche  cher- 
chait à  introduire  son  influence  au  sein  de  l'Empire 
Ottoman,  mais  lentement,  sans  heurt,  sans  à-coup. 


* 
*   * 


La  France  et  l'Angleterre,  très  nettes  dans  leurs  deside- 
rata, ne  demandaient  pourtant  pas  la  guerre.  Drouyn  de 
Lhuvs  poussait  l'Autriche  à  agir  comme  médiatrice. 

Comme  cette  Puissance  venait  de  subir  de  grandes 
secousses,  il  cherchait  à  lui  prouver  qu'elle  devait  faire 
tous  ses  efforts  en  vue  de  maintenir  le  statu  cjuo. 

Le  Comte  de  Buol  comprit  que  c'était  bien  là  son  véri- 
table intérêt.  Il  réunit  chez  lui,  le  1"  juillet  1853,  les  Ambas- 
sadeurs des  Puissances  à  Vienne,  et  chercha  à  faire  une 
œuvre  de  paix  et  de  conciliation. 

Ce  qui  servit  de  base  à  la  discussion  et  aux  concessions 
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mutuelles  fut  une  Note,  élaborée  par  Menchikoff  vers  la  fia 
de  son  Ambassade,  et  qui  avcdt  été  acceptée  par  le  Cabinet 
Turc.  Cette  Note  était  un  rappel  du  droit  pour  la  Russie 
de  protéger  sa  religion  et  ses  coreligionnaires  en  pays 
Ottoman. 

Ce  n'était  plus  une  reconnaissance  d'un  droit  exclusif  du 
Tzar  à  protéger  les  Chrétiens  de  Turquie.  Sans  doute,  la 
Russie  avait,  dans  d'autres  occasions,  formulé  cette  pré- 
tention, mais  celle-ci  n'était  nullement  confirmée  dans  la 
Note  en  question. 

Sur  cette  base,  une  Note,  dite  de  Vienne,  fut  rédigée  par 
la  France.  L'Angleterre  l'accepta.  L'Autriche  l'appuya 
fortement.  Elle  était  ainsi  conçue  : 

«  1°.  —  Si  à  toute  époque,  les  Empereurs  de  Russie  ont 
i«  témoigné  leur  active  solUcitude  pour  le  maintien  des 
«  immunités  et  privilèges  de  l'Église  Orthodoxe  Grecque 
«  dans  l'Empire  Ottoman,  les  Sultans  ne  se  sont  jamais 
«  refusés  à  les  consacrer  de  nouveau  par  des  actes  solennels 
«  qui  attestent  de  leur  ancienne  et  constante  bienveillance 
«   à  l'égard  de  leurs  sujets  chrétiens. 

«  2°.  —  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Sultan  res- 
«  tera  fidèle  à  la  lettre  et  à  l'esprit  des  stipulations  des 
«  Traités  de  Kutschuk-Rainardji  et  d'Andrinople,  relatives 
«  à  la  protection  du  culte  chrétien,  et  en  outre,  s'engage  à 
«  permettre  que  le  culte  grec  participe,  dans  la  mesure  la 
«  plus  équitable,  à  tous  les  avantages  accordés  aux  autres 
«  rites  chrétiens,  soit  en  vertu  des  Traités,  soit  en  vertu  de 
"   stipulations  spéciales  (31  juillet  1853).  » 

Nicolas  I"  accepta  cette  Note  le  3  août  1853,  et  la  crise 
parut  évitée. 

Mais  un  homme  prit  sur  lui  de  faire  éclater  cette  guerre 
que  chacun  redoutait.  C'était  l'Ambassadeur  d'Angleterre 
à    Constantinople.  Sir  Stratford  Redcliffe  avait  voué   une 
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haine  terrible  et  personnelle  à  l'Empereur  Nicolas,  qui 
avait  refusé  de  le  recevoir  comme  Ambassadeur  Anglais  à 
Saint-IVtorsbourg.  Il  en  avait  été  mortellement  froissé. 
«  Quand  les  flottes  seront  arrivées  ,  »  aurait-il  dit  devant 
Lord  Hath,  '<  il  faut  qu'il  y  ait  la  guerre.  C'est  inévitable. 
«  Je  prendrai  d'ailleurs  soin  que  cela  ne  soit  pas  évité... 
«  J'ai  juré  de  me  venger  de  cet  homme,  et  maintenant, 
«   Dieu  merci,  je  tiens  ma  vengeance  (1)  ». 

L'Ambassadeur  Anglais  poussa  les  Turcs  à  résister  aux 
exigences  du  Tzar.  Il  réussit  même  à  les  persuader  que  leur 
armée  était  supérieure  à  celle  des  Russes.  Des  conces- 
sions ne  s'imposaient  donc  pas.  Le  Grand  Vizir,  d'accord 
avec  le  Divan,  offrit  «  de  rester  fidèle  aux  stipulations  des 
»  Traités  de  Kaïnardji  et  d'Andrinople  en  ce  qui  con- 
«  cerne  la  protection  du  culte  chrétien,  par  la  Sublime 
«   Porte.  " 

Ces  termes  bouleversaient  toute  l'œuvre  accomplie,  et 
jetaient  à  bas  l'édifice  si  péniblement  construit.  La  Russie, 
étonnée  et  blessée,  oublia  ses  concessions  pacifiques  et  se 
prépara  à  ne  plus  compter  que  sur  ses  armes. 

Le  Sultan,  poussé  par  Sir  Redcliffc,  déclara  la  guerre  le 
23  octobre.  En  même  temps,  les  flottes  de  France  et  d'An- 
gleterre jetaient  l'ancre  devant  Constantinople,  pour  proté- 
ger la  capitale  de  l'Empire  Ottoman. . . 

Le  Comte  de  Buol  avait  compris  la  gravité  d'un  tel  acte. 
Il  se  décidait  maintenant  à  prendre  réellement  à  cœur  son 
rôle  d'intermédiaire  pacifique.  Le  Tzar  d'ailleurs  ne  deman- 
dait pas  mieux  que  de  lui  faciliter. 

Nicolas  I",  en  effet,  était  venu  à  01m utz  avec  Gortcha- 
koff,  pour  assister  aux  manœuvres  de  l'armée  autrichienne. 
Il  avait  annoncé,  le  14  octobre,  que  les  troupes  russes  ne 

(1)  Malconi  Mic  Coll,  le  Sultan  et  les  Grandes  Puissances,  p.  92. 
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s'avanceraient  pas  durant  tout  l'hiver,  et  qu'il  attendait  de 
la  Turquie  des  avances  en  vue  de  maintenir  la  paix. 

De  Buol  n'avait  eu  garde  de  laisser  passer  ces  excellentes 
dispositions.  Tandis  que  Sir  Redcliffe  poursuivait  à  Gons- 
tantinople  son  œuvre  de  discorde,  de  Buol  cherchait  à  faire 
naitre  une  opinion  européenne  modérée,  dont  l'expression 
pût  être  acceptée  de  tous.  Il  réunit  de  nouveau  à  Vienne  les 
Ambassadeurs  des  Puissances. 

Bien  que  le  Sultan  eût  lancé  sa  déclaration  de  guerre,  ces 
Diplomates  poursuivirent  leur  œuvre  d'apaisement.  S'étant 
mis  d'accord,  ils  envoyèrent  au  Sultan,  le  5  décembre  1853, 
une  Note  pour  lui  demander  quelles  seraient  ses  dernières 
concessions 

Malheureusement,  cinq  jours  auparavant  et  sans  que  la 
nouvelle  en  fût  encore  parvenue  aux  Ambassadeurs,  la  flotte 
turque  avait  quitté  Constantinople,  portant  en  Circassie  des 
troupes  et  des  munitions;  obligée  par  le  mauvais  temps  de 
mouiller  dans  la  baie  de  Sinope,  elle  avait  été  rejointe  par 
la  flotte  de  l'xlmiral  Nakhimoff  et  détruite.  Les  efforts  de 
conciliation  venant  de  Vienne  étaient  dès  lors  voués  à  un 
échec  certain. 

La  flotte  turque  avait  été  cependant  détruite  dans  des 
conditions  qui  n'avaient  rien  d'équivoque.  La  Turquie 
ayant  fait  une  déclaration  de  guerre  régulière  à  la  Russie, 
celle-ci  ne  pouvait  pas  laisser  passer  librement  les  navires 
d'une  Puissance  ennemie,  accomplissant  une  besogne  hos- 
tile. 

Mais  l'événement  ne  fut  pas  compris  aussi  simplement  en 
Europe.  Il  y  causa  la  plus  vive  émotion.  La  France  et  l'An- 
gleterre se  crurent  directement  visées.  C'était  pour  elles 
une  provocation.  Elles  la  relevèrent. 

Le  2  février  1854,  la  Conférence  de  Vienne,  jugeant 
qu'elle  ne  pouvait  plus  se  rendre  utile,  se  séparait. 
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L'Autriche  prenait  dès  lors  une  attitude  expectative. 
Ayant  une  politique  traditionnellement  conservatrice,  elle 
avait  essayé  de  maintenir  le  statu  (juo.  Maintenant  que  les 
bouleversements  qu'elle  avait  tenté  d  éviter  allaient  se  |)ro- 
duire,  elle  était  bien  détermin<''e  à  en  tirer  parti  pour  elle- 
même. 

* 

A  ce  tournant  de  la  politique  autrichienne,  deux  facteurs 
intervinrent. 

Le  premier  «^tait  la  personne  même  du  jeune  Empereur 
François-Joseph.  Mécontent  de  voir  la  Russie  s'installer 
dans  les  Principautés,  il  ne  considérait  pas  sans  quelque 
envie  les  vastes  plaines  où  il  eût  pu  montrer  sa  valeur  et 
moissonner  des  trophées  fjlorieux.  Le  jeune  Souverain, 
ardent,  insouciant  et  frivole,  était  épris  de  {gloire  et  de 
grandeur.  Il  avait  déjà  vu  le  feu  et  eût  affronté  sans  déplai- 
sir de  nouveaux  combats.  Alors  qu'il  n'était  qu'Archiduc, 
on  lui  avait  permis,  en  avril  1848,  de  pousser  jusqu'à  l'ar- 
mée d'Italie.  «  Mais  cette  visite  ne  fut  pas  tout  à  fait  du 
«  goût  du  Commandant  en  chef  Radetzki.  Aussi  adressa-t-il 
«  au  nouvel  arrivé  l'allocution  toute  militaire  suivante  : 
«  Altesse  Impériale,  votre  présence  me  cause  beaucoup  de 
«  difficultés.  S'il  vous  arrive  un  malheur,  quelle  responsa- 
«  bilité  pour  moi  :  si  vous  êtes  pris,  tous  les  avantages  que 
«  l'armée  aura  pu  obtenir  s'annuleront  du  coup  !»  —  «  Mon- 
u  sieur  le  Maréchal,  "  répondit  François-Joseph,  -il  se  peut 
«  qu'il  ne  soit  pas  opportun  de  m'envoyer  ici.  Mais  comme 
«  j'y  suis,  l'honneur  me  défend  de  m'en  retourner  sans  avoir 
«  essuyé  le  feu  de  l'ennemi!  >  ...  Il  fut  donc  convenu  que 
u  l'Archiduc  assisterait  au  prochain  combat,  qui  eut  lieu  le 
^6  mai  à  Santa-Lucia.  «  J'ai  été  témoin  oculaire  moi- 
«  même,   "  dit  le  rapport  de   Radetzki,   .;  de  l'intrépidité 
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«  dont  rArcliidiic  a  fait  preuve  quand  un  boulet  est  venu 
«  s'abattre  tout  près  de  lui  (1) .  " 

Le  j<3une  Prince  rêvait  de  réunir  ses  forces,  de  leur  donner 
plus  de  cohésion  par  des  entreprises  communes,  «  La  Pa- 
ie trie  »  ,  disait-il  dans  son  manifeste  de  1848,  «  renaîtra  dans 
«  sa  vieille  grandeur,  mais  avec  des  forces  rajeunies,  comme 
«  un  édifice  inébranlable  au  milieu  des  tempêtes,  comme  une 
«  maison  spacieuse  pour  les  races  aux  langages  divers  réu- 
«  nies  sous  le  sceptre  de  nos  aïeux  depuis  des  siècles.  »  Dans 
"  cette  même  proclamation,  il  se  déclarait  formellement  ré- 
"  solu  à  conserver  intacts  l'éclat  de  la  Couronne  et  le  terri- 
«  toire  de  la  Monarchie.  "  L'éclat  de  la  Couronne  serait  en 
effet  bien  brillant  si  l'on  pouvait  refouler  les  Russes  vers  leurs 
steppes  du  Nord,  et  agrandir  la  Monarchie  austro-hongroise 
des  territoires  qu'ambitionnaient  les  Tzars  de  Russie. 

Un  second  facteur  intervenait.  C'était  l'évolution  qui 
s'était  produite  dans  l'esprit  de  M.  de  Buol.  Tout  acquis  au 
maintien  du  statu  quo,  partisan  de  la  neutralité  absolue,  il 
se  laissa  peu  à  peu  tenter  par  la  perspective  d'une  politique 
plus  active  et  capable  de  procurer  à  l'Autriche  des  avan- 
tages plus  décisifs. 

Le  résultat  des  tendances  de  François-Joseph  et  de  l'évo- 
lution du  Comte  de  Buol  ne  se  fit  pas  attendre. 

Le  Prince  Orloff,  qui  espérait,  comme  son  maître,  que  les 
Habsbourg  se  souviendraient  de  l'immense  service  rendu  à 
leur  Maison  en  1849,  fut  étonné  de  voir  qu'ils  l'avaient 
oublié.  La  prédiction  de  Schwarzenberg  se  réalisait.  Non 
seulement  l'envoyé  du  Tzar  ne  put  obtenir  un  Traité  d'al- 
liance, mais  il  lui  fut  impossible  de  conclure  une  Conven- 
tion de  neutralité. 

Dès  mars  1854,  M.   de  Buol  cherchait  à  obtenir  de  la 

(1)  Dk  Bebth\.     . 
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Russie  l'évacuation  des  Principautés.  Toutefois,  avant  d'être 
définitivement  engagé  dans  les  affaires  d'Orient,  le  Ministre 
Autrichien  voulut  être  certain  qu'aucun  incident  ne  pût  se 
produire  dans  l  Europe  Occidentale. 

Il  chercha  en  conséquence  à  se  rapprocher  de  la  Prusse. 
Peut-être  même  espérait-il  entraîner  celle-ci  dans  une 
grande  coalition  contre  la  Russie. 

François-Josepli  envoya  à  Berlin  le  Feld-Maréchal  Hess, 
qui  réussit  à  faire  signer  à  Manteuffel,  au  nom  de  Frédéric- 
Guillaume  IV,  un  traité  de  garantie  (20  avril  1854). 

Les  Souverains  s'engageaient  réciproquement  à  défendre 
leur  territoire  dans  le  cas  où  l'un  d'eux  serait  menacé  par 
un  ennemi  dangereux  pour  la  sûreté  de  l'Allemagne.  Un 
article  spécial  concernait  la  présence  de  troupes  russes  dans 
les  Principautés  et  déclarait  que  ce  cas  était  l'un  de  ceux 
où  les  deux  alliés  se  devaient  assistance.  Dès  lors,  F  Empe- 
reur Autrichien  et  son  Ministre  purent  sans  crainte  exercer 
leur  armée,  pour  la  préparer  à  refouler  les  Russes  hors  des 
frontières  des  Principautés.  Ils  conclurent  dans  ce  but,  avec 
la  Turquie,  le  Traité  du  14  juin. 

Le  Tzar,  de  plus  en  plus  étonné  et  inquiet,  donna,  le 
25  juin,  à  ses  troupes  l'ordre  d'évacuer  les  Principautés. 

Toutefois,  il  exigea  des  Turcs  et  de  l'Autriche  la  pro- 
messe que,  s'il  se  retirait  de  ces  contrées,  ceux-ci  ne  les 
envahiraient  pas  à  leur  tour. 

L'Autriche,  devenue  belliqueuse,  ne  trouva  point  que  ce 

fût  assez.  Elle  arma  et  déploya  une  activité  de  plus  en  plus 

grande. 

* 

Au  moment  où  toute  l'Europe  contemplait  les  efforts  de 
la  Cour  de  Vienne,  une  cause  grave  vmt  tout  à  coup  para- 
lyser cette  ardeur. 
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Bismarck,  Délégué  de  la  Prusse  à  la  Diète  de  Francfort, 
voyait  avec  méfiance  se  former  une  coalition  contre  la  Rus- 
sie. Il  avait  besoin,  pour  réaliser  ses  ambitieux  desseins,  de 
l'amitié  de  cette  Puissance.  N'ayant  pu  empêcher  la  signa- 
ture du  Traité  de  garantie  du  20  avril  1854,  il  chercha  à 
créer  pour  la  Prusse  un  moyen  de  se  soustraire  à  ses  enga- 
gements. 

Il  fit  rédiger  à  Bamberg,  le  25  mai  1854,  par  de  Beust, 
Ministre  de  Saxe,  et  de  Pfordten,  Ministre  de  Bavière,  une 
Note  par  laquelle  l'Allemagne  s'opposait  à  l'engagement 
d'une  guerre  contre  le  Tzar  sans  l'assentiment  formel  de  ses 
Princes.  Cette  déclaration  écartait  également  toute  occupa- 
tion des  Principautés  après  leur  évacuation  par  les  armées 
du  Tzar. 

C'était  là  un  coup  sérieux  porté  à  l'Autriche.  Celle-ci 
n'en  comprit  pas  immédiatement  toute  la  portée.  Le  Géné- 
ral Coronini,  sur  Tordre  de  François-Joseph,  envahit  les 
Principautés.  A  cette  mesure,  la  Prusse,  prenant  le  rôle 
d'exécutrice  des  volontés  de  la  Confédération  (1),  répondit 
en  se  rapprochant  nettement  de  Saint-Pétersbourg.  Cette 
politique  obtenait  la  majorité  à  la  Diète. 

Le  22  juillet,  on  recevait  à  Vienne  le  texte,  envoyé  du 
Ministère  des  Affaires  Etrangères  Français,  de  l'Ultimatum 

(1)  La  Confédération  Germanique  (1815)  comprenait  trente-huit  Etats  souve- 
rains et  quatre-vingts  États  médiatisés,  c'est-à-dire  subordonnés  aux  Etats  sou- 
verain». Ces  nouveaux  Etats  étaient  ainsi  répartis  :  quatre  Royaumes  (Bavière, 
Wurtemberg,  Saxe,  Hanovre),  sept  Grands-Duchés;  neuf  Duchés;  onze  Princi- 
pautés et  les  quatre  villes  libres  de  Lubeck,  Hambourg,  Brème,  Francfort-sur-le- 
Mein.  L'Autriche  et  la  Prusse  faisaient  également  partie  de  la  Confédération 
Germanique  pour  leurs  Provinces  allemandes,  le  Danemark  pour  le  Holstein  et 
le  Lauenbourg,  les  Pays-Bas  pour  le   Luxembourg. 

Les  Confédérés  s'engageaient  à  se  garantir  mutuellement  celles  de  leurs  pos- 
sessions comprises  dans  cette  union,  à  défendre  chaque  Etat,  à  ne  point  pour- 
suivre par  la  force  des  armes  les  différends  nés  entre  eux,  à  les  soumettre  à  la 
Diète  Fédérale,  qui  siégeait  d'une  manière  générale  à  Francfort,  sous  la  Pré- 
sidence de  l'Autriche.  La  Diète  devait  statuer  souverainement  sur  ces  contesta- 
tions. 
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iiHli(|iiaiit  les  hases  de  la  paix  et  qui,  la  France,  l'Angle- 
teric  et  1  Aiilriclie  s'étant  concertées,  devait  être  envoyé  à 
la  Russie.  Cet  Ultimatum  comprenait  quatre  propositions, 
dites  quatre  points  de  Vienne.  Il  concernait  l'abandon  par 
le  T/ar  de  la  protection  des  Grecs,  et  limitait  sa  puissance 
sur  les  rives  de  la  Mer  Noire.  L'Autriche  v  eut  fjagiK'  la 
liherté  de  navij^jation  sur  le  Danube  et  l'abolition  des  droits 
de  la  Russie  sur  les  Principautés. 

Ces  avantages  étaient  bien  tentants  pour  M.  de  Buol; 
mais  la  résistance  inopinée  de  la  Confédération  Germa- 
nique, le  rapprochement  de  la  Prusse  et  de  la  Russie 
n'étaient  pas  sans  lui  causer  de  sérieuses  inquiétudes.  L'Ul- 
timatum, s'il  était  repoussé,  faisait  éclater  la  guerre,  et 
divisait  l'Allemagne  en  deux  camps. 

C'était  une  bien  grosse  partie;  aussi  M.  de  Buol  se 
décida-t-il  à  transformer  T Ultimatum  en  une  Note  qu'il 
transmit  à  la  Russie  le  8  août  1854. 

Le  26  août,  le  Gouvernement  Russe  faisait  connaître  son 
refus. 

A  cette  nouvelle,  de  Buol  fit  entrer  dans  les  Principautés 
un  corps  d'armée  sous  les  ordres  du  Maréchal  Hess.  Mais 
la  Confédération,  montée  par  Bismarck,  refusait  toujours 
son  consentement.  De  Buol  faisait  tousses  efforts  pour  sor- 
tir de  cette  position  fausse  et  obtenir  l'assentiment  ou  au 
moins  un  acquiescement  tacite  de  la  Diète  à  ses  desseins. 

La  Prusse  se  décida  alors  à  heurter  l'Autriche  de  front. 
Le  13  octobre  1854,  parut  une  circulaire  prussienne  qui, 
pesant  sur  la  Confédération,  détermina  celle-ci  à  la  résis- 
tance. L'opposition  était  décidément  forte  et  bien  menée. 

Ce  jour-là,  Bismarck  venait  de  gagner  Sadowa  et  Sedan, 
car  un  moment  viendrait  où  la  Russie  pourrait  montrer 
qu'elle  n'avait  pas  oublié  une  aide  si  opportune  et  si  efficace. 

PVançois-Joseph  sentait  la  gravité  de  la  situation,  mais 
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n'osait  passer  outre  aux  décisions  de  l'Allemagne,  lorsqu'un 
fait  se  produisit,  qui  allait  le  déterminer  à  agir. 


La  France  et  l'Angleterre,  pour  pousser  l'Autriche  à  sortir 
de  son  inaction,  avaient  demandé  l'aide  du  Piémont.  Peut- 
être  que,  inquiète  de  voir  cette  jeune  Nation  s'unir  aux 
Puissances  Maritimes  et  acquérir  ainsi  des  droits  à  leur 
reconnaissance,  l'Autriche  se  déterminerait  à  une  action 
décisive. 

Ce  fut  ce  qui  arriva. 

Dès  qu'il  parut  évident  que  Cavour  allait  joindre  ses 
troupes  à  celles  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  l'Empereur 
d'Autriche  prit  une  décision  définitive. 

Le  2  décembre  1854,  il  signa  avec  ces  Puissances  un 
Traité  d'alhance  formel.  Il  se  réservait  toutefois  un  délai 
d'un  mois  avant  de  participer  à  la  guerre. 

L'Autriche  avait  pensé  que  son  entrée  dans  l'alliance  en 
eût  écarté  le  Piémont.  Cavour  cependant  ne  renonçait  pas 
à  profiter  de  cette  occasion  de  poser  devant  l'Europe  la 
question  italienne.  Le  26  janvier  1855,  il  signait  le  Traité 
qui  allait  lancer  les  Piémontais  sur  les  champs  de  bataille  de 
l'Orient. 

L'Autriche  espérait  sans  doute  forcer  la  main  à  la  Prusse 
et  l'entraîner  malgré  tout  derrière  elle.  Au  contraire,  Fré- 
déric-Guillaume IV  cherchait  à  persuader  le  Tzar  d'exami- 
ner les  quatre  points  de  Vienne  au  plus  vite,  pendant  le 
délai  que  l'Autriche  s'était  fixé  par  le  Traité  du  2  dé- 
cembre 1854. 

Gortchakoff,  Ambassadeur  de  Russie  à  Vienne,  eut,  le 
28  décembre,  une  entrevue  avec  M.  de  Buol.  Il  écouta, 
discuta,  finalement  s'engagea  à  peser  les  propositions  des 
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Puissances  et  à  y  répoiulrc.  La  Russie  —  cela  élait  visible 
—  acceptait  les  propositions  qu'on  lui  soumettait. 

Sur  un  seul  point,  sa  ri'sistance  se  faisait  sentir  inébran- 
lable. Klle  ne  voulait  à  aucun  prix  consentir  à  la  limitation 
de  sa  flotte  dans  la  Mer  Noire.  C'était,  à  son  avis,  une  véri- 
table abdication  à  laquelle  elle  ne  pouvait  consentir  sans 
déchoir.  Ce  seul  point  rendait  toute  entente  impossible. 

L'Autriche  se  débattait  contre  l'Allemajjfne  et  cherchait 
encore  à  obtenir  de  la  Diète  la  mobilisation  de  l'armée  fédé- 
rale. Elle  n'y  réussit  pas. 

Le  30  janvier  1855,  la  Prusse  et  l'Allemag^ne  refusaient  à 
l'Autriche  toute  aide  militaire  contre  la  Russie.  De  plus,  le 
Gouvernement  de  Berlin  réussissait,  montrant,  derrière 
l'Autriche,  la  France  menaçante,  à  obtenir  la  mobilisation 
fédérale  sur  les  rives  du  Rhin. 

L'embarras  de  l'Autriche  devenait  immense.  Elle  com- 
prenait que,  dans  une  fjucrre  contre  la  Russie,  il  était  fort 
daufrereux  pour  elle  d'avoir,  sur  ses  frontières  de  l'Ouest, 
l'Allemagne  hostile.  En  outre,  elle  sentait  que  son  influence 
dans  les  pays  germaniques  venait  d'être  singulièrement 
diminuée. 

La  Prusse  paraissait  diriger  l'opinion  en  Allemagne. 


*   * 


La  mort  de  Nicolas  I"  vint  aider  François-Joseph  et  M.  de 
Buol  à  se  tirer  d'embarras. 

Ne  voulant  pas  se  lancer  en  ces  conditions  dans  l'aventure 
orientale,  ils  feignii-ent,  non  point  de  céder  aux  volontés  de 
la  Prusse,  mais  d'attendre  les  décisions  du  nouvel  Empereur 
Alexandre  IL  M.  de  Buol  revenait  à  sa  politique  du  début 
de  la  crise.  Il  cherchait  maintenant  à  faire  cesser  le  conflit, 
mais  à   condition  d'en   tirer  quelque   bénéfice  pour  l'Au- 
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triclie.  Il  lui  était  en  effet  indispensable  de  retirer  de  la  paix 
des  avantages  qui  l'aidassent  à  reconquérir  du  prestige  aux 
yeux  de  lAlleuiagne  et  à  démontrer  que,  de  cette  affaire,  il 
ne  sortait  pas  dupé. 

Cette  politique  se  trouvait  facilitée  par  la  fatigue  des 
alliés  à  continuer  la  guerre  et  l'inquiétude  de  Napoléon  III 
et  de  ses  Ministres,  en  voyant  l'Allemagne  mobiliser  aux 
frontières  françaises  de  1  Est. 

Drouyn  de  Lhuys  proposa  à  Londres  et  à  Vienne  de  sou- 
mettre à  la  Russie  un  projet  tendant,  non  plus  à  la  [imita- 
tion de  ses  forces  dans  la  Mer  Noire,  mais  à  la  neutralisa- 
tion de  cette  mer.  C'était  l'interdiction  de  navigation  pour 
toutes  les  flottes  de  guerre,  aussi  bien  du  Sultan  ou  de  ses 
alliés  que  du  Tzar.  Le  Ministre  Français  annonçait  même 
que,  si  le  Tzar  refusait,  il  lui  ferait  demander  un  projet  de 
limitation  réciproque  des  flottes  de  la  Mer  Noire. 

Vienne  était  le  centre  de  toute  l'affaire.  Drouyn  de  Lhuys 
s'y  rendit,  ainsi  que  Lord  John  Russel,  Membre  du  Gouver- 
nement Anglais. 

M.  de  Buol  accueillit  à  bras  ouverts  le  Ministre  Français 
et  appuya  énergiquement  sa  politique  de  concessions.  On 
fit  parvenir  ces  propositions  à  Saint-Pétersbourg;  mais  le 
Chancelier  Russe  se  refusait  toujours  à  les  accepter.  Drouyn 
de  Lhuvs  et  de  Buol  insistèrent,  firent  de  nouvelles  conces- 
sions, et  proposèrent  de  limiter  les  flottes  russes  à  ce 
qu'elles  étaient  avant  la  guerre.  On  le  voit,  Paris  et  Vienne 
cédaient  peu  à  peu  sur  ce  point.  Dans  ces  deux  capitales, 
on  était  inquiet,  et  l'on  avait  hâte  de  conclure  la  paix. 

Les  communes  préoccupations  rapprochèrent  même  con- 
sidérablement les  deux  Gouvernements.  On  parla  de  ren- 
forcer l'alliance  existante,  de  la  rendre  perpétuelle.  L'Au- 
triche, appuyée  sur  la  France,  contenant  la  Russie  dans  les 
Balkans,  se  trouverait  ainsi  soutenir  l'influence  et  le  protec- 
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lornt  français  en  Orient  et  garantirait  la  frontière  du  iiliin  à 
la  France.  Celle-ci,  de  son  côté,  tnn intiendrait  en  Allemagne 
la  puissance  de  lAui  riche,  cjui  pourrait  désormais  travailler 
à  son  aise  les  nniions  jjcrMiauicjnes  et  reconquérir  sans 
crainte  l'influence  que  la  l*russe  avait  tant  ébranlée.  En 
outre,  trancjuillc  en  Allema{;rie,  elle  eiit  pu  chercher  à 
ctenilrc  vers  l  Orient  son  influence. 

Par  une  alliance  durable  entre  la  France  et  l'Autriche,  le 
réveil  des  races,  qui  devait  être  si  nuisible  à  ces  deux  Puis- 
sances, eut  été  désormais  contenu. 

Sadowa  et  Sedan  étaient  évités. 


* 
*   * 


Mais  cette  entente  ne  faisait  pas  l'affaire  de  l'Angleterre. 
Elle  eût  pu  en  effet  amener  une  paix  rapide,  et  la  Grande- 
Bretagne  voulait  à  ce  moment  la  continuation  de  la  guerre. 
Le  Cabinet  de  Londres  pesa  sur  Napoléon  IIL  Celui-ci, 
après  une  longue  hésitation,  se  décida  à  suivre  la  politique 
anglaise.  Drouyn  de  Lhuys,  le  grand  partisan  de  l'alliance 
autrichienne,  donna  sa  démission. 

Par  cette  décision  de  l'Emperem'  des  Français,  M.  de 
Buol  se  trouvait  fort  embarrassé.  L'Autriche,  brouillée  avec 
les  alliés,  qui  lui  reprochaient  son  irrésolution,  en  mauvais 
termes  avec  la  Russie,  se  trouvait  en  Allemagne  seule  en 
face  de  la  Prusse.  Elle  ne  pouvait  se  déterminer  à  prendre 
une  décision  absolue  et  définitive;  et  sa  politique  suivait  les 
événements. 

Les  victoires  des  alliés  faisaient  pendant  ce  temps  réflé- 
chir sérieusement  le  Tzar.  La  France  et  son  Chef  commen- 
çaient à  se  lasser  de  la  guerre.  L'Angleterre  seule  eût 
volontiers  poussé  jusqu'au  bout  les  opérations. 

De  Buol  trouva  le  moment  venu  de  proposer  un  projet  de 
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médiation.  Il  y  avait  introduit  une  clause  comprenant  la 
clôture  de  la  Mer  Noire  (15  novembre  1855).  Mais  l'Angle- 
terre ne  trouvait  point  que  ce  fût  suffisant.  Palmerston 
réclamait  le  droit  de  faire  des  propositions  particulières. 
Sans  doute  voulait-il  parler  de  la  clôture  de  la  Baltique.  En 
outre,  la  pression  des  alliés  déterminait  le  Roi  de  Suède, 
Oscar  I",  à  entrer,  le  21  novembre,  dans  la  coalition. 
Malgré  cette  nouvelle  menace,  le  Tzar  repoussa,  le  12  jan- 
vier 1856,  les  demandes  autricbiennes,  qui  s'étaient  aggra- 
vées, il  est  vrai,  de  la  proposition  anglaise. 

L'Autricbe  s'énervait  du  rôle  ridicule  qu'elle  jouait.  Elle 
se  résolut  aux  gestes  décisifs.  Le  lendemain  du  refus  du 
Tzar,  Esterliazy,  iVmbassadeur  d'Autriche  à  Saint-Péters- 
bourg, donnait  cinq  jours  à  la  Russie  pour  accepter  les  pro- 
positions des  alliés.  Faute  de  quoi,  il  demanderait  ses  pas- 
seports. La  Prusse,  très  inquiète  de  voir  qu'elle  ne  pouvait 
retenir  plus  longtemps  la  grande  Puissance  Allemande, 
pressa  le  Tzar  d'accepter  pour  éviter  les  plus  graves  com- 
plications. Alexandre  II  se  décida  à  conclure  la  paix.  Il  fit 
savoir  que  la  Russie  acceptait  les  propositions  de  l'Autriche. 
Il  fut  convenu  qu'un  Congrès  se  réunirait  à  Paris,  pour 
régler  les  conditions  de  la  paix. 

Cette  œuvre  fut  d'ailleurs  facile,  car  chacun  savait 
d'avance  que  tous  étaient  déterminés  à  s'entendre. 

Toutes  les  clauses  du  Traité  de  Paris  (30  mars  1856), 
même  celles  qui  n'intéressaient  pas  directement  l'Autriche, 
lui  étaient  avantageuses.  Le  protectorat  russe  sur  les  Prin- 
cipautés disparaissait..  L'œuvre  des  Traités  de  Kaïnardji  et 
d'Andrinople  s'évanouissait  dans  la  fumée  des  canons  de 
Crimée.  Sébastopol  et  Aland  revenaient  aux  Russes  mais  ne 
pouvaient  plus  être  fortifiées.  Kars  était  aux  mains  des 
Turcs.  Enfin  la  question  de  la  Mer  Noire,  qui  avait  causé 
tant  de  difficultés,  était  définitivement  réglée.   Cette  mer 
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était  neiitralis«^e.  La  liberté  de  iiavi{Tatioii  était  établie  sur  le 
Danube,  et  une  Commission  internationale  était  créée  pour 
cil  assurer  le  respect. 


Le  Traité,  avec  ses  annexes  et  ses  compléments,  mar- 
quait un  recul  immense  de  la  Russie.  L'Angleterre  surtout 
en  était  satisfaite. 

Le  15  avril  1856,  l'Autriche,  l'Angleterre  et  la  France 
rappelaient  secrètement  leur  accord  de  novembre  1855  par 
lequel,  reprenant  comme  base  des  préliminaires  de  paix  les 
quatre  points  dits  de  Vienne,  augmentés  d'une  légère  recti- 
fication de  frontière  au  profit  de  la  Moldavie,  et  de  la  pos- 
sibilité pour  les  alliés  de  formuler  des  conditions  supplé- 
mentaires, les  Trois  Puissances  avaient  promis  d'appuyer 
réciproquement  leur  politique,  et  par  lequel  aussi  l' Autriche- 
Hongrie  s'était  engagée,  non  encore  à  une  coopération 
armée,  mais  à  une  rupture  des  relations  diplomatiques  avec 
la  Russie,  si  celle-ci  n'accédait  pas  aux  conditions  de  paix 
précédemment  citées. 

Si  le  Traité  du  30  mars  satisfaisait  l'Autriche,  le  Congrès 
lui  avait  cependant  réservé  quelque  amertume.  Cavour,  pro- 
tégé de  l'Empereur  des  Français,  avait  été  admis  au  Con- 
grès. Il  obtenait  l'égalité  avec  les  Ambassadeurs  des 
Grandes  Puissances.  Certains  s'étaient  inquiétés  des  sus- 
ceptibihtés  de  l'Autriche,  mais  il  avait  bien  fallu  s'incliner 
devant  la  volonté  très  arrêtée  de  Napoléon  II L 

Ce  n'était  pas  tout.  L'Autriche  eût  été  heureuse  de 
prendre  sur  la  Prusse  une  revanche  d'amour-propre  en  la 
laissant  en  dehors  du  Congrès.  L'Angleterre  trouvait  juste 
cette  punition  infligée  à  la  Prusse,  dont  l'attitude  avait  con- 
sidérablement nui  à  la  diplomatie  des  Puissances  Maritimes. 
L'amitié  rêveuse  de  Napoléon  III  pour  cet  État  ne  permit 


INTllODUCTION 


pas  cette  exclusion.  Sous  le  prétexte  que  la  Convention  des 
Détroits  ne  pouvait  être  renouvelée  sans  la  Prusse,  on  avait 
admis,  le  18  mars,  son  Ambassadeur  Manteuffel  au 
Congrès. 

Une  première  question  offrait  pour  l'Autriche  un  vif 
intérêt;  c'était  celle  des  Principautés.  Celles-ci  se  trou- 
vaient, parla  Convention  de  Balta-Liman  (mai  1849),  pla- 
cées sous  le  protectorat  commun  de  la  Russie  et  de  la  Tur- 
quie. Cet  acte  avait  supprimé  les  assemblées  de  boiars  et 
maintenu  la  séparation  des  deux  Principautés.  Deux  Hos- 
podars  distincts  avaient  été  nommés  ;  mais,  pour  éviter  que, 
par  un  long  gouvernement,  ils  pussent  devenir  populaires, 
leur  mandat  avait  été  limité  à  sept  années. 

Un  projet  s'ébaucha,  dont  Napoléon  III  paraît  avoir  eu 
l'initiative.  On  aurait  réuni  au  sceptre  des  Habsbourg  les 
Principautés  accrues  d'une  partie  de  la  Bessarabie.  En 
échange,  l'Autriche  aurait  cédé  la  Lombardie  au  Piémont. 

Malheureusement,  François-Joseph  ne  voulut  rien  céder 
de  ses  territoires  italiens,  et  le  projet  échoua  devant  cette 
opposition.  Lorsque  Napoléon  proposa  la  réunion  des  Prin- 
cipautés sous  le  sceptre  du  Duc  de  Parme,  M.  de  Buol  et 
l'Ambassadeur  de  Turquie  s'y  opposèrent  avec  véhémence. 
Tous  deux  trouvaient  dangereuse  pour  la  stabilité  de  l'Eu- 
rope cette  politique  des  nationalités. 


*   * 


Dès  ce  moment  s'établit  la  séparation  entre  la  politique 
française  et  la  politique  autrichienne. 

La  France  était  encadrée  de  la  Prusse  et  de  l'Italie.  Toutes 
trois  trouvaient  dans  l'union  des  Principautés  une  première 
application  du  système  qu'elles  préconisaient.  La  politique 
autrichienne,  moins  sympathique  mais  plus  clairvoyante, 
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plus  laisonniible,  cherchait  à  ne  pas  ci'éei*  de  groupements 
nouveaux.  Elle  était  d'ailleurs  mise  en  garde  par  l'attitude 
de  Cavour  au  Congrès.  Ce  Ministre,  venu  pour  régler  la 
question  d'Orient,  cherchait  à  tout  instant  à  introduire  la 
question  itaUenne. 

L'Autriche,  d'autre  part,  ne  pouvait  consentir  à  laisser 
discuter  ses  droits.  L'attitude  de  Napoléon  III  et  son  indul- 
gence pour  les  incartades  de  Cavour  avaient  fixé  le  Cabinet 
autrichien  sur  la  possibilité  de  difficultés  futures... 

C'était  une  date  fondamentale  pour  l'Autriche  que  celle 
de  ce  Congrès.  A  ce  moment,  Gortchakoff,  Représentant 
(le  la  Russie  à  Vienne,  froissé  de  l'attitude  autrichienne, 
indigné  de  l'ingratitude  des  Habsbourg  et  de  leur  oubli  des 
services  rendus,  rentrait  en  Russie  pour  recevoir  le  titre  de 
Chanceher. 

M.  de  Buol  paraissait  sortir  du  Congrès  avec  des  avan- 
tages appréciables.  Dans  la  réalité,  la  hautaine  indifférence 
des  Plénipotentiaires  Russes,  l'œil  rêveur  de  Napoléon  fixé 
sur  l'Italie,  la  colère  de  Cavour,  l'irritation  sourde  de  Man- 
teuffel  réunissaient  à  Paris  les  germes  des  catastrophes 
futures. 

M.  de  Buol,  en  rentrant  à  Vienne,  laissait  derrière  lui 
gronder  bien  des  orages. . . 


Tout  de  suite,  il  se  trouva  aux  prises  avec  les  difficultés 
naissant  de  la  question  des  Principautés. 

Le  Congrès  de  Paris  avait  décidé  que  les  habitants 
seraient  appelés  à  se  prononcer  par  vote  sur  l'union  ou  la 
séparation  des  deux  Principautés.  Cette  consultation  allait 
avoir  lieu  dans  un  délai  très  court,  et  ce  n'était  pas  sans 
appréhensions  que  M.  de  Buol  envisageait  les  difficultés  qui 
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pouvaient  se  produire.  Il  savait,  par  son  expérience  des 
questions  orientales  et  par  les  avertissements  réitérés  de  son 
Ambassadeur  à  Constantinople,  le  Baron  Prokesh-Osten, 
que  les  Roumains  visaient  à  former  un  Etat  unitaire. 

Le  fait  en  lui-même  était  un  danj^jer  pour  T  Autriche  ;  mais 
c'était  surfout  la  contagion  d'un  tel  exemple  qui  eût  pu 
devenir  redoutable. 

Il  prit  ses  dispositions  en  conséquence.  ïl  s'entendit  avec 
le  Sultan  pour  remplacer  dans  les  Principautés  les  deux 
Hospodars  par  deux  fonctionnaires  perpétuellement  amo- 
vibles. On  choisit  Alexandre  Ghika  et  Balshe,  et  on  les  char- 
gea d'obtenir  delà  population  des  votes  opposés  à  l'Union, 
en  leur  laissant  le  choix  des  moyens. 

Pendant  ce  temps,  M.  de  Buol,  avec  le  consentement  de 
la  Porte,  laissait  ses  troupes  dans  les  Principautés  et  cher- 
chait à  les  y  maintenir. 

Un  complice  lui  arriva  en  la  personne  de  Sir  Stratford 
Redcliffe.  Très  opposé  à  la  réunion  de  la  Moldavie  et  de  la 
Valachie,  cet  Ambassadeur,  qui  n'avait  guère  l'habitude  de 
se  préoccuper  des  vues  de  son  Gouvernement,  chercha  à 
faire  rester  aussi  longtemps  que  possible  les  troupes  autri- 
chiennes dans  ces  Provinces. 

Alexandre  II  protestait  que  l'on  n'exécutait  pas  toutes  les 
clauses  du  Traité  et  suspendait  l'application  de  celles  qui  le 
concernaient. 

Toutes  ces  compUcations  favorisaient  les  agissements 
austro-turcs  dans  les  Principautés. 

La  pression  sur  les  populations  fut  telle  que,  par  suite  de 
1  abstention  désespérée  de  la  plupart  des  électeurs,  un  vote 
défavorable  à  l'Union  se  trouva  émis  en  Moldavie,  La 
France  protesta,  et  comme  on  était  en  territoire  de  souve- 
raineté ottomane,  elle  s'adressa  à  Constantinople. 

Mais  Napoléon  III  avait  besoin  de  l'appui  de  l'Angle- 
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terre.  Celle-ci,  défavorable  à  tout  ce  qui  pouvait  causer  un 
démembrement  de  l'Empire  turc,  n'envisageait  pas  sans 
inquiétude  la  formation  d'une  Roumanie. 

Dans  le  voyage  qu'il  fit  à  Osborne  en  août  1857,  Napo- 
léon discuta  vivement  la  question  avec  la  Reine  et  les  Mi- 
nistres Anglais.  Convaincu,  après  de  vaines  tentatives,  de 
l'impossibilité  d'entraîner  l'Angleterre,  il  céda,  mais  en 
obtenant  comme  satisfaction  d'amour-propre  l'annulation 
des  élections. 

Quelques  jours  plus  tard,  il  eut,  à  Stuttgart,  une  entre- 
vue avec  l'Empereur  de  Russie.  On  y  parla  des  Principau- 
tés, de  l'Italie,  de  la  Pologne. 

Napoléon  lU  tournait  peu  à  peu  ses  batteries  contre 
l'Autriche;  et  celle-ci  ne  pouvait  pas  ne  pas  s'en  aperce- 
voir. En  fait,  cependant,  cette  Puissance  allait  obtenir 
satisfaction  au  point  de  vue  des  Principautés.  Si  Napo- 
léon III  préparait  des  intrigues  contre  l'Autriche,  il  n'en 
avait  pas  moins  cédé  sur  ce  point  aux  désirs  de  l'Angle- 
terre. Or  ceux-ci  étaient  ici  conformes  aux  intérêts  des 
Habsbourg. 

Une  Conférence  s'ouvrit,  le  22  mai  1858,  à  Paris,  qui 
devait  changer  le  sort  des  Roumains.  Le  statut  de  leur 
nation  était  dorénavant  fixé  de  la  façon  suivante  :  Les  deux 
Provinces  étaient  séparées  et  soumises  à  un  tribut.  Des 
Hospodars  à  vie,  élus  par  les  Assemblées  nationales,  mais 
investis  par  le  Sultan,  présideraient  aux  destinées  de  ce 
peuple. 

Malgré  l'opposition  autrichienne.  Napoléon  réussissait  à 
faire  introduire  certaines  institutions  communes  aux  deux 
Provinces.  Une  Commission  centrale  devait  veiller  à  l'éta- 
blissement de  l'unité  de  douanes,  de  législation,  de  mon- 
naie. Les  Membres  en  étaient  nommés  par  les  Assemblées 
et  les  Hospodars.  Une  Haute-Cour  de  Justice  était  fondée. 
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Enfin,  une  cravate  bleue  commune  était  ajoutée  aux  dra- 
peaux respectifs  des  deux  Principautés. 

Cette  Conférence,  terminée  le  19  août  1858,  n'était  donc 
pas  pour  l'Autriche  une  entière  victoire. 

La  satisfaction  que  cette  Puissance  venait  de  retirer  de  sa 
diplomatie  ne  devait  cependant  pas  durer,  par  suite  de 
l'habileté  des  Roumains  eux-mêmes.  Les  Assemblées  sépa- 
rées ayant  à  élire  chacune  un  Hospodar,  choisirent  le  même 
homme,  Alexandre  Couza  (17  janvier  1859). 

L'Autriche,  mécontente,  encourageait  la  Turquie  à  la 
résistance.  Mais,  comme  les  autres  Puissances  se  lassaient 
peu  à  peu  de  la  question  roumaine,  la  Turquie  reconnut 
le  fait  accompli.  Ne  voulant  pas  toutefois  favoriser  TUnion 
des  Principautés,  elle  accorda  au  nouvel  Hospodar  deux 
Firmans  d'investiture.  La  même  année,  celui-ci  prit  le  titre 
de  Prince  de  Roumanie  (1)  et  en  1861,  le  Sultan  lui  accor- 
dait cette  qualité.  Sur  ce,  un  nouveau  pas  fut  fait  et,  en 
l'année  1862,  une  Assemblée  désormais  commune  se  réunit 
à  Bucarest. 

L'unité  roumaine  était  créée  :  mais  Couza,  son  fondateur, 
se  rendit  rapidement  impopulaire  par  une  dictature  violente 
et  sa  lutte  contre  les  Boiars.  Un  complot  le  renversa  et, 
après  quelques  mois  d'hésitation  et  d'attente,  les  Roumains 
appelèrent  au  Trône  le  Prince  Charles  de  Hohenzollern. 

La  Russie,  mécontente,  protesta.  Il  lui  paraissait  dange- 
reux de  laisser  se  former  à  ses  frontières  un  État  qui,  sous  la 
direction  d'un  Prince  d'Occident,  pouvait  devenir  puissant 
et  lui  barrer  la  route  des  Balkans. 

La  Turquie,  de  son  côté,  fit  des  préparatifs  de  guerre  et 

(1)  BoiTRGEOlS,  Manuel  de  politique  étrangère,  t.  III,  p.  431. 
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protesta  auprès  des  Puissances.  Mais,  s' aperce  vaut  que 
celles-ci  n'étaient  pas  disposées  à  l'appuyer,  elle  céda  et,  le 
21  octobie  18()(),  reconnut  la  souveraineté  du  Prince  Charles. 
. . .  Pendant  ce  temps,  l'Autriche  voyait  sa  grandeur  s'ef- 
facer peu  à  peu...  L'aigle  des  Habsbourg,  blessé  à  Solfé- 
rino,  puis  à  Sadowa,  ne  fixait  plus  sur  les  Balkans  qu'un 
regard  à  demi  éteint. . . 

De  grandes  épreuves  étaient  en  effet  survenues  pour 
l'Empereur  François-Joseph. 

L'Italie,  qu'avaient  dominée  les  armes  de  ses  ancêtres, 
avait  senti  passer  en  elle  le  frisson  des  grandes  aspirations. 
Démembrée,  écartelée,  elle  voulait  réunirions  ses  membres 
épars. 

Un  homme  d'une  haute  valeur  et  d'une  grande  intelli- 
gence s'était  voué  à  cette  œuvre,  et  en  avait  fait  l'unique 
but  de  sa  vie.  C'était  Cavour.  Déjà,  lors  de  la  guerre  de 
Crimée,  lorsqu'il  avait  envoyé  les  légions  piémontaises 
mêler  leur  sang  à  celui  des  bataillons  alliés,  il  s'était  acquis 
indirectement  le  droit  de  poser  au  Congrès  de  Paris  la  ques- 
tion italienne,  L'Autriche,  qui  connaissait  les  sympathies 
de  l'Empereur  des  Français  pour  la  cause  des  nationalités, 
était  sur  ses  gardes.  Cavour  commença  alors  à  manier  l'ai- 
guillon perpétuel  des  revendications,  des  provocations  qui 
pouvaient  acculer  l'Autriche  à  quelque  mesure  violente  et 
maladroite. 

François-Joseph,  embarrassé,  cherchait  à  se  concilier 
ses  sujets  italiens  par  des  concessions.  Il  n'y  réussissait 
guère;  et  ce  qu'il  leur  accordait  ne  faisait  que  rendre  plus 
vif  leur  espoir  d'obtenir  davantage. 

Cavour  excitait  si  visiblement  les  patriotes  italiens  que  de 
Buol  se  crut  obligé  de  demander  des  explications.  Le  Roi 
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de  Piémont  répondit  par  une  fin  de  non-recevoir.  Blessé, 
François-Joseph  rompait,  en  mars  1857,  les  relations  diplo- 
matiques. 

Un  plus  grand  danger  menaçait  l'Autriche,  c'était  la 
France,  en  la  personne  de  son  chef  Napoléon  III.  Celui-ci 
cherchait  à  créer  contre  l'Autriche  une  coalition,  en  faisant 
miroiter  aux  yeux  du  Tzar  Alexandre  II  la  possibilité  de 
s'emparer  de  la  Galicie,  dans  une  guerre  menée  avec  la 
France  et  l'Italie  contre  les  Habsbourg. 

Gortchakoff  et  son  maître,  désireux  de  se  venger  de  l'Au- 
triche, étaient  disposés  à  agir,  mais  ne  trouvaient  pas  le 
bénéfice  assez  grand.  Profondément  humiliés  par  le  Traité 
de  Paris,  ils  cherchaient  à  en  obtenir  la  révision.  C'était 
demander  à  l'Empereur  des  Français  plus  qu'il  ne  pouvait 
donner.  Il  eût  fallu,  en  effet,  pour  cela,  l'acquiescement  de 
l'Angleterre.  Napoléon  III  savait  bien,  non  seulement  qu'il 
ne  l'obtiendrait  jamais,  mais  encore  qu'une  démarche  en  ce 
sens  le  brouillerait  avec  cette  Puissance,  à  l'amitié  de 
laquelle  il  tenait  beaucoup.  Napoléon  n'obtenait  donc  que 
la  neutralité  du  Tzar,  mais  c'était  déjà  là  quelque  chose. 

Le  Gouvernement  Autrichien,  voyant  les  nuages  s'amon- 
celer et  sentant  le  danger,  s'efforçait  de  gagner  du  temps, 
à  la  fois  pour  préparer  son  armée  et  pour  laisser  à  ceux  qui 
munissaient  contre  lui  le  temps  d'éprouver  des  déceptions 
et  d'user  leur  accord. 

Au  même  moment,  un  appui  s'offrait  à  François-Joseph. 
La  Reine  d'Angleterre  venait,  en  février  1858,  de  rempla- 
cer Palmerston  par  Malmesbury.  Ce  dernier  était  nette- 
ment favorable  à  l'Autriche.  Il  sentait  venir  la  crise  et,  la 
redoutant,  cherchait  à  l'éviter.  Cowley,  l'Ambassadeur 
d'Angleterre  à  Paris,  intervenait  en  faveur  de  l'Autriche. 

L'accord  franco-piémontais  du  10  décembre  1858,  qui 
promettait  Nice  à  la  France  en  échange  d'une  coopération 
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armée,  avait  été  rapidement  connu,  ainsi  que  la  Convention 
militaire  de  Turin  (18  janvier  1859),  élaborée  par  Niel  et 
La  Marmora.  Comme  Napoléon,  au  dernier  moment,  sem- 
blait encore  hésiter  quelque  peu,  le  Gouvernement  Anj^^lais 
tenta  de  lui  faire  accepter  ses  bons  offices,  espérant  procu- 
rer à  l'Italie  des  avantages  assez  satisfaisants  pour  éviter  les 
catastrophes  à  venir.  Cowley  fut  désigné  par  son  Gouver- 
nement pour  servir  de  trait  d'union  entre  les  Gouverne- 
ments Français  et  Autrichien.  Il  se  rendit  à  Vienne  et  tâcha 
d'y  obtenir  des  concessions. 

Malheureusement,  M.  de  Buol,  voyant  que  la  Russie  ne 
se  décidait  pas  à  se  joindre  à  l'Empereur  des  Français,  se 
sentant  au  fond  appuyé  par  l'Angleterre,  résista.  Comme  le 
Piémont  mobilisait  toujours  et  faisait  des  exercices  belli- 
queux dans  les  environs  mêmes  de  la  frontière,  il  exigea, 
comme  prélude  de  toute  négociation  ou  médiation,  que  le 
Piémont  désarmât  sans  conditions  et  immédiatement. 

C'était  une  lourde  faute.  L'Autriche  avait,  au  contraire, 
tout  intérêt  à  temporiser,  à  voir  venir  les  événements,  à 
laisser  des  interventions  se  produire. 

Justement  à  cette  époque,  la  Russie  paraissait  adopter 
une  politique  de  médiation.  Le  15  mars,  M.  de  Kisselef 
proposait  à  Napoléon  III,  au  nom  de  son  Maître,  la  réu- 
nion, sous  les  auspices  du  Tzar,  d'un  Congrès  qui  réglerait 
solennellement  la  question  italienne.  On  ne  disait  rien  d'ab- 
solument précis  sur  la  manière  dont  on  résoudrait  le  pro- 
blème, mais  on  prononçait  des  paroles  de  liberté.  "  Les 
mots  de  Confédération  étaient  dans  l'air.  » 

Tout  ce  que  pouvait  donner  une  pareille  réunion  était 
bien  inférieur  à  ce  que  désirait  Cavour.  Il  poussait  à  la 
guerre  autant  qu'il  le  pouvait.  Il  vint  à  Paris  voir  l'Empe- 
reur et  le  supplier  de  s'en  tenir  à  ses  promesses  d'autrefois. 

Mais  Napoléon  III  commençait  à  se  rendre  compte  de  la 
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gravité  de  la  situation.  Il  fit  ce  qu'il  put  pour  adoucir  la 
déception  du  Ministre  Italien,  mais  ne  céda  pas  sur  la  ques- 
tion de  la  médiation  russe  Cependant,  il  lui  semblait  dur 
de  refuser  au  Piémont  le  droit  d'assister  aux  Conférences 
européennes  qui  devaient  traiter  la  question.  Aussi  réclama- 
t-il  auprès  des  Puissances  l'admission  du  Piémont  à  ces 
réunions.  Ill'obtint. 

Mais  l'Autriche,  qui  avait  exigé  avec  tant  de  force  le 
désarmement  des  troupes  piémontaises,  allait  tout  brouiller 
par  son  ardeur  trop  grande. 

Le  Gouvernement  de  Vienne  n'avait  pas  vu  avec  plaisir 
les  propositions  pacifiques  de  la  Russie.  Alors  qu'il  eût  dû 
comprendre  que  son  intérêt  était  de  ne  rien  heurter,  il 
s'énerva.  M.  de  Buol  et  son  Maître,  convaincus  de  la  futi- 
lité des  propositions  médiatrices  des  Puissances,  craignant 
peut-être  de  trouver  devant  eux  une  Europe  trop  favorable 
à  la  cause  italienne,  se  décidèrent  à  brusquer  les  choses.  Au 
moins  cherchèrent-ils  à  imposer  au  Piémont  un  recul  qui  pût 
lui  enlever  du  prestige  aux  yeux  de  l'Europe.  M.  de  Buol 
envoya  des  délégués  à  Cavour  pour  le  sommer  de  désarmer. 

Celui-ci  bondit  de  joie  quand  il  comprit  que  de  cette 
sommation  il  pouvait  faire  une  menace  de  guerre,  qui  allait 
maintenant  le  mettre  dans  son  droit. 

L'Autriche  commettait  une  grande  faute,  en  déchaînant 
des  passions  aussi  violentes  que  celles  de  l'Italie.  Néan- 
moins, comme  un  vent  de  nationalisme  soufflait  alors  en 
Allemagne  contre  les  Français,  l'Autriche  en  profita  pour 
se  rapprocher  de  Berlin  et  parut  préparer  une  croisade  alle- 
mande. 

L'Autriche  et  la  France,  en  lutte  l'une  contre  l'autre, 
allaient  consommer  la  série  de  leurs  fautes.  Toutes  deux 
allaient  s'affaiblir  au  profit  de  voisins  qui  chercheraient 
dans  leur  abaissement  le  gage  d'une  future  grandeur... 
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Elles  s'en  aperçurent  lorsque  après  les  luttes  retentis- 
santes de  Montebello  (20  mai  1859),  de  Magenta  (7  juin), 
de  Solférino  (24  juin),  le  bruit  sourd  des  armements  prus- 
siens parvint  aux  oreilles  des  combattants  d'Italie.  Un 
important  facteur  entrait  en  jeu,  la  Prusse,  et,  derrière  elle, 
l'Allemagne. 

Les  États  en  guerre  commencèrent  à  comprendre  leur 
erreur. 

La  situation  était  fort  claire.  Pour  la  France,  l'entrée  en 
ligne  d'im  nouveau  belligérant  était  très  grave.  Luttant 
dans  les  plaines  du  Pô,  elle  allait  se  trouver  brusquement 
attaquée  sur  le  Rbin.  Au  point  de  vue  autrichien,  le  secours 
de  la  Prusse  n'était  guère  plus  intéressant.  Les  Hohenzol- 
lern,  en  effet,  s'étaient  réservés,  lorsque  l'Autriche  avait 
cherché  à  les  entraîner  derrière  elle  dans  une  croisade  alle- 
mande. Mais,  en  intervenant  après  les  défaites  de  l'Au- 
triche en  Italie,  la  Prusse  ne  paraissait  plus  suivre  en  vas- 
sale le  drapeau  des  Habsbourg,  mais,  au  contraire,  soutenir 
l'étendard  chancelant  et  sauver  l'Allemagne  du  danger 
français. 

C'était,  pour  la  Prusse,  un  chef-d'œuvre  politique. 
C'était,  pour  l'Autriche,  la  fin  de  sa  prépondérance  en  Alle- 
magne. La  Prusse  tiendrait  dorénavant  la  barre  du  navire 
allemand. 

Le  danger  était  donc  imminent  pour  les  deux  Puissances 
belligérantes.  Il  leur  fallait  le  prévenir  au  plus  vite. 

Napoléon  III,  comme  il  sied  au  vainqueur,  lit  des 
avances.  Il  proposa  à  François-Joseph  une  entrevue  qui 
eut  lieu,  le  11  juillet  1859,  à  Villafranca.  L'Autriche,  gar- 
dant la  Vénétie  et  son  influence  dans  les  Duchés  de  Toscane 
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et  de  Modène,  cédait  la  Lombardie  et  Parme.  Le  11  no- 
vembre 1859,  la  paix  de  Zurich  confirmait  les  préliminaires 
de  Villafranca.  C'était  là  une  politique  de  sagesse,  où  tout 
le  monde,  sauf  lé  Piémont,  trouvait  son  avantage. 

Ce  Traité  cependant  n'arrêta  pas  l'œuvre  d'unification 
de  l'Italie.  Pendant  que  des  troubles  éclataient  dans  la 
Péninsule,  pendant  que  des  annexions  se  produisaient,  des 
provocations  étaient  lancées  à  l'Autriche,  venant  surtout 
du  parti  révolutionnaire,  de  Garibaldi  et  de  ses  amis.  Il 
n'était  pas  impossible  qu'une  nouvelle  guerre  se  produisît 
et  que  l'Autriche  se  trouvât  obligée  d'intervenir  en  Italie. 

Prévoyant  la  possibilité  prochaine  d'une  politique  d'ac- 
tion, François-Joseph  prenait  ses  précautions  vis-à-vis  de 
l'Europe.  Il  se  rencontrait  à  Téplitz,  le  27  juillet  1860,  avec 
le  Régent  de  Prusse,  et  à  Varsovie,  le  10  septembre,  avec 
l'Empereur  de  Russie.  Ces  Princes  garantissaient  à  l'Autri- 
che, contre  l'Italie,  la  possession  de  la  Vénétie  et  du  Tyrol. 
La  France  elle-même,  un  peu  lasse  de  l'agitation  italienne, 
faisait  savoir  discrètement  à  Vienne  que  les  armées  fran- 
çaises ne  protégeraient  plus  le  Piémont,  à  la  condition 
cependant  que  rien  ne  pût  être  changé  au  Traité  de  Zurich. 

Pendant  ce  temps,  la  puissance  du  Piémont  s'étendait. 
La  manière  subversive  dont  se  faisait  cette  extension  la  ren- 
dait désagréable  à  l'Empereur  des  Français;  et  l'Autriche 
pouvait  espérer  que  ses  inquiétudes  en  Italie  allaient  se  ter- 
miner. Elle  se  rejetait  dans  la  politique  germanique  et  cher- 
chait à  reprendre  son  ascendant  en  Allemagne. 


* 
*   * 


Elle  y  éprouvait  de  sérieuses  difficultés.  La  Prusse, 
appuyée  sur  la  Russie  (car  Gortchakoff  n'oubliait  pas  les  ser- 
vices rendus  par  Bismarck  pendant  la  guerre  de  Crimée), 
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cherchait  au  contraire  à  repousser  de  lAllemagne  sa 
rivale. 

L'Autriche,  il  est  vrai,  retrouvait  là  des  alliés  naturels. 
Les  États  du  Sud,  allemands  et  catholiques,  se  montraient 
fort  disposés  à  soutenir  l'influence  de  l'Autriche  [)our 
essayer  de  contre- balancer  celle  de  la  Prusse  protestante. 
Déjà,  en  octobre  18()2,  des  tiraillements  s'étaient  produits 
entre  Bismarck  et  les  Rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg, 
qui  refusaient  de  signer  un  traité  de  commerce  franco- 
allemand  négocié  par  lui.  Pour  les  faire  céder,  le  Ministre 
allemand  avait  dû  menacer. 

L'intérêt  de  l'Autriche  était  de  former  la  Confédération 
Germanique  sur  des  bases  plus  modernes  et  plus  solides. 
Elle  négociait  à  cet  effet  avec  les  petits  États  et  trouvait  de 
sincères  appuis.  En  Saxe  surtout,  le  Ministre,  M.  de  Beust, 
était  très  favorable  à  cette  politique. 

Bismarck  sentit  que  le  danger  devenait  sérieux.  Brutale- 
ment, selon  son  habitude,  il  posa  la  question.  Nettement, 
il  fit  savoir  à  l'Autriche  qu'une  politique  de  protection  des 
petits  États  contre  la  Prusse  serait  considérée  comme  ina- 
micale par  les  HohenzoUern. 

La  querelle  s'aigrit  au  commencement  de  1863.  M.  de 
Rechberg,  Chancelier  de  François-Joseph,  somma  à  son 
tour  la  Prusse  de  changer  d'attitude  vis-à-vis  des  petits 
Princes,  dont  les  tentatives  en  vue  d'une  réforme  de  la  Con- 
fédération indisposaient  les  HohenzoUern. 

Bismarck  croyait  tenir  la  guerre. 

Napoléon  III  aurait  probablement  laissé  faire,  mais 
Drouyn  de  Lhuys  s'y  opposa  formellement. 

Bismarck  se  heurtait  là  à  un  obstacle  qu'il  n'avait  pas 
prévu.  Il  se  borna  à  protester  contre  les  agissements  des 
Princes  Allemands  et  décida  d'attendre  une  occasion  meil- 
leure. 
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Elle  arriva  bientôt.  Le  15  novembre  1863,  Frédéric  VII, 
Roi  de  Danemark,  disparaissait.  Les  Puissances  Euro- 
péennes avaient,  onze  ans  auparavant,  le  8  mai  1852,  réglé 
sa  succession,  en  reconnaissant  Christian  de  Gottorp- 
Glucksbourg  pour  héritier  de  la  Couronne. 

Deux  contrées,  placées  au  sud  du  Danemark,  avaient,  au 
sein  de  ce  Royaume,  un  statut  spécial,  le  Sleswig  et  le  Hols- 
tein.  De  ces  deux  Duchés,  l'un,  le  Holstein,  était  allemand 
en  majorité;  l'autre  était  danois.  Ils  avaient  cependant  des 
institutions  communes.  Avant  de  mourir,  Frédéric  VU 
avait  accordé  l'autonomie  au  Holstein  afin  de  pouvoir 
incorporer  au  Danemark  le  Sleswig.  Cela  ne  convenait  pas 
à  la  Prusse,  qui  avait  des  vues  sur  ces  Provinces.  Elle  pro- 
testa donc  énergiquement. 

Lorsque  le  nouveau  Roi  Christian  IX  eut  ratifié  ce  que 
son  prédécesseur  avait  fait,  l'Allemagne  prolesta  de  nou- 
veau, et  annonça  que,  le  Traité  de  Londres  se  trouvant 
ainsi  violé,  elle  n'en  reconnaissait  plus  la  validité. 

La  Diète  attribua,  le  7  décembre,  ces  Duchés  au  Duc 
d'Augustembourg.  Le  père  de  ce  Prince  avait  cependant 
cédé  en  1852  ses  droits  au  Danemark.  L'exécution  fédérale 
fut  décidée  contre  Christian. 

Bismarck  n'était  pas  disposé  cependant  à  suivre  l'Alle- 
magne dans  cette  voie.  A  ses  yeux,  le  Duc  d'Augustem- 
bourg  n'avait  aucun  droit,  par  suite  de  la  renonciation  de 
son  père;  et  le  Roi  de  Danemark  n'en  avait  pas  plus,  puis- 
qu'il venait  de  violer  le  Traité  de  Londres.  Bismarck  com- 
prenait que  la  Prusse  pouvait  s'occuper  seule  de  cette 
affaire;  mais,  prévoyant  que,  dans  la  ligne  politique  qu'il 
allait  suivre,  il  rencontrerait  l'opposition  des  petits  Etats, 
il  chercha  à  entraîner  l'Autriche  dans  une  action  commune. 
Il  fit  en  ce  sens  des  propositions  à  M.  de  Rechberg,  qui 
accepta.  L'Autriche    se   résignait   à  se  rapprocher  de   la 
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Prusse,  parce  qu  elle  craignait  l'expaiisioii  en  Allemagne 
(les  idées  libérales. 

Mais  la  décision  des  Gouvernements  de  Berlin  et  de 
Vienne  ne  fut  pas  facilement  acceptée  par  les  petits  États. 
Une  réunion  des  envoyés  de  Wurtemberg,  Bade,  Saxe, 
Nassau,  Bavière,  Brunswick,  se  tint  à  Wiirzbourg.  Ils  vou- 
laient soutenir  avec  énergie  les  droits  du  Duc  d'Augustem- 
bourg.  Leurs  protestations,  même  leurs  appels  guerriers, 
n'intimidèrent  pas  Bismarck,  qui,  avec  l'aide  de  l'Autriche, 
faisait  occuper  Duppel  et  conquérir  le  Sleswig; 

Le  Roi  de  Danemark  était  menacé  jusque  dans  le  cœur 
de  son  royaume.  L'Angleterre,  émue  et  inquiète  du  danger 
qu'il  courait,  chercha  à  en  retarder  l'imminence  par  la 
réunion  d'une  Conférence  à  Londres,  sous  la  présidence  de 
Lord  Russell. 

Elle  s'ouvrit  le  9  mai  18G4.  Le  Gouvernement  Anglais 
était  d'accord  avec  M.  de  Beust,  le  représentant  des  Cours 
Allemandes,  pour  donner  au  Duc  d'Augustembourg  le 
Lauenburg  et  le  Holstein,  en  laissant  à  Christian  IX  la  plus 
grande  partie  du  Sleswig. 

Bismarck,  se  trouvant  pris  entre  les  exigences  des  États 
Allemands  et  les  réclamations  du  Danemark  soutenu  par 
l'Angleterre,  changea  de  tactique.  Se  rapprochant  des 
Cours  Allemandes,  il  prit  en  main  leurs  réclamations,  et 
revendiqua  les  Duchés,  non  plus  en  vertu  du  seul  droit  de 
la  force,  mais  au  nom  des  droits  de  l'Allemagne.  Il  ralliait 
ainsi  à  lui  M.  de  Beust  et  la  Diète. 

Ce  fut  le  tour  de  l'Angleterre  de  se  trouver  embarrassée, 
car  la  France,  dans  son  aveuglement,  était  plutôt  favorable 
à  la  cause  allemande 

Bismarck  pouvait  maintenant  triompher.  Il  venait  de 
frapper  de  stérihté  la  médiation  anglaise,  et,  après  avoir 
écarté  fort  habilement  l'Europe  de  ses  affaires,  il  avait  les 
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rnains  libres  en  Allemagne.  Dès  lors,  il  se  crut  permis  de  ne 
plus  user  de  ménagements.  Le  rôle  du  Duc  d'Augustem- 
bourg  fut  d'abord  considérablement  réduit.  Celui-ci  se 
voyait  obligé  de  consentir  à  l'établissement  sur  ses  do- 
maines de  forteresses  prussiennes,  à  la  création  d'un  canal 
de  Kiel  à  Rendbourg.  Cette  dernière  ville  fut  d'ailleurs 
occupée  sans  plus  de  formes  par  l'armée  du  Prince  Charles 
de  Prusse,  malgré  la  présence  de  l'armée  fédérale  sous  ses 
murs . 

Le  Danemark  comprenait  maintenant  qu'il  n'avait  plus 
rien  à  espérer.  Christian  IX  consentit  à  faire  le  sacrifice  des 
Duchés  et,  le  30  octobre  1864,  il  signa  la  paix  avec  l'Au- 
triche et  la  Prusse. 

Une  autre  phase  de  son  bisLoire  allait  commencer  pour 
l'Autriche.  Dans  toute  l'affaire  des  Duchés,  c'était  la  Prusse 
qui  avait  mené  la  barque.  C'était  elle  qui  avait  rompu  la 
résistance  des  États  Allemands. 

Vienne  contemplait  maintenant  avec  inquiétude  les  ma- 
nœuvres de  Bismarck  auprès  de  la  Cour  de  Paris. 

Le  Chancelier  Prussien  allait  voir  l'Empereur  Napoléon 
à  Biarritz.  Il  préparait  le  terrain  d'une  future  guerre  contre 
l'Autriche  et,  pour  cela,  faisait  miroiter  aux  yeux  de  Napo- 
léon l'objet  de  ses  éternelles  faiblesses,  l'agrandissement  de 
l'Italie.  Venise  était  aux  mains  de  l'Autriche.  Ne  pourrait- 
on  donner  cette  Province  à  l'Italie,  en  même  temps  que  la 
Prusse  s'emparerait  du  Holstein? 

A  Vienne,  on  sentait  que  des  négociations  inquiétantes 
se  poursuivaient.  M.  de  Rechberg  se  heurtait  maintenant  à 
la  majorité  des  Ministres  qui  lui  reprochaient  sa  politique 
prussienne.  Le  27  octobre  1864,  il  se  trouvait,  sous  la  pres- 
sion des  Ministres  et  de  la  Cour,  obligé  de  démissionner. 


XLiv  INTRODUCTION 

Le  Duc  d'Augustembourg  n'était  pas  pour  rien  dans  sa 
chute.  Bien  qu'à  Vienne  comme  à  Berlin,  on  n'eût  fait 
aucun  cas  de  ses  droits,  il  sentait  qu'une  grande  différence 
existait  entre  les  deux  Cours.  Alors  que  l'affaire  des  Duchés 
était  le  type  de  la  politique  prussienne,  ce  n'était  que  par 
entraînement  la  politique  autrichienne.  Aussi  le  Duc  était- 
il  venu  s'installer  à  Vienne,  où  il  intriguait  contre  la  Prusse 
et  M.  de  Rechberg,  L'Autriche  d'ailleurs,  protectrice  par 
tradition  des  petits  États  Allemands,  se  rapprochait  d'eux, 
après  avoir  aidé  à  les  maltraiter. 

Les  Habsbourg  avaient  maintenant  le  choix  entre  deux 
politiques  :  ou  bien  donner  la  Vénétie  à  Victor-Emmanuel, 
et  se  faire  ainsi  de  la  France  et  de  l'Italie  des  amis  qui  lui 
permettraient  d'avoir  les  mains  libres  contre  la  Prusse;  ou 
bien  s'entendre  avec  cette  dernière  Puissance,  en  lui  aban- 
donnant une  partie  des  Duchés. 

François-Joseph,  qui  venait  d'appeler  M.  de  Mensdorff 
à  la  Chancellerie,  se  décida  en  faveur  d'une  politique  d'en- 
tente avec  la  Prusse.  Après  quelques  hésitations  il  s'était 
en  effet  entendu,  au  mois  de  février  1865,  avec  cette  Puis- 
sance, pour  imposer  à  l'Allemagne  et  au  Duc  d'Augustem- 
bourg  la  formation  dans  les  Duchés  d'un  État  sans  aucune 
indépendance.  Sur  ce,  la  Diète  avait  protesté  de  façon  si 
énergique  que  l'Autriche  en  avait  été  étonnée.  Elle  avait 
songé  à  reculer.  Bismarck,  pour  avoir  son  aide,  n'avait  pas 
hésité  à  employer  contre  son  alliée  des  menaces  indirectes. 
11  avait  opéré  à  Paris  et  à  Turin  une  pression  telle  que 
l'Autriche,  craignant  de  voir  aboutir  entre  la  Prusse  et 
l'Italie  une  alliance  qui  eût  pu  lui  coûter  la  Vénétie,  avait 
préféré  marcher  nettement  avec  la  Prusse. 

Bref,  François-Joseph  se  séparait,  en  juillet  1865,  de  son 
Ministre  Schmerling,  qui  le  poussait  à  la  résistance,  et 
envoyait  Blome  à  Gastein  pour  s'entendre  avec  Bismarck. 
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L'œuvre  de  Gastein  fut  la  suivante  :  Le  Sleswig  était 
attribué  à  la  Prusse,  le  Holstein  à  l'Autriche.  La  Prusse 
obtenait  le  droit  d'occuper  Kiel,  de  construire  un  canal  fai- 
sant communiquer  la  Baltique  avec  la  Mer  du  Nord,  et  de 
posséder,  de  Rendbourg  à  Hambourg,  des  routes  mili- 
taires. Le  Lauenburg,  donné  à  François-Joseph  en  pro- 
priété personnelle,  était  vendu  a  Guillaume  I"  moyennant 
quinze  millions. 

Cette  convention  souleva,  en  Europe  et  en  Allemagne, 
un  grand  étonnement,  suivi  partout  d'une  vive  indignation. 
La  France  critiqua.  L'Angleterre  protesta.  Les  Cours  Alle- 
mandes se  dressèrent.  La  Diète  de  Francfort  blâma  solen- 
nellement les  agissements  de  Gastein.  Les  événements  s'en- 
venimaient. 

Mais  l'Autriche,  en  se  tenant  aux  côtés  de  la  Prusse, 
empêchait  toute  action  sérieuse. 


*   * 


Il  était  cependant  évident  que,  tôt  ou  tard,  la  rupture  se 
ferait  entre  la  Prusse  et  l'Allemagne. 

C'était  si  clair  pour  un  homme  d'État  que  Bismarck  cher- 
cha, dès  le  commencement  de  la  crise,  des  appuis  à  l'exté- 
rieur. La  question  italienne  était  toujours  pour  lui  le  moyen 
de  s'amuser  de  Napoléon  IIL  II  alla  voir  ce  souverain  à 
Biarritz,  en  octobre  1865. 

Il  trouva  l'Empereur  toujours  disposé  à  remettre  Venise 
aux  Italiens  et  à  faciliter  l'abaissement  de  l'Autriche  par 
une  action  commune  prusso-italienne. 

Bismarck,  assuré  de  cette  puissante  protection,  se  décida 
à  aller  de  l'avant.  Son  plan  était  prêt  :  il  voulait,  après 
avoir  incorporé  le  Slesvrig,  s'emparer  du  Holstein,  en 
offrant  à  l'Autriche  une   indemnité.   Cette  Puissance,  ne 
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pouvant  laisser  son  honneur  attaqué  de  telle  façon,  ni  se 
résigner  à  être  dépouillée  par  persuasion,  résisterait.  La 
guerre  alors  éclaterait. 

L'Autriche,  voyant  Bismarck  en  (p-ands  pourparlers  avec 
la  France  et  l'Italie,  comprit  enfin  qu'une  politique  d'hési- 
tation ne  pouvait  que  nuire  à  un  grand  État.  Sentant  venir 
une  lutte  prochaine,  François-Joseph  se  rendait  compte  de 
la  nécessité  de  s'assurer  des  Princes  Allemands.  Gablenz, 
le  Gouverneur  du  Holstein,  ayant  à  ses  côtés  le  duc  d'Au- 
gustembourg,  reçut  Tordre  d'encourager,  dans  le  Slesw^ig, 
un  mouvement  en  faveur  de  ce  Prince. 

Le  rapprochement  de  toute  l'Allemagne  contre  la  Prusse 
inquiétait  maintenant  la  Cour  de  Berlin.  Bismarck  deman- 
dant que  l'on  passât  rapidement  à  l'action.  Il  réussit  à  per- 
suader le  roi  Guillaume  que  faire  l'acquisition  des  Duchés 
au  prix  d'une  nouvelle  guerre  n'était  point  une  mauvaise 
affaire. 

L'État-Major  Prussien  ayant  demandé  énergiquement 
que  l'on  s'assurât  la  coopération  de  l'armée  italienne,  Bis- 
marck l'obtint  avec  rapidité,  grâce  à  l'intervention  de 
Napoléon  III,  qui  décida  l'Italie  encore  incertaine,  en  lui 
promettant  de  la  protéger,  quelles  que  fussent  les  circons- 
tances. 

Le  8  avril  1866,  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive 
était  signé  entre  la  Prusse  et  l'Italie. 

Fort  de  telles  assurances,  Bismarck  ne  chercha  plus  que 
la  guerre.  x\près  avoir  combattu  toute  œuvre  d'unité  alle- 
mande, il  allait  se  faire  désormais  le  champion  de  cette 
idée. 

Cette  contradiction,  à  la  vérité,  n'était  qu'apparente. 
L'unité,  il  l'avait  toujours  voulue;  mais  il  la  voulait  sous  le 
sceptre  des  Hohenzollern,  et  pour  cela,  il  fallait  commencer 
par  écarter  violemment  les  Habsbourg  des  rives  du  Rhin. 
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Puisque  tout  l'édifice  élevé  contre  l'Autriche  reposait  sur 
la  cession  de  la  Vénétie  à  l'Italie,  l'Autriche  aurait  eu  inté- 
rêt à  céder  cette  Province  avant  la  guerre.  Mais  l'opinion 
pubhque  de  l'Empire  n'aurait  pas  permis  une  telle  opéra- 
tion, avant  que  le  sort  des  armes  eût  décidé. 

L'Angleterre  cherchait  à  réunir  un  Congrès,  espérant  que 
l'Autriche  saisirait  cette  occasion  pour  faire  plus  facilement 
des  concessions  sur  la  question  vénitienne. 

Bismarck  déjà  s'inquiétait,  quand  tout  à  coup  la  Cour  de 
Vienne,  lasse  de  sa  situation  diplomatique  instable,  se 
décida  nettement  à  la  guerre.  François- Joseph  fit  savoir 
qu'il  ne  viendrait  à  un  Congrès  que  si  on  lui  garantissait  la 
Vénétie  et  le  Holstein.  Comme  ce  Congrès  n'avait  d'autre 
raison  d'être  que  de  résoudre  précisément  ces  deux  ques- 
tions, il  devenait  désormais  inutile,  et  la  guerre  était  iné- 
vitable . 


*   * 


Bismarck  fit  entrer  les  troupes  prussiennes  dans  le 
Holstein. 

La  Diète,  indignée,  prit  fait  et  cause  pour  l'Autriche,  et 
décréta  contre  la  Prusse  l'exécution  fédérale. 

Successivement,  les  armées  prussiennes  battirent  les 
Hanovriens,  les  Bavarois,  les  Hessois.  L'Autrichien  Bene- 
dek  engageait,  le  3  juillet  1866,  à  Sadovra,  une  grande 
bataille  qui  se  terminent  par  une  grande  défaite. 

L'Autriche,  bien  que  victorieuse  contre  l'Italie  à  Lissa, 
venait  de  recevoir  un  coup  terrible.  Son  sort  était  entre  les 
mains  de  Bismarck. 

Celui-ci  avait  obtenu  ce  qu'il  cherchait,  la  ruine  de  la 
Confédération  Germanique.  En  profond  Diplomate,  préfé- 
rant à  un  présent  éblouissant  un  avenir  sûr,  il  résista  à  l'or- 
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(jueil  d'écraser  le  vaincu  et  chercha  à  le  ménager,  clans  le 
but  de  s'en  faire  un  ami  futur. 

Après  une  suspension  d'armes  de  cinq  jours,  des  préli- 
minaires de  paix  s'ouvrirent,  le  22  juillet  186G,  à  Nikols- 
bourg.  La  Prusse  pouvait  désormais  disposer  des  territoires 
allemands  placés  au  Nord  du  Mein. 

Mais  le  Roi  de  Prusse  et  son  entourage  voulaient  plus 
encore.  Ils  demandaient  une  cession  de  territoire  et  eussent 
bien  voulu  faire  pénétrer  dans  Vienne  leur  cortège  triom- 
phal. Ces  conditions  étaient  celles  que  redoutaient  le  plus 
les  Habsbourg.  Elles  les  blessaient  profondément.  Bismarck, 
sentant  qu'il  se  ferait  des  adversaires  irréconciliables  s'il 
laissait  faire,  remonta  résolument  le  courant.  Il  demanda  à 
son  Roi  d'épargner  à  l'Autriche  toute  humiliation  inutile. 
Malgré  la  résistance  du  Souverain  et  de  son  État-Major,  il 
réussit,  grâce  à  l'aide  du  Prince  Royal,  à  triompher. 

Signée  le  26  juillet,  la  paix  fut  ratifiée,  à  Prague,  le 
23  août  1866  et,  le  24  août,  l'Autriche  abandonnait  la  Véné- 
tie  à  Napoléon  III,  qui  devait  la  remettre  à  l'Italie. 

La  Prusse  devenait  une  Puissance  formidable.  Elle  avait 
maintenant  les  Duchés  ;  elle  occupait  la  Hesse  et  le  Hanovre. 
Elle  ajoutait  à  sa  population  4  milhons  d'âmes  et  imposait 
au  vaincu  une  lourde  indemnité  de  guerre.  L'Autriche  con- 
sentait enfin  à  la  formation,  au  Nord  du  Mein,  d'une  Union 
Fédérale  étroite,  fondée  par  le  Roi  de  Prusse. 

Les  Habsbourg  étaient  définitivement  rejetés  de  l'Alle- 
magne. .. 

Us  avaient  la  tristesse  de  voir  la  Prusse  continuer  avec 
succès  l'œuvre  commencée,  et  présider  à  la  fondation  d'une 
nouvelle  Constitution  Fédérale  (16  avril  1867).  Saxe-Wei- 
mar,  Oldenbourg,  Brunsvi^ick,  Saxe-Altenburg,  Saxe-Co- 
bourg-Gotha,  Anhalt,  Schwarzburg,  Waldeck,  Reuss, 
Lippe,  les  villes  libres  de  Lubeck,  de  Brème,  de  Hambourg, 
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Mecklembourg,  Hesse-Darmstadt,  Saxe-Meiningen  et  Saxe 
royale,  tels  étaient  les  États  qui  venaient,  de  leur  plein  gré 
ou  sous  la  pression  du  Ministre  Prussien,  se  grouper  autour 
de  la  Couronne  des  Hohenzollern. 

Ces  Princes  conservaient  leur  situation  antérieure,  mais 
un  Bundesrath  (Conseil  Fédéral),  composé  de  quarante- 
trois  membres  représentant  les  Souverains  et  liés  par  leurs 
ordres,  et  un  P»eichstag,  élu  par  le  peuple,  étaient  le  trait 
d'union  entre  les  États  Allemands.  La  Prusse  avait,  dans  le 
Conseil  Fédéral,  dix-sept  voix  sur  quarante-trois.  Le  Chan- 
celier Fédéral  était  désigné  par  le  chef  du  pouvoir  fédéral 
et  dirigeait  les  destinées  de  cette  Union. 

Les  États  du  Sud,  après  la  défaite  de  l'Autriche,  ne 
savaient  plus  que  devenir.  Toutes  leurs  sympathies  allaient 
à  la  Puissance  catholique.  Mais  les  événements  étaient  plus 
forts  que  leur  volonté.  La  Prusse  ne  pouvait,  après  tant  de 
bouleversements  qui  lui  avaient  été  favorables,  permettre  à 
ces  petits  États  de  conserver  leur  indépendance  complète. 
Ceux-ci  se  trouvèrent  obligés,  pour  échapper  à  une  con- 
quête, de  signer  des  conventions  militaires  secrètes,  qui 
liaient,  pour  cinq  années,  leurs  armes  à  l'étendard  des 
Hohenzollern. 

Ainsi  l'Autriche  voyait  ces  États  eux-mêmes,  qui  cepen- 
dant constituaient  sa  clientèle  accoutumée,  passer,  sous  la 
pression  de  la  force,  dans  le  camp  adverse. 

Son  avenir  allait  changer  d'horizon. . . 

Elle  songeait  avec  mélancolie  à  l'immense  Empire  qu'elle 
avait  dominé,  et  voyait,  comme  pâlissent  les  étoiles  sous  le 
feu  de  l'aurore,  sa  devise  (1)  paUr  au  lever  du  soleil  prus- 
sien... 

(1)  Ailes  Erdreich  ht  Oesterreich   Unterthan. 
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François-Joseph  cependant  ne  désespérait  pas  de  rendre 
à  son  règne  l'éclat  que  des  défaites  successives  venaient  de 
compromettre  si  gravement. 

Les  difficultés  intérieures  qui,  depuis  si  longtemps, 
avaient  nui  à  l'action  extérieure  de  cet  État,  commençaient 
à  s'atténuer.  L'Autriche,  après  avoir  cherché  longtemps 
quel  était  le  cadre  de  vie  qui  pouvait  le  mieux  lui  convenir, 
en  arrivait  au  Dualisme.  Elle  édifiait  ainsi,  au-dessus  des 
nombreuses  nationalités  de  l'Empire,  deux  nationalités 
dominantes,  l'Autrichienne  et  la  Hongroise,  unies  entre 
elles  par  le  lien  des  intérêts  et  d'institutions  communes, 
sous  la  forme  d'un  compromis  renouvelable  tous  les  dix 
ans. 

Sans  doute,  ce  n'était  pas  sans  protestations  que  ce 
régime  était  parvenu  à  s'étabhr.  Les  Slaves  ainsi  compri- 
més s'indignaient,  fomentaient  des  troubles,  ainsi  que  les 
Roumains.  Mais  leur  opposition  ne  fit  que  resserrer  l'union 
des  deux  races  prépondérantes  dans  l'Empire. 

Deux  Délégations  furent  fondées,  composées  chacune  de 
soixante  membres,  élus  par  le  Parlement  de  Vienne  et  celui 
de  Budapest.  Les  Ministres  y  paraissaient  et  les  tenaient  au 
courant  de  leur  politique. 

La  situation  intérieure  de  TAutriche  était  donc  moins 
confuse  que  précédemment.  Pendant  la  guerre  contre  la 
Prusse,  les  Magyars  s'étaient  battus  noblement  aux  côtés  des 
Autrichiens. 

L'heure  néanmoins  restait  grave  pour  l'Autriche.  Fran- 
çois-Joseph venait  d'appeler  auprès  de  lui  le  Ministre 
Saxon  qui  avait  autrefois  tenu  Bismarck  en  échec,  M.  de 
Beust.  Celui-ci  reçut  la  Présidence  du  Conseil  des  Ministres 
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après  le  départ  de  Belcredi,  qui,  favorable  aux  Slaves  de 
Bohême,  retardait  la  signature  du  Compromis.  Ce  fut  de 
Beust,  qui  n'avait  pas  contribué  à  son  existence,  qui  le 
signa,  le  8  février  1867. 


A  peine  était-il  installé  que  des  difficultés  européennes 
très  graves  s'élevaient,  qui  allaient  permettre  à  l'Autriche 
de  panser  ses  blessures,  sans  être  de  nouveau  inquiétée. 
Peut-être  même,  à  la  suite  de  ces  circonstances,  pourrait- 
elle  venger  ses  humiliations  et  reprendre  au  centre  de  l'Eu- 
rope l'importance  qu'elle  avait  perdue. 

La  France,  inquiète  du  rapide  développement  de  la  puis- 
sance prussienne,  cherchait  à  en  arrêter  l'essor.  Bismarck, 
de  son  côté,  désirait  une  lutte  qui  put  jeter,  contre  un 
ennemi  commun,  toutes  les  forces  allemandes  et  accomplir 
l'unification,  qui  était  le  but  de  sa  vie. 

La  France  s'effrayait  de  l'accroissement  de  la  Prusse,  et 
Bismarck  la  jouait  en  lui  offrant  des  compensations  qui  se 
trouvaient  successivement  difficiles  ou  impossibles. 

C'était  d'abord  l'affaire  du  Luxembourg,  où  Bismarck  se 
servit  du  chauvinisme  prussien  pour  se  faire  volontairement 
forcer  la  main  et  imposer  à  la  France  conquérante  la 
volonté  de  la  Prusse,  derrière  les  désirs  de  l'Allemagne. 

L'affaire  du  Trône  d'Espagne,  survenant  peu  de  temps 
après,  acheva  d'envenimer  les  querelles  franco-prussiennes. 

En  septembre  1868,  la  révolution  éclatait  en  Espagne, 
renversant  le  Trône  de  la  Reine  Isabelle  IL  Les  partis  vic- 
torieux cherchaient  un  nouveau  souverain.  N'ayant  pas 
réussi  dans  leur  tentative  d'élever  au  Trône  un  Prince  Por- 
tugais, ils  avaient  songé  au  Prince  Léopold  de  Hohenzol- 
lern,  fils  du  Prince  Antoine  et  frère  du  Roi  de  Roumanie. 
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L'annonce  seule  d'une  toile  candidature  soulevait  l'opi- 
nion française .  Pendant  que  des  démarches  se  faisaient 
aupn^s  du  Prince  et  de  la  Cour  de  Berlin,  le  Gouvernement 
de  Paris  dépensait  toute  son  activité  à  faire  échouer  ces 
négociations. 

C'était  une  question  maintenant  restreinte  entre  la 
France  et  la  Prusse.  Cependant  des  difficultés  pouvaient 
surgir,  qui  profiteraient  à  l'Autriche.  Déjà  des  relations 
excellentes  étaient  nouées  depuis  quelque  temps  avec  la 
France.  Napoléon  III  avait,  le  18  août  1867,  solennelle- 
ment rendu  visite  à  François-Joseph  à  Salzburg;  l'Empe- 
reur d'Autriche  vint  à  son  tour  à  Paris  (décembre  1867) 
lors  de  la  clôture  de  l'Exposition  (1).  Il  y  fut  admirable- 
ment reçu  par  le  peuple  de  la  capitale.  Bref,  il  semblait  que 
Paris  et  Vienne  s'entendissent  pour  une  action  commune 
contre  la  Prusse. 

Une  troisième  Puissance  intervint,  qui  les  poussa  à  accen- 
tuer cette  politique.  C'était  l'Italie. 

L'Italie  ne  possédait  pas  Rome.  Elle  espérait  que  la 
France,  agrandie  aux  frontières  du  Rhin,  et  T Autriche, 
vengée  de  ses  affronts  passés,  la  laisseraient  s'emparer  de 
la  Ville  Éternelle. 

Le  Gouvernement  Italien,  très  séduit  par  le  rôle  qu'il 
pouvait  jouer,  faisait  soumettre,  en  1868,  à  Napoléon  III, 
un  plan  de  triple  alliance  dirigée  contre  la  Prusse. 

La  véritable  difficulté  était  la  résistance,  à  Vienne  et  à 
Paris,  des  catholiques  qui  se  refusaient  à  abandonner  le 
Pape. 

Les  pourparlers  traînèrent  pendant  fort  longtemps.  Au 
commencement  de  l'année  1869,  une  entente  paraissait 
probable.  Elle  ne  se  produisit  pas  cependant,  et  les  difficul- 

(1)  BOCHGEOIS,  op.  cit.,  t.  III,   p.  700. 
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lés  relatives  à  l'affaire  espagnole  arrivèrent  sans  que  rien 
de  sérieux  eût  été  fait  dans  le  sens  d'une  alliance.  Le  Mar- 
quis de  Cazaux,  notre  Ambassadeur  à  Vienne,  écrivait  tou- 
tefois, le  9  juillet,  que  la  France  pouvait  compter  sur  l'Au- 
triche et  son  Chancelier. 

A  la  vérité,  l'iVutriche,  si  elle  désirait  prendre  sa  re- 
vanche en  Allemagne,  en  voulait  encore  à  la  France  de 
l'avoir  laissé  écraser  en  1866.  D'ailleurs  M.  de  Beust  était 
dans  une  position  assez  fausse,  à  cause  de  la  Hongrie,  qui 
toujours  avait  été  favorable  à  la  Prusse.  Il  se  trouvait  donc 
obligé  d'observer  une  extrême  prudence.  Cela  ne  l'empê- 
chait pas  cependant  de  demander  à  M.  de  Cazaux  s'il 
n'avait  pas  des  propositions  précises  à  lui  faire. 

Évidemment,  il  espérait  quelque  chose  de  net  qui  ne  vint 
pas.  Tout  au  moins,  au  milieu  des  négociations,  essayait-il 
de  retenir  les  Cours  du  Sud  et  plus  particulièrement  la 
Bavière. 

Mais  la  France  eut  le  grand  tort  de  ne  pas  chercher  à 
temporiser.  Au  contraire,  le  Gouvernement  Français  se 
décida  nettement  à  faire  la  guerre. 

Dans  ces  conditions,  les  petites  Cours  se  trouvaient  obli- 
gées d'accorder  leur  appui  à  la  Prusse.  Peu  à  peu  même, 
gagnées  par  la  contagion  du  sentiment  antifrançais,  elles 
en  vinrent  à  donner  à  la  Prusse  une  aide  sincère  et  sans 
réserve. 

L'Autriche,  qui  eût  désiré  à  ce  moment  l'abaissement  de 
la  puissance  prussienne,  ne  pouvait  plus  rien  en  Allemagne. 
L'influence  des  Habsbourg  sur  les  anciens  clients  de  leur 
Maison  avait  disparu. 

Napoléon  III  envoya  encore  un  Ambassadeur  à  M.  de 
Beust,  pour  essayer  de  l'amener  à  une  alliance  réelle. 
Celui-ci  fut  très  tenté.  Les  données  du  problème  à  son 
point   de   vue   étaient  multiples.   Aider  la  France,  c'était 
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espérer  se  venger  des  défaites  passées  et  restaurer  le  pres- 
tige de  lAutriche;  mais  cette  combinaison  offrait  certains 
dangers  :  d'abord  la  Hongrie  était  très  favorable  à  la 
l*riisse.  Ensuite  et  surtout,  la  lUissie,  si  mal  récompensée, 
en  1854,  de  ses  anciens  services,  menaçait  d'intervenir 
pour  aider  les  HobenzoUern. 

L'Italie,  espérant  obtenir  d'une  guerre  victorieuse  l'aban- 
don de  Rome  par  la  France,  cherchait  de  plus  en  plus  acti- 
vement à  conclure  une  alliance.  Visconti-Venosta,  par  l'in- 
termédiaire d'babiles  négociateurs,  intervint  directement  à 
Vienne.  Il  réussit  à  convaincre  l'Empereur  d'Autriche,  et 
même  les  Hongrois,  de  la  nécessité  d'une  action  avec  la 
France. 

A  ce  moment.  Napoléon  III  commettait  une  nouvelle 
faute.  Ne  pouvant  se  décider  à  laisser  l'Italie  prendre 
Rome,  il  lui  proposait  d'obtenir  pour  elle  le  Tyrol.  Il 
demandait  donc  aux  Habsbourg  de  se  laisser  dépouiller  sur 
la  frontière  italienne,  en  vue  de  s'étendre  sur  la  frontière 
allemande.  C'était  une  proposition  difficilement  acceptable. 
Aussi  les  négociateurs  de  Vienne  et  de  Florence  n'en 
tinrent-ils  pas  compte. 

Finalement,  M.  de  Beust  s'entendit  avec  le  Gouverne- 
ment de  Victor-Emmanuel.  Caressant  l'espérance  de 
s'agrandir  vers  l'Ouest,  l'Autriche  permettait  à  l'Italie  de 
s'emparer  de  Rome. 

M.  de  Gramont,  à  cette  minute  décisive,  refusa  d'ac- 
quiescer à  ces  propositions.  Il  ne  voulut  pas  faire  du  Pape 
le  gage  des  victoires  françaises.  Il  n'accepta  pas  le  secours 
de  l'Autriche  et  de  l'Italie  au  prix  de  Rome.  Malgré  ce 
refus,  il  continuait  d'envoyer  à  M.  de  Beust  des  sollicita- 
tions de  plus  en  plus  pressantes. 

Vimereati,  le  Représentant  de  Victor-Emmanuel,  cher- 
chait encore  à  obtenir  de  Napoléon  III  son  adhésion  à  l'en- 
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tente  préparée  entre  Vienne  et  Florence.  Il  joignit  pour 
cela  l'Empereur  des  Français  en  Lorraine.  Le  Prince  Napo- 
léon appuyait  vivement  la  combinaison  italienne.  Mais 
l'Empereur,  soumis  pendant  longtemps  à  l'influence  de 
l'Impératrice,  ne  cédait  pas.  Alors  qu'il  aurait  eu  intérêt  à 
signer  une  convention  au  plus  vite,  avant  que  le  sort  des 
armes  eût  décidé,  il  laissa  aux  événements  le  temps  de  se 
produire. 


Le  6  août,  l'armée  de  Mac-Malion,  battue  à  Frœsch- 
willer,  était  rejetée  au  delà  des  Vosges.  Cela  donna  à  réflé- 
chir à  M.  de  Beust.  D'une  part,  on  commençait  à  aperce- 
voir les  défauts  d'organisation  qui  avaient  amené  la  défaite 
française,  et  il  devenait  peu  avantageux  de  s'unir  à  un 
peuple  qui  venait  d'essuyer  un  sérieux  revers;  d'autre  part, 
il  était  bien  dangereux  de  laisser  la  Prusse  s'agrandir  sans 
limites. 

Le  Ministre  Autrichien  se  rendit  d'ailleurs  bientôt  compte 
de  l'impossibilité  où  il  était  d'intervenir.  L'Italie,  inquiète 
des  victoires  prussiennes,  et  craignant  un  contre-coup  qui 
eût  pu  la  menacer  elle-même,  s'entendait  avec  l'Angle- 
terre, mécontente  de  la  France  par  suite  de  la  révélation  de 
certains  projets  sur  la  Belgique.  Victor-Emmanuel  s'enga- 
geait à  la  neutralité,  et  tournait  maintenant  les  yeux  vers 
Rome,  que  la  France  était  obligée,  le  12  août,  de  laisser 
sans  défense.  La  Hongrie,  que  les  habiles  promesses  ita- 
Hennes  avaient  un  moment  rendue  favorable  à  la  France, 
revenait  nettement  à  ses  sympathies  pour  la  Prusse. 

Enfin  M.  de  Beust  voyait  Alexandre  II  et  Gortchakoff 
absolument  décidés  à  ne  permettre  aucune  agression  contre 
le  Roi  Guillaume.  Il  y  avait  à  cette  attitude  plusieurs  rai- 
sons.   En  premier  lieu,   venaient   les   affectueux  liens   de 
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famille  qui  unissaient  Guillaume  à  son  neveu  Alexandre.  En 
outre,  Gortcliakoff  était  bien  décidé  à  obtenir  l'ouverture 
de  la  Mer  Noire.  Bien  que  le  Chancelier  Russe  s'inquiétât, 
sans  nul  doute,  des  nombreuses  et  rapides  victoires  de  la 
Prusse,  et  qu'il  cherchât  à  modérer  ses  prétentions,  la 
défaite  de  cette  France  qui  avait  fait  la  guerre  de  Crimée  et 
présidé  le  Congrès  de  Paris,  était  pour  lui  très  précieuse. 

M.  de  Beust,  dans  ces  conditions,  ne  pouvait  plus  inter- 
venir :  «  Il  n'y  a  plus  d'Europe,  »  disait-il.  Il  y  en  avait 
encore  une,  mais  elle  n'était  pas  fâchée  de  voir  la  France, 
si  brillante  quelque  temps  auparavant,  abaissée  probable- 
ment pour  de  longues  années  et,  elle  qui  avait  un  moment 
dirigé  l'Eui'ope,  mendier  les  alliances  nécessaires  à  son 
salut. 

M.  de  Beust  encourageait  les  Français  à  une  résistance 
énergique.  Il  les  engageait  à  fortifier  Paris,  comptant  que, 
si  cette  ville  réussissait  à  se  maintenir  longtemps,  des  inter- 
ventions pourraient  peut-être  se  produire.  Mais,  quant  à 
agir  directement  et  à  apportera  la  France  un  appui  effectif, 
il  ne  le  pouvait  pas.  Il  reçut  fort  bien  M.  Thiers,  lorsque 
celui-ci  passa  à  Vienne  en  faisant  sa  tournée  parmi  les 
Cours  européennes,  dans  l'espoir  de  trouver  quelque  appui 
à  sa  patrie.  Le  Chancelier  Autrichien  fit  même  tout  ce  qu'il 
put  pour  obtenir  à  la  France  des  conditions  de  paix  hono- 
rables. Dans  ce  but,  il  exerça,  au  mois  d'octobre  1870,  une 
pression,  à  Berlin  et  à  Saint-Pétersbourg,  en  faveur  d'une 
médiation.  Bismarck,  qui  s'était  trouvé  obligé  de  consentir 
à  des  pourparlers,  réus.sit  à  faire  échouer  les  négociations, 
en  refusant  l'armistice  nécessaire  à  une  consultation  du 
peuple  par  l'élection. 

Ce  fut  peu  de  temps  après,  le  29  octobre,  que  Gortclia- 
koff annonça  à  l'Europe,  dans  une  circulaire  devenue  cé- 
lèbre, que  le  Gouvernement  Russe  annulait,  de  sa  propre 
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autorité,  les  engaf^ements  qu'il  avait  été  contraint  de 
prendre  au  Traité  de  Paris.  «  Sa  Majesté  Impériale,  »  y 
disait-il,  «  ne  saurait  se  considérer  plus  longtemps  comme 
«  liée  aux  obligations  de  ce  Traité  en  tant  qu'elles 
«  restreignent  ses  droits  de  souveraineté  dans  la  Mer 
«   Noire.  » 

M.  de  Beust  ressentit  de  cette  communication  une  vive 
émotion,  qui  se  fit  d'ailleurs  sentir  également  à  Londres. 
L'Angleterre  réclama  à  grands  cris  une  Conférence.  Déjà 
Bismarck  s'inquiétait  de  ce  trouble  général,  qui  pouvait 
considérablement  gétier  ses  mouvements  dans  la  lutte  contre 
la  France;  aussi  consentit-il  immédiatement  à  une  Confé- 
rence . 

Celle-ci  se  tint  à  Londres.  La  France,  invitée  par  l'An- 
gleterre à  y  paraître,  était  trop  occupée  de  ses  propres 
malbeurs,  et  Jules  Favre,  désigné  pour  la  représenter,  ne 
voulut  point,  en  quittant  Paris,  abandonner  l'honneur  des 
dures  épreuves. 

Dans  le  même  moment,  M.  de  Beust  assistait  à  la  conso- 
lidation de  l'œuvre  de  Bismarck.  Celui-ci  réunissait  autour 
de  lui,  à  Versailles,  les  Ministres  de  Bavière,  de  Wurtem- 
berg, de  Bade,  de  Saxe,  ainsi  que  quelques  membres 
influents  du  Reichstag.  Il  négociait  là,  avec  les  Cours  du 
Sud,  leur  adhésion  à  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord.  Après  quelques  résistances,  surtout  de  la  part  du 
Roi  Louis  de  Bavière,  les  différents  Traités  étaient  signés  en 
novembre  1870.  Ces  Etats  conservaient  encore  quelques 
prérogatives,  mais  laissaient  aux  mains  de  la  Prusse  toute 
direction  effective. 

L'unité  de  l'Allemagne  était  faite.  Elle  devint  complète 
lorsque,  sous  l'inspiration  de  Bismarck,  le  Roi  de  Bavière 
eut  offert  à  Guillaume  I",  qui  l'accepta,  la  couronne  impé- 
riale . . . 
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François-Joseph  et  son  Ministre  ne  voyaient  pas  sans 
tristesse  s'élever  cette  œuvre  môthodique  et  forte  qu'était 
le  nouvel  Knipire.  Quelque  touij)S  plus  tard,  le  13  mars  1871, 
rAutriclie-Ilon'fric  si^jnait  le  Trailé  de  Londres  qui,  main- 
tenant à  la  Sublime  Porte  le  droit  d'ouvrir  et  de  fermer  les 
Détroits,  supprimait,  au  fjré  de  la  Russie,  la  neutralité  de 
la  Mer  Noire. 

L'Autriche,  au  milieu  de  tous  ces  mouvements,  chercha 
une  direction. 

François-Joseph  la  trouva  dans  un  rapprochement  avec 
la  Prusse.  Cette  politique  correspondait  aux  vues  de  Bis- 
marck. Guillaume  I"  étant  venu,  au  mois  d'août  1871, 
saluer  Fran(;ois-Jose})h,  à  Ischl,  celui-ci  lui  rendit  sa  visite 
à  Salzbourg. 

Poussé  par  Bismarck,  François-Joseph  se  sépara  de 
M.  de  Beust,  trop  peu  favorable  à  l'Allemagne,  et  mit  à  sa 
place  le  Comte  Andrassy. 

C'était  un  signe  des  temps,  que  l'arrivée  aux  affaires  du 
Comte  hongrois  Andrassy,  très  partisan  d'une  politique 
amie  de  la  Prusse  et  d'une  extension  de  l'Autriche  vers 
l'Est  (14  novembre  1871).  Bismarck  l'avait  bien  reconnu 
lorsqu'il  avait  eu,  en  août  1871,  une  entrevue  à  Gastein, 
avec  de  Beust  et  le  Comte  hongrois. 

Dès  septembre  1872,  la  preuve  du  changement  de  la 
politique  autrichienne  devenait  sensible.  François-Joseph 
se  rendait  à  Berlin  en  même  temps  que  le  Tzar  Alexandre. 
Il  n'y  allait  pas  seulement  pour  se  rapprocher  de  la  Prusse. 
Dès  événements  graves  s'étaient  produits  en  Autriche  qui 
amenaient  François-Joseph  à  traiter  avec  l'Empereur 
Alexandre  II  les  questions  des  Slaves  d'Autriche  et  des 
Polonais  de  Russie. 
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François-Joseph  avciit  en  effet  tenté,  pour  consolider  son 
pouvoir,  de  se  rapprocher  des  sujets  slaves  de  son  Empire 
et  de  s'appuyer  sur  eux. 

Les  Polonais,  particulièrement,  semblaient  appelés  à 
devenir  les  soutiens  des  Habsbourg.  M.  de  Beust  avait 
soutenu  cette  politique,  mais  à  la  condition  de  ne  pas 
prendre  des  mesures  trop  radicales  et  trop  générales.  Il 
s'était  rapproché  des  Gahciens,  et  consentait  à  leur  donner 
de  larges  franchises  au  sein  de  l'Empire.  Mais  il  ne  voulait 
pas  trop  accentuer  cette  poUtique,  qu'il  trouvait  dange- 
reuse, si  on  l'exagérait.  Ce  fut  en  effet  malgré  lui  que  l'Em- 
pereur François-Joseph  appela  au  Ministère  un  champion 
du  fédéraUsme,  le  Comte  Hohenwart. 

Celui-ci  commença  par  donner  le  Gouvernement  de  la 
Gahcie  à  un  Polonais,  le  Comte  Goluchowsky. 

Le  12  septembre  187J,  François-Joseph  annonçait  qu'il 
allait  reconnaitre  les  droits  de  la  Bohême.  L'Assemblée  de 
Prague,  enthousiasmée,  reponditen  votant  des  articles  fon- 
damentaux réclamant  une  organisation  fédéraliste  inté- 
grale. Ce  vote  fit  courir  un  frisson  parmi  les  Slaves  d'Au- 
triche. 

Mais  les  Allemands  et  les  Hongrois  s'inquiétaient.  De 
Beust  et  Andrassy  poussaient  énergiquement  François- 
Joseph  à  se  séparer  de  Hohenwart.  Celui-ci  donna  sa  démis- 
sion en  novembre  1871. 

Ce  fut  alors  une  violente  réaction  contre  le  particu- 
larisme. On  fit  de  la  centrahsation  à  outrance,  et  les 
Slaves  virent  leurs  espérances  sombrer  de  nouveau. 
C'était  le  triomphe  des  Hongrois,  qui  exerçaient  main- 
tenant dans  l'Empire  une  influence  plus  grande  que  les 
Allemands. 

Dès  lors,  unies  dans  une  même  crainte  des  Slaves, 
l'Allemagne    et    l'Autriche    allaient    peu    à   peu    se    rap- 
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prochcr.  ^*' avaient-elles  pas  d'ailleurs  des  intérêts  com- 
muns et  n'avaient- elles  pas  toutes  deux  des  peuples  à 
opprimer? 

Par  cette  politique  énergique  qui  clierchait  à  contenir  les 
Slaves,  il  semblerait  qu'Andrassy  eût  dû  fatalement  mener 
l'Autriche  à  une  brouille  avec  la  Russie.  Il  n'en  fut  rien.  Au 
contraire,  en  même  temps  qu'un  rapprochement  s'effec- 
tuait avec  l'Allemagne,  un  autre  se  produisait  avec  la  Rus- 
sie. Il  était  le  résultat  de  la  visite  de  l'Archiduc  Guillaume 
à  Krasnoié-Sélo,  au  milieu  de  l'année  1872,  et  de  l'entrevue 
des  trois  Empereurs  à  Berlin  en  septembre  de  la  même 
année. 

Quelle  était  la  base  de  cette  entente  et  comment  avait- 
elle  pu  se  produire? 

On  se  souvient  de  la  politique  fédéraliste  qui  avait  donné 
tant  d'espoir  aux  Polonais.  Cette  manière  de  faire  avait 
vivement  inquiété  la  Russie.  Les  deux  grandes  Puissances, 
comprenant  qu'elles  pouvaient  se  nuire  considérablement, 
préférèrent  s'entendre.  La  Russie,  pour  contenir  toute  agi- 
tation polonaise,  livra  à  Andrassy  les  Slaves  du  Sud,  tandis 
que  lAutriche  sacrifiait  à  la  Russie  ses  Polonais.  Doréna- 
vant, le  Tzar  s'assurait  qu'il  n'y  aurait  plus  à  craindre  pour 
les  Polonais  de  son  Empire  la  contagion  de  la  liberté.  Dans 
les  Balkans,  il  fut  entendu  qu'on  n'interviendrait  pas.  Comme 
il  était  assez  difficile  de  se  mettre  d'accord  sur  ce  sujet,  on 
trouva  préférable  de  n'en  pas  parler  et  de  laisser  faire  le 
temps.  Cette  entrevue  des  trois  Empereurs  était  en  somme 
un  rapprochement  de  la  Russie  et  de  l'Autriche,  en  même 
temps  qu'une  garantie  réciproque  des  territoires  des  Souve- 
verains  et  un  gage  de  paix  pour  l'Europe. 

Cette  entente  était  très  intéressante  pour  l'Autriche. 
Aussi  Andrassy  s'efforca-t-il  de  la  maintenir  intacte.  Il 
réussit  même  à  la  resserrer,  et  la   communauté  des  vues 
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devint  chaque  jour  plus  étroite  entre  Vienne  et  Saint- 
Pétersbourg  . 

Parallèlement  à  cette  politique,  et  tandis  qu'en  février 
1874,  il  envoyait  son  Empereur  en  Russie  pour  parler  avec 
le  Tzar  de  la  question  d'Orient,  il  continuait  une  politique 
de  rapprochement  avec  l'Italie. 

Cette  évolution,  M.  de  Beust  l'avait  commencée  au  mo- 
ment de  la  guerre  franco-allemande.  Mais  la  question  de 
Rome  avait  amené  des  difficultés.  Aujourd'hui,  Rome  était 
occupée  par  les  troupes  du  Roi  d'Italie,  et  François-Joseph 
était  heureux  de  voir  ainsi  les  préoccupations  italiennes  se 
détourner  de  l'irrédentisme. 

Un  an  après  sa  visite  au  Tzar,  François-Joseph  se  déci- 
dait très  nettement  à  un  rapprochement  avec  l'Italie.  Le 
5  avril  1875,  il  allait  à  Venise  effacer  toutes  les  haines  du 
passé.  Il  y  était  reçu  avec  enthousiasme. 


*  * 


Au  moment  donc  où  des  difficultés  nouvelles  allaient  sur- 
gir en  Orient  avec  plus  d'intensité  que  jamais,  l'Autriche, 
malgré  ses  défaites  encore  récentes,  se  trouvait  dans  une 
situation  très  favorable.  Elle  avait  réussi  à  surmonter  ses 
embarras  à  l'intérieur.  Malheureusement,  elle  n'y  était 
parvenue  qu'en  opprimant  une  des  races  qui  vivaient  dans 
son  sein.  Elle  avait  donné  la  prépondérance  à  deux  puis- 
santes nationalités,  l'Allemande  et  la  Hongroise,  et  leur 
avait  enlevé  par  le  Dualisme  les  causes  de  leurs  perpétuels 
conflits.  Ainsi  elle  avait  réussi  à  établir  un  Etat  fort  à 
l'intérieur.  A  l'extérieur,  la  prudence  et  l'habileté  de  sa 
diplomatie  lui  permettaient  de  faire  hardiment  valoir  ses 
intérêts. 
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Appuyée  sur  1  Allemagne,  d'accord  avec  la  Russie,  en 
bonnes  relations  avec  l'Italie,  elle  pouvait  sans  crainte  con- 
sidérer vers  rOrient  les  légers  nuages  qui,  s'accumulant 
peu  à  peu,  allaient  amener  derrière  eux  de  retentissants 
orages... 
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LA    POLITIQUE    EXTÉRIEURE 


DE 


L'AUTRICHE-HONGRIE 


CHAPITRE   PREMIER 

l'insurrection    de    BOSNIE-HERZÉGOVINE     ET     DES     BALKANS 
(De  1875  au  Congrès  de  Berlin) 


I 

CARACTÈRE   DU   PAYS   (l) 

«  La  Bosnie  »  ,  écrivait  Elisée  Reclus,  "  peut  être  com- 
parée à  la  Suisse  »  ,  avec  cette  restriction  que  les  montagnes 
ne  s'élèvent  pas  jusqu'à  la  région  des  neiges  persistantes  et 
des  glaces. 

C'est  un  pays  essentiellement  mouvementé.  Les  monts  y 
sont  couverts  d'épaisses  forêts  aux  voûtes  sombres,  aux  taillis 
fourrés,  qui  s'abaissent  tout  à  coup  en  vallées  verdoyantes  et 
profondes.  Des  ruisseaux,  des  torrents  coulent  tumultueuse- 
ment, descendant  en  flots  pressés  sur  le  flanc  de  côtes 
abruptes. 

L'Herzégovine,  également  mouvementée,  est  d'un  accès 

(1)  Le  lecteur  devra  se  reporter  à  l'époque  de  l'insurrection,  c'est-à-dire  aux 
environs  de  l'année  1875. 
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plus  difficile  encore.  Seuls  des  sentiers,  où  les  roches  poin- 
tues sortent  à  fleur  de  terre,  conduisent  à  la  nnontaçne.  Les 
hommes  s'y  fatig^uent  rapidement  ;  et  les  sabots  des  chevaux 
buttent  contre  les  pierres,  qui  se  détachent  et  roulent  au 
fond  des  sentes  à  pic.  Les  vallées  se  rencontrent,  se  croisent, 
s'enchevêtrent,  s'étrang^lent. 

Le  pays  a  une  âme;  et  cette  àme  est  tourmentée,  doulou- 
reuse et  profonde. 

L'impression  en  est  sombre  et  g^rave.  Les  vallées  sont  trop 
encaissées  pour  ne  pas  donner  une  sensation  pénible,  et  le 
vent  du  soir,  chantant  dans  les  forêts  obscures,  a  la  tristesse 
des  mélopées  sans  espérance. 

Là  où  il  n'y  a  pas  de  forêts,  le  paysage  est  âpre  et  sans 
sourire.  Terre  sinon  inféconde,  du  moins  peu  cultivée;  pla- 
teaux secs  aux  crânes  dénudés,  ruisseaux  le  long  desquels 
dorment,  dans  les  plaines,  des  villages  espacés. 

Les  maisons  sont  de  bois,  basses  et  aux  larges  toits.  Sou- 
"vent  quelque  campanile  hardi  relève  de  son  pic  la  monotonie 
du  paysage.  Des  chevaux  sont  entravés,  non  loin,  à  quelques 
arbres.  Des  enfants  courent  et  crient,  jouant  avec  les  chiens. 
Quelquefois  passe  l'attelage  rustique  du  paysan,  qui  guide 
sa  charrue  de  bois  vers  le  champ  où  son  travail  encore  pri- 
mitif donnera  la  maigre  récolte  qui  le  fait  vivre.  Et  celle-ci, 
il  le  sait  bien,  ne  lui  reviendra  pas  tout  entière;  car  la  plus 
grande  partie  lui  en  sera  prise  par  les  Turcs  pillards  ou  les 
fonctionnaires  musulmans  du  Sultan. 

Des  ponts  de  bois,  jetés  au-dessus  des  torrents,  ont  une 
phvsionomie  singulière.  Leur  forme  en  dos  d'àne  accentué 
leur  donne  un  caractère  pittoresque  et  hardi. 

Et  le  long  des  pistes  qui  simulent  des  routes,  les  «  Karaiila  » 
attelées  de  deux  ou  trois  chevaux  s'en  vont,  cahotant  à  tra- 
vers les  ornières,  se  renversant  parfois  aux  fossés  des  che- 
mins. . . 


II 

LES    HABITANTS     —   LA    NATION    YOUGO-SLAVE 


Les  Slaves  du  Sud.  —  Race  et  esprit.  —  Les  chants.  —  La  «  zadruga  ».  —  Le 
chef  de  famille.  —  Les  femmes.  —  L'absence  de  question  sociale.  —  Reli- 
gion. —  Les  Slaves  musulmans. 


Dans  ces  pays  à  l'âme  mouvementée  et  profonde,  une 
nation  vit,  dont  le  corps  s'étend  bien  loin,  au  largue  des 
forêts  de  Bosnie  et  des  montagnes  d'Herzégovine,  vers  l'Ouest 
et  les  vallées  de  Dalmatie  et  de  Croatie,  vers  l'Est  et  les  mon- 
tagnes de  Serbie. 

C'est  la  nation  Yougo-Slave  (1). 

La  race  des  Slaves  du  Sud  s'étend  du  midi  de  l'Autriche- 
Hongrie  jusqu'à  la  Bosnie-Herzégovine  et  la  Serbie.  Race 
purement  slave,  opprimée  en  Autriche-Hongrie,  martyrisée 
en  Bosnie-Herzégovine,  où  se  trouve  la  plus  belle  partie  de 
la  race,  le  fleuron  dont  le  sang  est  pur  de  tout  alliage  étran- 
ger. La  Bosnie  est  le  principal  centre  des  traditions  et  des 
chants  de  la  race  serbe,  de  ces  «  piesmas  »  mélancoliques  et 
doux  où  ces  Slaves  exhalent  leur  tristesse. 

Pour  cette  nation,  la  distinction  des  frontières  n'existe 
pas.  Peu  lui  importe  que  le  hasard  des  guerres  et  le  jeu  de  la 
diplomatie  européenne  aient  donné  telle  portion  de  son 
corps  à  un  Empire  et  telle  autre  à  un  État  différent;  elle 
sent,  au-dessus  de  toutes  ces  distinctions,  qu'elle  a  une  âme 
unique.  Mais  cette  conscience  de  sa  cohésion  a  été  longtemps 
obscurcie  à  travers  l'histoire;  et,  en  1875,  cette  notion  ne 

(i)  Slaves  du  Sud.  Nous  ne  comprendrons  pas,  parmi  les  Slaves  du  Sud,  les 
Bulgares,  qui  y  sont  généralement  inclus,  pour  cette  raison  que  leur  sang  slave 
<'$t  mêlé,  à  un  très  haut  degré,  de  sang  tinno-hongrois. 
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s'est  pas  encore  complètement  déglacée.  Elle  existe  néan- 
moins; etles  voya^jeurs  traversant  le  Sud  de  T Autriche-Hon- 
grie à  cette  époque  s'en  sont  aperçus  comme  d'une  évidence. 

Des  deux  côtés  de  la  frontière,  c'est  le  même  élément 
ethnique.  La  langue  est  identique.  La  nation  est  compacte 
et  nettement  constituée. 

Le  monde  Slave  du  Sud  comporte  partout  les  mêmes 
caractéristiques  qui  décèlent  la  même  tournure  d'esprit,  la 
même  inclination. 

<i  Écoutez  maintenant  la  chanson  du  peuple  et  aussi  les 
«  instruments  rustiques,  guzla,  tamburica,  qui  servent  à 
o  l'accompagner.  Que  ce  soit  sous  les  oliviers  et  les  figuiers, 
«  dans  le  cadre  attique  de  la  basse  Dalmatie  ou  sur  les  bords 
«  un  peu  gris  du  Danube  et  de  la  Save,  non  seulement  le 
H  sujet,  mais  la  tonalité,  le  rythme  en  sont  constants  (1).  » 

C'est  partout  la  même  nation  idéaliste,  tendre,  persévé- 
rante et  mélancolique,  dont  le  penchant  incline  à  la  tristesse 
douce,  qui  dans  ses  chants  s'émeut  du  battement  d'ailes 
d'une  colombe  et  gémit  du  jour  qui  meurt  sous  l'ombre  du 
crépuscule. 

Toute  cette  société  repose  sur  la  «  zadruga  »  . 

La  «  zadruga  «  est  une  sorte  d'association  à  forme  fami- 
liale et  agricole.  C'est  le  centre  de  la  vie  de  l'individu  Yougo- 
slave. Sous  la  poussée  des  temps  modernes,  cette  forme 
patriarcale  de  la  vie  a  sans  doute  décliné  peu  à  peu,  mais 
sans  disparaître  totalement. 

Dans  la  «  zadruga  »  ,  vivent  les  membres  d'une  même 
famille,  c'est-à-dire  la  plupart  des  foyers  issus  du  même 
tronc.  Mais,  aux  membres  de  la  famille,  il  convient  d'ajou- 
ter tous  les  serviteurs  dont  la  vie  et  l'avenir  se  lient  peu  à 
peu  aux  intérêts  de  leurs  maîtres. 

Un  des  principes  de  la  «  zadruga  »  est  l'indivision.  Les 
fonds,  le  bétail,  les  instruments  de  culture  sont  indivis.  Peu 
à  peu,   les   lois,  notamment  en    Autriche,  ont  autorisé  les 

(1)  Charles  Loiskau,  le  Balhan  Slave,  p.  126. 
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membres  de  la  «  zadruga  »  à  sortir  de  rindivision.  Mais  peu 
d'individus  profitent  de  cette  disposition,  qui  a  pour  consé- 
quence, d'abord  de  les  brouiller  à  tout  jamais  avec  leur 
famille,  ensuite  de  ne  leur  laisser  qu'une  faible  partie  de 
leur  patrimoine,  alors  qu'à  l'intérieur  de  la  «  zadruga  »  ,  ils 
jouissent  des  biens  communs. 

Les  ménagées  vivent  tous  dans  les  vastes  locaux  de  la 
«  zadrugfa  »  ;  et  l'hiver,  tandis  que  les  hommes  travaillent 
au  dehors,  les  femmes  se  réunissent  dans  la  grande  salle 
fumeuse  et  s'exercent  aux  travaux  d'aiguille. 

Le  produit  du  travail  général  reste  en  commun;  toutefois, 
chaque  ménage  peut  économiser  et  constituer  un  certain 
pécule  sur  le  produit  de  son  travail  propre.  A  la  fin  de  l'an- 
née, a  lieu  la  répartition  des  bénéfices;  mais  le  chef  de 
famille  conserve  par  devers  lui  les  réserves  nécessaires  aux 
frais  à  prévoir  pour  l'année  suivante,  l'ensemencement  des 
terres,  la  nourriture  du  bétail,  etc.. 

C'est  au  chef  de  famille  que  revient  la  direction  générale 
de  la  «  zadruga  »  .  Son  commandement  est  très  effectif.  C'est 
lui  qui  représentera  la  communauté  dans  toutes  les  affairée 
qui  la  concerneront.  C'est  lui  qui  décidera,  si  des  difficultés 
s'élèvent  au  sein  de  la  «  zadruga  »  .  Son  autorité  est  presque 
toujours  respectée  sans  conteste. 

Au  sein  de  la  famille  Yougo-Slave,  les  femmes  n'occupent 
pas  le  même  rang  que  dans  la  plupart  des  autres  sociétés. 
Elles  travaillent  comme  les  hommes  aux  travaux  des  champs 
et  participent  aux  labeurs  les  plus  pénibles.  On  les  voit  quel- 
quefois, au  déclin  de  leur  vie,  s'en  aller  par  les  rudes  sen- 
tiers, courbées  sous  le  poids  d'une  charge  de  bois,  pour  porter 
leur  fardeau  à  une  distance  de  dix  ou  quinze  kilomètres,  et 
refaire  le  même  trajet  pour  revenir  chez  elles,  rapportant, 
pour  prix  de  leurs  efforts,  cinquante  à  soixante  centimes. 

On  les  voit  également  mener  la  charrue  d'une  main  ferme 
et  l'on  entend  leur  voix  aigrelette  stimuler  les  bœufs  trop 
lents.  En  Macédoine  et  en  Roumélie,  des  voyageurs  assurent 
qu'ils  en  ont  vues  d'attelées. 
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Il  y  a,  chez  les  Yougo-Slaves,  peu  d'aristocratie;  il  n'y  a 
pas  non  plus  de  classe  riche.  Si  le  bien-être  matériel  se  res- 
sent défavorablement  de  cette  condition  spéciale,  on  peut 
dire  que  la  question  sociale  y  fjagne,  et  que,  par  là,  le  pays 
jouit  d'une  cohésion  plus  grande. 

Diverses  religions  se  partagent  le  territoire  de  la  nation 
Yougo-Slave.  Les  juifs  y  sont  assez  nombreux.  Mais  il  faut 
faire  entre  eux  une  distinction.  Les  uns  sont  venus  là, 
chassés  d'Espagne  et  d'Allemagne  par  les  persécutions  reli- 
gieuses. Les  autres  sont  les  juifs  Magyars.  Ces  derniers  sont 
très  impopulaires.  Germanophiles,  ils  sont  les  meilleurs 
appuis  du  Drang  nach  Osien. 

Les  Yougo-Slaves  sont  orthodoxes  ou  catholiques,  généra- 
ment  catholiques  en  Autriche,  orthodoxes  en  Serbie  et  en 
Bosnie-Herzégovine.  Bien  que  de  même  race,  ils  n'entretien- 
nent pas  toujours  des  relations  cordiales,  notamment  dans  ces 
dernières  Provinces,  où  les  discussions  sont  fréquentes.  On 
cite  des  cas  où  les  catholiques  préférèrent  soutenir  les  musul- 
mans plutôt  que  leurs  frères  orthodoxes. 

En  Bosnie,  un  certain  nombre  de  Yougo-Slaves  se  sont 
convertis  à  la  religion  musulmane.  Ce  sont  généralement  les 
plus  farouches  adversaires  de  leurs  anciens  frères. 

Slaves  tous  deux,  le  Bosniaque  chrétien  et  le  Bosniaque 
musulman  se  haïssent  avec  toute  la  passion  de  leur  race 
impulsive  et  idéaliste.  En  outre,  le  chrétien  déteste  plus  le 
Slave  musulman  que  le  Turc;  et  cela  se  comprend,  car  ce 
dernier  n'est  que  le  conquérant  odieux,  tandis  que  le  Slave 
musulman  est  un  traître  et  un  renégat. 

Du  Sud  de  l'Autriche  à  la  Mer  Egée,  la  nation  Yougo- 
slave s'étend,  douce  et  persévérante,  conservant  âprement, 
défendant  avec  énergie  sa  personnalité.  Sa  fidélité  à  ses  tra- 
ditions lui  est  une  force  précieuse.  Et  son  cœur  toujours 
demeure  fidèle  à  son  idéal... 


III 

LES    CAUSES    DE    L'INSURRECTION 


Le    régime    Turc.   —  L'Administration.   —    L'arbitraire.   —  Les    massacres.  — 
L'émigration.  —  Le  raïa.  —  Les  impôts.  —  La   «  tretina  »  .  —  Le   "  harac  »  . 

—  Le  «  vergui  ».  —  Le  «  décime  »  .  —  L'organisation  secrète  entre  les 
Bosniaques  et  les  Croates.  —  L'agitation  de  187îi.  —  Les  Confins  militaires 
de  l'Autriche  et  l'émigration.  —  Les   subsides   du  Parlement  austro-hongrois. 

—  Le  Comte  Andrassy  et  le  statu  quo.  —  L'entrevue  de  Saint-Pétersbourg. 


«  Je  ne  vois  aucun  nuag^e  au  ciel,  »  disait  Bismarck  au 
Reichstag^  dans  Tété  de  l'année  1875,  «  sauf  un  petit  point 
noir  du  côté  de  l'Herzég^ovine.  » 

*    * 

Il  y  avait  en  effet  dans  cette  Province  une  vive  agritation, 
qui  gag^nait  peu  à  peu  la  Bosnie.  La  Bosnie  et  l'Herzégovine 
étaient  tombées  entre  les  mains  des  Turcs  à  la  fin  du  quin- 
zième siècle.  Depuis  lors,  il  n'y  avait  pas  là  grand'chose  de 
changé.  L'administration  turque,  à  quelque  moment  qu'on 
l'examine,  est  toujours  aussi  folle,  aussi  déplorable,  aussi 
cruelle. 

A  l'époque  où  nous  étudions  la  Bosnie  et  l'Herzégovine, 
celles-ci  étaient  soumises  à  ce  régime  odieux  et  misérable. 
La  Turquie  était  dans  un  état  pitoyable,  et  cette  situation 
était  plus  accentuée  encore  partout  où  les  chrétiens,  comme 
en  Bosnie-Herzégovine,  se  trouvaient  en  assez  grand  nombre. 

L'arbitraire  y  tenait  lieu  de  loi.  L'administration  était 
dans  un  état  complet  d'anarchie.  La  décadence  était  géné- 
rale. 

Ge>t  état  de  choses  pouvait  être  considéré,  au  point  de  vue 
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de  la  condition  des  clirétiens,  sous  deux  ang^les  différents  :  Il 
était  un  mal,  parce  qu'il  entrainait  pour  les  chrétiens  quan- 
tité de  peines,  de  vexations,  et  les  exposait  à  des  massacres 
continuels.  Il  amenait  l'insécurité  des  personnes  et  des  biens. 
Mais  en  même  temps  cet  état  de  choses  était  un  encourag^e- 
ment,  un  ayipel  à  la  révolte,  car  il  faisait  miroiter,  aux  yeux 
des  malheureux,  les  possibilités  de  se  libérer  d'un  joug 
vétusté  et  barbare. 

L'administration  turque  n'était  cependant  pas  plus  mau- 
vaise dans  les  Provinces  chrétiennes  que  dans  les  Provinces 
turques.  Les  Provinces  musulmanes  d'Asie  souffraient  beau- 
coup, elles  aussi. 

8ir  Henri  Elllott,  l'Ambassadeur  d'iVng^leterre  à  Gonstan- 
tinople,  s'exprimait  même  en  ces  termes,  au  mois  d'août 
1872,  parlant  à  M.  Benoit  Brunswick  :  «  La  Turquie  d'Asie 
(i  a  souffert  et  supporté  des  vexations  beaucoup  plus  dures 
«  que  la  Turquie  d'Europe;  elle  les  souffre,  quoique  musul- 
«  mane  ;  elle  les  supporte,  parce  que  musulmane...  Les 
0  chrétiens  sont  plus  heureux  que  les  musulmans,  de  quoi 
«  se  plaignent-ils?  m 

L'exagération  ici  était  notoire.  Sans  doute,  les  méthodes 
de  gouvernement  étaient  aussi  déplorables  dans  tout  l'Em- 
pire, mais,  dans  les  Provinces  chrétiennes,  il  s'y  mêlait  un 
mépris,  une  haine  sauvage  qui  en  aggravaient  les  consé- 
quences. 

La  position  des  chrétiens  était  effroyable.  Ils  avaient 
perdu  leur  liberté  en  Bosnie  depuis  le  jour  où,  en  1463,  le 
dernier  souverain  serbe  du  pays,  Stephan  Tomasévltch, 
avait  été  vaincu  et  mis  à  mort  par  les  musulmans  placés 
sous  le  commandement  de  Mohamed- Féthi.  Le  pays  avait 
été  Incorporé  à  l'Empire  Turc. 

L  Herzégovine,  vingt  ans  plus  tard,  était  envahie  à  son 
tour.  Les  chrétiens  de  ces  pays  comprenaient  des  nobles  et 
des  colons.  Des  premiers,  un  grand  nombre  disparut  dans  la 
lutte;  d  autres  s'enfuirent  et  se  réfugièrent  en  Autriche;  un 
tiers  environ  se  convertit  à   l'islamisme  pour  conserver  ses 
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terres  et  ses  richesses.  Quant  aux  colons,  quelques-uns  émi- 
grèrent.  Les  autres  restèrent  fidèles  à  leur  foi  et  à  eux- 
mêmes.  Ils  tombèrent  dans  un  esclavage  relatif  et  payèrent 
le  tribut.  Les  renég^ats  devinrent  les  égaux  du  vainqueur;  les 
chrétiens  fidèles  commencèrent  leur  martyre. 

Le  Bosniaque  musulman  traitait  de  la  façon  la  plus  rigou- 
reuse le  Bosniaque  chrétien  ou  «  raia  »  . 

La  rie  du  raïa,  depuis  le  début,  ne  fut  qu'une  longue  souf- 
france. Les  autorités  de  l'Empire  et  les  autorités  locales 
cherchaient  à  rendre  sa  vie  aussi  pénible  que  possible.  Il 
avait  à  peine  de  quoi  vivre,  et  était  obligé  de  supporter  des 
impôts  dont  le  nombre  et  la  quotité  étaient  absolument 
invraisemblables . 

Les  raïas,  en  général,  ne  possédaient  rien  en  propre.  Us 
étaient  les  fermiers  des  Turcs.  Les  maîtres  fournissaient  les 
bœufs,  les  semences,  les  chevaux,  et  les  colons  devaient  leur 
remettre  la  moitié  des  produits,  en  outre  des  impôts  payés  à 
l'État. 

Mais  les  maîtres  ne  considérèrent  pas  que  ce  fût  suffisant. 
Un  nouvel  impôt  fut  introduit,  la  «  robote  »  (servitude  de  la 
terre).  Par  cet  impôt,  le  seigneur  avait  le  droit  de  faire  défri- 
cher, par  le  colon,  une  parcelle  de  terrain  jusque-là  inculte, 
et  le  produit  tout  entier  allait  au  maître.  Des  plaintes  s'éle- 
vèrent qui  parvinrent  au  Sultan;  mais  celui-ci  ne  put  arriver 
à  faire  supprimer  cette  charge  qu'en  autorisant  l'introduc- 
tion d'un  autre  impôt,  la  o  tretina  »  ,  par  lequel  les  chrétiens, 
à  l'avenir,  devaient  à  leurs  maîtres  musulmans  le  tiers  de 
leur  récolte  en  fruits  et  en  légumes  et  la  moitié  de  leurs  four- 
rages. Gomme  ces  prestations  devaient  être  portées  à  domi- 
cile, et  que  cela  exigeait  plusieurs  journées  d'hommes  et  de 
chevaux,  la  charge  demeurait  la  même. 

La  «  tretina  »  était  due  en  nature.  Le  Gouvernement  vint 
aggraver  cette  situation  en  déclarant,  quelque  temps  plus 
tard,  que  cet  impôt  serait  dorénavant  perçu  en  espèces.  Dans 
un  pays  où  le  numéraire  était  relativement  rare,  cette  exi- 
gence était  grave. 
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En  1851,  seize  mille  colons  durent  quitter  le  territoire,  qui 
ne  pouvait  plus  les  faire  vivre.  Leur  long  et  douloureux 
exode  les  mena  en  Autriche. 

Des  réformes  s'imposaient,  et  bientôt  il  devint  urgent  d'en 
accomplir,  à  cause  de  l'agitation  qui  commençait  à  se  faire 
sentir  dans  les  Provinces.  L'égalité  des  chrétiens  et  des 
musulmans  devant  la  loi  fut  reconnue.  Mais  peu  de  chose 
fut  ciiangé  dans  la  réalité.  Ce  qu'il  eût  fallu  transformer, 
c'était  l'esprit  des  musulmans,  et  cela  n'était  pas  faisable. 

Les  impôts,  peu  à  peu,  étaient  devenus  innombrables. 

D'abord  venait  le  «  harac  »  ,  le  plus  ancien  des  impôts,  dû 
par  les  chrétiens  pour  exemption  du  service  militaire,  que 
seuls  pouvaient  accomplir  les  musulmans. 

Le  «  verfjiii^^  ,  impôt  foncier  sur  les  immeubles,  n'était  pas 
particulièrement  élevé  (4  pour  100);  mais  pratiquement  il 
était  très  lourd,  car  le  répartiteur  évaluait  les  immeubles,  de 
la  façon  la  plus  arbitraire,  à  un  chiffre  considérablement 
supérieur  à  leur  valeur. 

Le  a  décime  »  était  prélevé  sur  toutes  les  céréales,  le  tabac, 
les  légumes,  les  fruits,  le  raisin,  les  fourrages,  etc..  Cet 
impôt  était  très  pesant  et  sa  perception  donnait  lieu  aux 
scènes  les  plus  violentes. 

Il  faudrait  un  volume  pour  énumérer  les  impôts  qui  frap- 
paient le  raia,  le  traquaient,  le  persécutaient,  lui  enlevaient 
toute  tranquillité. 

«  Le  fonctionnaire  musulman  fouille  la  maison  du  raïa,  la 
Il  retourne  sens  dessus  dessous,  bouscule  tout  le  monde,  inju- 
«  rie,  crie,  bat,  mange,  boit  et  sort  en  menaçant  de  ven- 
«  geances  futures  et  de  dénonciations  au  vizir.  » 

Et  nul  recours  n'était  en  fait  ouvert  à  ces  malheureux. 
Sans  doute,  il  existait  une  certaine  organisation  de  la  Jus- 
tice, mais  celle-ci  était  si  défectueuse  que  le  chrétien  ne  sor- 
tait du  Tribunal  que  plus  rigoureusement  opprimé. 

«  Krscaninu  suda  nema.  »  —  Pour  le  chrétien  pas  de  jus- 
tice, dit  le  dicton  populaire  serbe. 

Les  mahométans  étaient  farouchement  hostiles  à  la  cen- 
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tralisation,   qui  seule  eût  pu   atténuer  un  peu  les  effets  de 
l'opposition  violente  des  peuples,  des  intérêts  et  des  idées. 

Le  paysan  chrétien  était  donc  malheureux  en  Bosnie-Her- 
zégovine plus  qu'on  ne  peut  le  dire.  Sa  douleur  cependant 
n'était  pas  sans  émouvoir  ses  autres  frères  slaves,  surtout 
ceux  qui  habitaient  le  territoire  de  l'Autriche-Hong^rie  voi- 
sine. 

Les  frontières  n'existent  pas  pour  une  race.  Peu  à  peu,  le 
sentiment  du  malheur  de  leurs  frères  pénétra  dans  les 
milieux  éclairés  du  Sud  de  l'Autriche.  Il  se  répandit  dans  la 
bourg^eoisie,  dans  les  classes  commerçantes,  et  parvint  jus- 
qu'au paysan  de  Dalmatie  et  de  Croatie. 

Des  rapports  se  créèrent  peu  à  peu.  Des  agents  de  liaison 
se  formèrent.  Ceux  qui  donnèrent  à  la  cause  de  la  fraternité 
des  Slaves  du  Sud  les  gages  du  dévouement  le  plus  sincère 
furent  les  négociants  slaves  de  l'Autriche.  Ils  étaient... 
"  intelligents,  remuants,  se  déplaçant  avec  la  plus  grande 
«  facilité,  riches  pour  la  plupart,  propriétaires  dans  les 
"  grandes  villes  de  plusieurs  dépôts  de  marchandises  de  toute 
(i  espèce,  et  entreprenant  toute  opération  commerciale, 
«  même  la  plus  étrangère  à  leur  spécialité.  Ces  correspon- 
«  dants  bénévoles  depuis  longtemps  faisaient  servir  leurs 
«  nombreuses  relations  avec  les  provinces  du  Nord,  à  une 
«  organisation  secrète,  qui  d'abord  avait  eu  pour  but  la  pro- 
«  pagande  slave,  et  plus  tard  devait  servir  de  pointd  appui  à 
"  l'insurrection.  » 

L'agitation  commença  vers  1873.  Durant  l'été  de  cette 
année,  un  certain  courant  d'émigration  se  marqua  vers  l'Au- 
triche. Des  négociants  Bosniaques,  victimes  de  violences  des 
fonctionnaires  musulmans,  et  ne  réussissant  pas,  malgré 
leurs  efforts,  à  obtenir  justice  des  autorités  supérieures,  s'en- 
tendirent entre  eux  et,  le  moment  venu,  passèrent  en 
Autriche. 

Une  agitation  plus  forte  suivit  leur  départ,  et  quelques 
difficultés  faillirent  s'élever  à  ce  moment  entre  la  Porte  et  le 
Gouvernement  Autrichien. 
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En  effet,  ces  émigrations  étaient  une  lourde  charge  pour 
le  Gouvernement  de  Vienne.  Elles  étaient  causées  par  la 
mauvaise  administration  ottomane  et  les  conséquences  en 
retombaient  sur  l'Autriche.  Celle-ci  se  voyait  obligée  d'ac- 
cepter sur  son  territoire  et  de  faire  vivre,  chez  elle,  ceux  qui 
se  trouvaient  trop  malheureux  pour  demeurer  sous  le  joug  de 
l'Empire  Ottoman. 

Beaucoup  d'habitants  des  deux  Provinces,  notamment 
ceux  appartejiant  à  cette  partie  de  la  population  fixée  dans 
les  campagnes  et  qui  venait  dans  les  villages  apporter  ses 
produits,  passèrent  la  Unna  et  se  réfugièrent  dans  les  Confins 
militaires  de  l'Autriche. 

Dans  ces  Confins,  il  y  eut  bientôt  des  réfugiés  dans  presque 
toutes  les  maisons  ;  quelques-uns  d'entre  eux  possédaient 
une  certaine  fortune  et  purent  subvenir  eux-mêmes  à  leurs 
besoins;  mais  le  plus  grand  nombre  n'avaient  rien,  car  ils 
étaient  partis  sans  avoir  le  temps  d'emporter  quoi  que  ce  fût. 
Sous  peine  de  les  voir  mourir  de  faim,  l'État  Autrichien  dut 
leur  octroyer  des  secours. 

L  administration  austro-hongroise  dut  bientôt  prendre  des 
mesures  pour  enrayer  cette  invasion.  Tout  groupe  d'émi- 
grants  passant  la  frontière  fut  envoyé  à  l'intérieur  du  pays. 
Beaucoup  de  ces  émigrants  arrivèrent  avec  des  troupeaux; 
on  s'arrangea  pour  leur  donner  en  culture  des  terres  jusque- 
là  en  friche,  qui  ne  manquaient  pas  dans  l'Empire.  Ils  pou- 
vaient même,  s'ils  le  désiraient,  s'établir  dans  le  pays  de 
façon  définitive.  Le  Parlement  de  l'Empire  dut  voter  des 
fonds  pour  entretenir  ces  fugitifs. 

Certaines  nations  européennes  ouvrirent  chez  elles  des 
souscriptions  en  faveur  de  ces  malheureux. 

Le  Comte  Ludolf,  agent  de  l'Autriche  à  Constantinople, 
crut  nécessaire  de  faire  à  la  Porte  quelques  représentations  au 
sujetde  ces  émigrations.  Mais  le  Ministre  de  François-Joseph, 
le  Comte  Andrassy,  était  un  partisan  déterminé  du  statu  quo. 
Il  trouva  excessives  les  remontrances  de  son  Ambassadeur  et 
en  blâma  le  Comte  Ludolf. 
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Le  Ministre  Autrichien   fit  encore   consacrer   cette    poli- 
tique l'année  suivante;  et  lorsqu'au  début  de  l'année  1874 
l'Empereur   François-Joseph  se   rencontra   avec  le  Tzar,   à 
Saint-Pétersbourg,  ce  fut  une  fois  de  plus  pour  échanger  la 
promesse  de  respecter  le  statu  quo  dans  les  Balkans. 


IV 

L'INSURRECTION 


La  fermentation.  —  Les  troubles.  —  Les  groupes  armés.  —  Le  soulèvement  de 
1" Herzégovine.  —  Dervish-Parha  et  les  insurgés.  —  L'attitude  de    l'Autriche. 

—  Ses  mesures  contre  l'émigration.  —  Elle  ouvre  aux  Turcs  le  port  de  Kleck. 

—  Les  renforts  turcs.  —  L'organisation  des  insurgés.  —  Liubibratich.  —  Les 
chefs.  —  L'appel  du  Comité  central.  —  Le  soulèvement  de  la  Bosnie.  —  Les 
Turcs  devant  Trébigné.  —  Andras.sy  et  la  Russie.  —  L'idée  de  médiation.  — 
Les  désirs  de  pacification.  —  La  Commission  consulaire  à  Mostar  et  les  insur- 
gés. —  Les  pourparlers.  —  Les  exigences  des  insurgés.  —  Les  dispositions 
des  Autrichiens  et  des  Hongrois  vis-à-vis  des  Slaves  du  Sud.  —  L'Iradé  du 
2  octobre  1875.  —  Le  scepticisme  des  insurgés.  —  Le  Firman  du  12  dé- 
cembre 1875.  — L'activité  de  la  Diplomatie  Autrichienne.  — Le  Mémorandum 
du  Comte  Andrassy  du  30  décembre  1875.  —  Son  importance.  —  L'accueil 
des  Puissances  à  cette  Note.  —  Les  résistances,  puis  la  résignation  de  la  Porte. 

—  Iradé  du  13  février  1876.  —  L'enlèvement  de  Liubibratich  par  les  Autri- 
chiens. —  Le  Général  Roditch  et  les  négociations  avec  les  insurgés.  —  Les  de- 
siderata des  révoltés.  —  L'échec  des  pourparlers.  —  Le  soulèvement  de  la 
Bulgarie.  —  Assassinat  des  Consuls  Français  et  Allemand  à  Salonique.  —  Le« 
conversations  du  Chancelier  Russe  Gortchakoff  avec  Berlin  et  Vienne.  —  Ses 
relations  avec  Bismarck.  —  Le  Mémorandum  de  Berlin  (13  mai  1876).  — 
L'accueil  des  Puissances  et  le  refus  net  de  l'Angleterre.  —  Disraeli,  Lord 
Derby  et  le  Comte  de  Beust.  —  Les  dépêches  du  Foreign-OfKce.  —  La  révo- 
lution de  Constantinople.  —  Les  revendications  de  la  Russie.  —  Le  manifeste 
des  insurgés. 


Ce  Statu  quo  pourtant  recouvrait  bien  des  souffrances.  La 
lourde  oppression  des  Turcs  finissait  par  exaspérer  les  chré- 
tiens d'Herzégovine. 

A  la  tombée  de  la  nuit,  les  hommes  des  villages  se  réunis- 
saient à  l'orée  des  forêts,  exhalant  leur  colère  et  leur  indi- 
gnation, jurant  de  se  venger  de  leurs  persécuteurs  et  préfé- 
rant mourir  plutôt  que  de  continuer  à  vivre  comme  des  bêtes 
traquées. 

La  nuit,  on  fourbissait  les  armes;  on  graissait  les  fusils. 
De  petites  bandes  se  formèrent,   que  grossirent  peu  à  peu 
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tous  les  mécontents.  Des  attaques  eurent  lieu  contre  les 
troupes  turques.  Bientôt  le  mouvement  prit  une  extension 
redoutable. 

Armés  de  fusils,  de  fourches  ou  de  bâtons,  les  paysans 
furieux  parcoururent  le  pays,  pillant  les  châteaux  forts  des 
nobles  musulmans,  tendant  des  embuscades,  chassant  tous 
les  Turcs  qu'ils  rencontraient. 

En  juillet  1875,  l'Herzégovine  entière  se  soulevait.  L'exci- 
tation gag^nait  de  proche  en  proche.  «  Aux  cris  de  :  à  bas  les 
Turcs,  étaient  mêlés  ceux  de  :  à  bas  les  Schwabi  ;  c'est-à-dire 
les  Allemands,  soit  de  Vienne,  soit  d'ailleurs  (1).  » 

L'autorité  turque  prit  aussitôt  les  mesures  qu'elle  considé- 
rait comme  nécessaires.  Dervish-Pacha,  Vali  de  Bosnie  à  Sara- 
jevo, prit  une  attitude  énerg^ique.  Le  10  juillet  1875,  il  donna 
à  Selim-Pacha,  commandant  à  Mostar  (Herzégovine),  l'ordre 
de  marcher  sur  Névessigné,  quartier  général  des  insurgés. 

Mais  les  difficultés  du  terrain  et  le  courage  des  révolution- 
naires mirent  bientôt  les  troupes  turques  en  mauvaise  pos- 
ture. Elles  durent  reculer  et  effectuer  une  retraite  rapide. 
Dervish-Pacha  déclara  l'état  de  siège  dans  son  vilayet,  et 
publia  une  proclamation  menaçante. 

Le  danger  croissait,  pendant  ce  temps,  du  fait  que  de 
nombreux  sujets  des  Princes  de  Serbie  et  de  Monténégro 
venaient  grossir  les  rangs  des  insurgés.  La  Turquie  avait 
beau  protester  à  Belgrade  et  à  Gettigné,  et  les  Puissances 
faire  dans  ces  deux  capitales  des  recommandations  pacifiques, 
il  n'était  pas  au  pouvoir  des  Gouvernements  d'empêcher 
leurs  ressortissants  de  passer  la  frontière  pour  répondre  à 
l'appel  de  leur  race. 

Les  Turcs,  pendant  ce  temps,  essuyaient  de  nouveaux 
échecs.  Furieux,  ils  se  livrèrent  aux  excès  les  plus  violents. 
L'incendie  et  le  massacre  devinrent  leur  ultima  ratio. 

Les  insurgés,  poursuivant  leurs  incursions,  vinrent  investir 
Trébigné. 

(1)  A.  d'Avril,  Négociations  relatives  au  Traité  Je  Berlin,  p.  94. 
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De  ces  troubles,  T Autriche  était  mécontente  et  inquiète. 
Elle  avait  des  raisons  sérieuses  de  désirer  vivement  le  main- 
tien du  siaiu  quo.  D'abord,  tout  mouvement  des  Slaves  de 
Turquie  avait  en  Autriche-Hongfrie  une  immédiate  et  vive 
répercussion.  L'agitation  en  Bosnie-Herzég^ovine  pouvait 
occasionner  des  troubles  en  Dalmatie  et  en  Croatie.  En  outre, 
la  Turquie,  précisément  par  l'état  de  décadence  où  elle  vég^é- 
tait,  n'était  pas  un  voisin  redoutable  pour  les  Habsbourg^, 
comme  auraient  pu  l'être  des  nationalités  jeunes  et  vivaces. 

Pour  ces  raisons,  l'Autriche  conseilla  toujours  à  la  Turquie 
de  prendre  toutes  les  mesures  possibles  pour  éviter  des  insur- 
rections dans  son  Empire.  Mais,  lorsque  ces  troubles  eurent 
éclaté,  le  principe  de  l'Autriche  fut  d'aider  la  Turquie  à  res- 
saisir son  pouvoir  ébranlé  et  à  soumettre  les  révoltés. 

La  Turquie  ne  pouvait  que  très  difficilement  envoyer  des 
renforts  en  Bosnie-Herzég^ovine.  L'état  des  routes  rendait 
pénible  la  marche  de  l'infanterie;  la  nature  du  terrain  inter- 
disait le  transport  de  l'artillerie.  Le  ravitaillement  dans  ces 
montagnes  était  pour  les  Turcs  une  question  insoluble.  La 
nature  semblait  se  dresser  pour  protéger  les  insurgés  contre 
l'oppression  de  leurs  maîtres...  Trébigné,  assiégée  par  les 
insurgés,  était  prête  à  capituler. 

C'est  alors  que  l'Autriche  intervint. 

Elle  prit  deux  séries  de  mesures  :  1°  Elle  établit  à  ses  fron- 
tières de  Bosnie  une  surveillance  étroite.  Comme  il  était  évi- 
dent que  les  Slaves  du  Sud  de  l'Autriche  soutenaient  de  tous 
leurs  efforts  leurs  frères  insurgés,  des  ordres  très  stricts 
furent  donnés  aux  autorités  des  frontières  afin  de  désarmer 
tous  les  groupes,  venus  de  l'intérieur  de  l'Autriche,  qui 
essaieraient  de  franchir  la  Unna  pour  se  joindre  aux  insurgés. 
Comme  la  sympathie  du  pays  pour  les  révoltés  voisins  était 
très  grande,  ces  désarmements  donnèrent  lieu  souvent  à  de 
vifs  incidents.   «  J'ai  vu,  »  écrit  Yriarte,   «  à  quelques  lieues 
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«  de  Dvor,  une  patrouille  de  uhlans  arrêter  au  passage  des 
(i  paysans  armés  qui  se  cachaient  dans  les  saules  et  atten- 
«  daient  une  occasion  propice  pour  passer.  »  2°  L'Autriche 
permit  à  la  Turquie  de  débarquer  des  troupes  sur  son  ter- 
ritoire. Elle  lui  ouvrit  le  port-enclave  de  Kleck  et  rendit 
ainsi  possibles  les  communications  entre  l'Herzégovine  et  la 
mer. 

Ce  port  est  situé  sur  la  côte  cïalmate  à  l'embouchure  de  la 
Narenta.  De  larges  îles  sont  dans  les  environs,  qui  protègent 
ce  port  contre  les  brises  trop  fortes.  Par  là,  les  Turcs,  venant 
par  bateaux,  pouvaient  plus  facilement  pénétrer  au  cœur  de 
la  région  insurgée,  y  amener  leur  artillerie,  et  organiser  leur 
ravitaillement.  L'Autriche  rendait  donc  à  la  Turquie  un 
immense  service. 

Le  Gouvernement  Turc  dirigea  aussitôt  contre  les  insurgés 
des  forces  considérables.  Sur  l'ordre  de  Dervish-Pacha,  les 
troupes  ottomanes  vinrent  occuper  le  district  de  Novi-Bazar, 
qui  séparait  la  Serbie  du  Monténégro.  C'était  là  une  mesure 
de  prudence  basée  sur  le  fait  que  de  nombreux  ressortissants 
de  ces  deux  pays  prenaient  part  au  conflit.  Dervish-Pacha 
voulait  éviter  que  les  troupes  des  deux  petits  Princes  Slaves 
pussent  à  l'occasion  opérer  leur  jonction. 

Les  insurgés,  de  leur  côté,  s'organisaient.  Ils  mirent  à  leur 
tête  un  homme  énergique,  l'ancien  Voïvode  Liubibratich. 
Celui-ci  avait  été,  en  1862,  secrétaire  de  Louka  Voukalo- 
vitch,  qui  avait  agité  profondément  le  pays  autrefois.  Il  orga- 
nisa la  résistance  et  mit  un  peu  d'ordre  dans  le  chaos  de 
l'insurrection.  C'était  le  plus  sérieux  des  insurgés.  Il  avait 
même  un  idéal  trop  élevé  pour  le  niveau  de  ses  soldats, 
a  Tous  ceux  qui  le  connaissent  ont  été  frappés  de  sa  tenue, 
«  qui  faisait  contraste  avec  celle  de  tous  ceux  qui  l'entou- 
«  raient...  »  Deux  fois,  il  avait  été  obligé  de  se  retirer  en 
Autriche,  soit  qu'il  fût  poursuivi  par  les  troupes  turques  ou 
que  des  divisions  s'élevassent  parmi  les  insurgés. 

Un  autre  chef,  Peko  Paulovitch,  contribua  puissamment 
aussi  à  l'organisation  de  la  révolution.  Après  eux  Ivan  Mus- 

T.    I.  2 
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sicli.   prêtre   catholique,   Liika    Pctkovitch,    le   pope  Zarko, 
étaient  les  chefs  les  plus  eu  vue. 

En  Bosnie,  Sratimiro\  itcli,  Tripkozakovitch,  Maxime  Bacé- 
vitch.  prenaient  la  direction  du  mouvement. 

Au  milieu  de  leurs  luttes  quotidiennes,  ces  hommes  s'ef- 
forçaient dintéresser  l'Europe  à  leur  cause. 

Dans  un  manifeste  publié  le  25  juillet  1875,  les  chefs  du 
mouvement  s'exprimaient  ainsi  :  «  On  ne  peut  se  faire  une 
"  idée  de  ce  qu'est  le  raïa,  créature  muette,  inférieure  à  l'ani- 
4i  mal,  espèce  d'homme  né  pour  Tesclavag^e  éternel. . .  Réduit 
"à  ses  propres  forces,  le  raïa  a  résolu  de  combattre  pour  sa 
..  liberté  ou  de  mourir.  » 

Il  fallait  qu'ils  eussent  bien  souffert,  ces  hommes  frustes 
et  d'intellig^ence  moyenne,  pour  trouver  des  accents  aussi 
simples  et  aussi  profonds.  Mais  sans  doute  ne  se  faisaient-ils 
pas  grande  illusion  sur  la  bonne  volonté  de  l'Europe,  car  ils 
éprouvèrent  le  besoin  de  s'adresser  en  particulier  à  leurs 
frères  slaves,  plus  spécialement  à  la  Serbie  et  au  Monté- 
négro. 

Un  Comité  central  lança  un  douloureux  appel.  «  Elle  est,  » 
y  était-il  dit,  «  étrange  et  terrible,  la  noire  fatalité  qui 
«poursuit  si  cruellement  cette  partie  du  peuple  serbe... 
"  Nous  prions  la  Serbie  et  le  Monténégro  de  nous  prêter  leur 
«  appui.  Ce  qu'ils  feront  pour  nous,  ils  le  feront  pour  eux  et 
«  leur  avenir.  » 
Paroles  prophétiques  et  rigoureusement  exactes! 


La  Bosnie  ne  pouvait  demeurer  inactive  à  côté  de  l'Herzé- 
govine révoltée. 

En  août  1875,  un  soulèvement  éclata  dans  la  Bosnie  sep- 
tentrionale. Le  mouvement  s'étendait  toujours.  Des  volon- 
taires serbes  se  réunirent,  s'armèrent  et  pénétrèrent  en  Bos- 
nie, sous  la  conduite  du  pope  Zarko.  Ils  s'avancèrent  sur 
Novi-Bazar.  Adroitement,  ils  menaçaient  ainsi  les  communi- 
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cations  de  la  Bosnie  avec  la  Roumélie,  et  inquiétaient  l'ar- 
rière des  troupes  turques  qui  sillonnaient  ces  régions. 

Malheureusement,  l'intervention  de  l'Autriche  en  faveur 
de  la  Turquie  était  pour  les  insurgées  une  cause  de  grande 
faiblesse.  Par  suite  de  l'ouverture  du  port  de  Kleck,  Dervish- 
Pacha  n'avait  plus  rien  à  craindre  pour  son  ravitaillement. 
Soigneusement  renforcé,  il  se  trouva  bientôt  en  état  de 
reprendre  l'offensive. 

Des  combats  partiels,  mais  nombreux,  eurent  lieu  dans 
les  gorges  escarpées,  dans  les  profonds  ravins.  Malgré  les 
embuscades  et  la  connaissance  que  les  insurgés  avaient  du 
pays,  les  Turcs  arrivèrent,  le  31  août  1875,  devant  Tré- 
bigné. 

Les  insurgés  se  trouvèrent  dès  lors  dans  une  situation  dé- 
licate. Sans  doute,  ils  pouvaient,  par  leur  courage,  résister 
peut-être  longtemps  encore  à  leurs  oppresseurs,  mais,  si  per- 
sonne n'intervenait  en  leur  faveur,  l'issue  de  la  lutte  ne  pou- 
vait être  douteuse.  En  effet,  ils  n'avaient  pas  de  communica- 
tion avec  la  mer  et  ne  pouvaient  espérer  du  secours  de 
l'Autriche,  qui  prenait  parti  contre  eux.  Les  insurgés  se  réu- 
nirent, au  monastère  de  Kossiérévo,  pour  examiner  les 
mesures  à  prendre.  Il  fut  décidé  que  l'on  demanderait  à  la 
Serbie  et  au  Monténégro  la  réunion  à  leurs  États. 

C'était  là  une  mesure  habile,  capable  de  constituer  un 
appât  pour  ces  deux  Principautés.  Mais  la  Serbie  et  le  Mon- 
ténégro se  rendaient  compte  de  la  disproportion  écrasante 
des  forces.  Les  Gouvernements  s'efforçaient  de  résister  au 
sentiment  des  peuples. 

Les  insurgés  ne  se  laissèrent  décourager  ni  par  leur  échec 
devant  Trébigné,  ni  par  l'afflux  continuel  de  renforts  qui 
parvenaient  à  leurs  adversaires.  L'armée  ottomane  comptait 
en  effet,  à  ce  moment,  seize  mille  hommes. 

Le  Comte  Andrassy,  partant  du  principe  que  l'Autriche 
était  la  grande  Puissance  le  plus  directement  intéressée  aux 
troubles  de  Bosnie-Herzégovine,  ne  se  contentait  pas  d'ou- 
vrir au  Gouvernement  Turc  le  port  de  Kleck;  il  prenait  Fini- 
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tiative  de  nég^ociations  préliminaires,  en  vue  d'une  interven- 
tion pacifique  de  l'Europe  dans  les  affaires  de  la  Turquie. 

Il  s'adressa  à  la  Russie  comme  à  la  puissance  la  plus  apte 
à  l'aider  dans  sa  tâche  conciliatrice.  La  Russie,  à  son  tour, 
demanda  que  l'on  sollicitât  le  concours  de  l'Angleterre,  de 
la  France  et  de  l'Italie,  de  façon  à  donner  plus  de  poids  à 
cette  politique. 

La  Russie  d'ailleurs  voyait  cette  entreprise  avec  faveur. 
Au  mois  d'août  1875,  M.  de  Nowikoff,  Ambassadeur  de  Rus- 
sie à  Vienne,  avait  demandé  au  Gouvernement  Autrichien 
une  intervention  officieuse  entre  les  insurgées  et  le  Sultan. 
Le  Comte  Andrassy  avait  accepté  en  principe  et,  dans  la  pre- 
mière moitié  du  mois  d'août,  des  conférences  avaient  eu 
lieu  à  Vienne,  entre  le  Ministre  Autrichien  et  les  Ambassa- 
deurs d'Allemagne  et  de  Russie. 

Le  résultat  en  fut  le  suivant  :  On  décida  de  prendre  deux 
séries  de  mesures.  Les  premières  étaient  destinées  à  réduire 
l'insurrection;  à  cet  effet,  on  devait  :  1°  exercer  une  pres- 
sion sur  le  Gouvernement  Turc,  pour  le  décider  à  envoyer 
des  troupes  en  plus  grand  nombre  ;  2"  agir  de  façon  à  impo- 
ser la  neutralité  à  la  Serbie  et  au  Monténégro.  Les  autres 
mesures  avaient  pour  but  d'empêcher  le  retour  de  sem- 
blables événements,  en  demandant  instamment  à  la  Turquie 
des  réformes. 

En  somme,  les  trois  Puissances  voulaient  que  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine,  munies  de  bonnes  institutions,  restassent  sous 
le  joug  du  Sultan,  et  que,  satisfaites  de  leur  sort,  elles 
n'eussent  plus,  dans  l'avenir,  â  recourir  â  l'insurrection. 

Elles  firent  même  plus;  et  les  Ambassadeurs  d'Allemagne, 
de  Russie  et  d'Autriche  offrirent,  le  18  août  1875,  les  bons 
offices  de  leurs  agents  consulaires,  pour  aider  à  l'apaisement 
de  l'insurrection. 

Mais  ce  fut  sans  succès.  Les  Ambassadeurs  alors  deman- 
dèrent à  leurs  collègues  de  France  et  d'Italie  de  se  joindre  à 
eux;  et,  le  22  août,  les  Ambassadeurs  réunis  obtinrent  du 
Gouvernement  Turc  qu'une  commission  spéciale  fût  consti- 


DE   L'AUTRICHE-HONGRIE  21 

tuée,  qui  se  rendrait  sur  les  lieux  mêmes  de  l'insurrection  et 
examineraient  les  desiderata  des  révoltés  (1) . 

Server-Pacha  fut  nommé  Commissaire  spécial  et  muni  de 
pleins  pouvoirs.  A  la  même  époque,  le  Sultan,  pour  paraître 
prendre  lui-même  l'initiative  des  réformes,  se  séparait  de 
son  Grand-Vizir,  qui  était  remplacé  par  Mahmoud-Pacha. 

La  Commission  consulaire  se  réunit  à  Mostar,  où  elle  fut 
rejointe  par  des  envoyés  du  Sultan.  Puis  les  Consuls  quittèrent 
cette  ville,  le  12  septembre  1875,  pour  se  rendre  plus  avant 
dans  l'intérieur  du  pays.  Ils  se  séparèrent,  suivirent  deux 
routes  parallèles,  et  descendirent  dans  la  Basse-Herzégovine 
pour  rencontrer  les  insurgés  et  conférer  avec  eux;  les  Repré- 
sentants de  l'Autriche,  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne  suivirent 
les  confins  de  la  Dalmatie;  ceux  de  la  France,  de  Russie  et 
d'Angleterre  vinrent  par  Stolatz,  Fetnica  et  Bileck. 

Le  17  septembre  1875,  Mûri  Wassic,  Lichtenberg  et  Du- 
rando.  Consuls  d'Autriche,  d'Allemagne  et  d'Italie,  annon- 
çaient aux  insurgés  leur  arrivée  par  une  lettre  : 

«  A  Michel  Liubibratich,  à  Luka  Petkovitch  el  Trifko    Vukalovic, 
au  Camp  de  Semicado ,  près  de  Bégovic. 

«...  Sur  l'ordre  de  nos  Gouvernements,  nous  vous  prions 
«  de  nous  accorder  un  entretien  ayant  pour  but  de  conférer 
«  sur  la  situation  des  chrétiens  dans  l'Herzégovine,  Nous 
«  venons  à  cette  réunion  comme  amis,  sans  autorisation 
«  turque,  sans  soldats  et  sans  police  turque. . . 

«  Trébigné,  17  septembre  1875.  » 

Deux  jours  plus  tard,  le  19  septembre  1875,  leur  arriva  la 
réponse  suivante  : 

«  Michel  Liubibratich,  Luka  Petkovitch,  Trifko  Vukalovic 
«  ne  peuvent,  sans  le  secours  des  autres  chefs  de  l'Herzégo- 

(1)   MiLOiÉviTCH,    la    Turquie    d'Europe  et  le  problème   de  Macédoine  et  de 
Vieille-Serbie,  p.  235. 
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«  vine,  entrer  en  conférence  avec  les  Consuls  des  Puissances, 
«  puisque  l'insurrection  actuelle  est  le  soulèvement  de  l'Her- 
«  zé{jovine  tout  entière.  Il  faut  du  temps  pour  réunir  tous 
«  ces  chefs,  par  conséquent  un  armistice  de  quelques  jours 
«  est  nécessaire. 

«  En  cas  d'armistice,  les  troupes  turques  resteront  dans 
n  les  positions  qu'elles  occuperont  le  jour  de  l'armistice,  et 
(i  les  Turcs  et  Trébiçné  ne  pourront  s'approvisionner  jour 
a  par  jour  que  par  l'intermédiaire  des  postes  des  insurgées. 

«  Le  lieu  de  la  Conférence  sera  choisi  sur  la  frontière 
<i  monténégrine  ou  sur  la  frontière  autrichienne. 

(1  Les  membres  de  la  Conférence  seront  des  Commissaires 
«  européens;  la  Turquie  ne  sera  pas  représentée.  Les  invita- 
«  tions  seront  faites  par  des  Commissaires  européens. 

»  Au  nom  des  chefs,  par  le  plénipotentiaire  gfénéral, 

"  Docteur  Kosta...  (1).  » 

Du  moment  que  les  insurgées  demandaient  à  traiter  unique- 
ment avec  les  Puissances  et  à  exclure  le  Gouvernement  Turc 
de  toutes  les  négociations,  il  devenait  difficile  de  s'entendre. 

La  Commission  ne  put  donc  accomplir  sa  mission.  Et  son 
but  pacificateur  ne  put  se  réaliser. 

Les  insurgés,  comme  tous  les  gens  qui  ont  beaucoup  souf- 
fert, étaient  méfiants,  et  leur  confiance  dans  les  engagements 
de  la  Turquie  était  nulle.  Ils  réclamaient,  pour  faire  con- 
fiance au  Gouvernement  Turc,  la  garantie  des  Puissances. 
Mais  celles-ci  n'osaient  encore  s'aventurer  sur  un  terrain 
aussi  glissant. 

L'Autriche,  pendant  ce  temps,  prenait  ses  précautions.  Le 
Gouvernement  de  Vienne  fit  échelonner  des  troupes  le  long 
de  ses  frontières  de  Bosnie  et  d'Herzégovine,  afin  de  con- 
trôler et  au  besoin  d'empêcher  l'émigration  qui  s  était  des- 
sinée de  se  poursuivre. 

(1)  Yrubte,  op.  cit.,  p.  308. 
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S'il  y  avait  dans  la  Monarchie  Danubienne,  parmi  les 
Slaves  du  Sud,  un  grand  nombre  de  g^ens  sympathiques  à  la 
cause  des  insurgés,  le  Gouvernement  Autrichien  leur  était 
peu  favorable.  Les  Hongrois  leur  étaient  franchement  hos- 
tiles. Ceux-ci  étaient  plus  favorables  aux  Turcs  qu'aux 
Slaves.  "  Les  Magyars  exaltés  sont,  par  antipathie  pour  les 
«  Slaves,  pleins  d'enthousiasme  pour  les  Turcs.  L'Autriche- 
"  Hongrie,  à  les  entendre,  devrait  occuper,  non  pas  la 
«  Bosnie  et  l'Herzégovine,  mais  Belgrade  et  la  Serbie.  Les 
«  représentants  de  ce  parti,  jeunes  étudiants  ou  vieux  révo- 
«  lutionnaires,  troublent  le  repos  de  Pest  en  célébrant 
'i  l'union  des  «  deux  grandes  nations  Touraniennes  »  ,  ou 
«  s'en  vont  manifester  à  Gonstantinople  en  l'honneur  du 
il  peuple  frère,  comme  si,  parmi  leurs  ancêtres  plus  ou 
(i  moins  authentiques,  ils  préféraient  les  hordes  d'Attila  aux 
«  soldats  chrétiens  de  Jean  Hunyade  et  de  Mathias  Gor- 
«  vin  (  1 ) .  » 

L'Angleterre  non  plus  n'était  jamais  favorable  à  ce  qui 
pouvait  affaiblir  l'Empire  Ottoman,  et  le  rôle  de  sir  Eliott, 
l'envoyé  anglais  en  Turquie,  ne  parait  pas  avoir  été  sympa- 
thique aux  insurgés.  Il  semble  qu'au  contraire  il  ait  encou- 
ragé les  Turcs  à  une  résistance  énergique. 

Malgré  tout  et  pour  paraître  généreux,  le  Gouvernement 
Turc  fit  rendre  au  Sultan,  le  2  octobre  1875,  un  Iradé  impé- 
rial qui  allégeait  un  peu  les  impôts  établis  sur  les  chrétiens, 
leur  donnait  devant  les  tribunaux  des  droits  semblables  à 
ceux  des  musulmans,  et  promettait  une  meilleure  organisa- 
tion administrative. 

Cet  acte  ne  produisit  aucun  effet.  Les  insurgés  étaient  blasés 
sur  la  bonne  volonté  du  Sultan,  et  savaient  à  quoi  s'en  tenir 
sur  la  valeur  de  ses  promesses.  Un  proverbe  herzégovinien 
exprime  ce  sentiment  <;  qu'un  Firman  ne  vaut  pas  l'écorce 
d'un  haricot  »  . 

Les  révoltés  résistaient  donc  ;  et,  bien  que  Dervish-Pacha 

(1)  Rolin  Jacqcemy>s,  Bévue  de  Droit  International,  1876,  t.  VIII  p.  537. 
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eût  reçu  des  renforts  et  disposât,  vers  le  2-4  septembre  1875, 
d'environ  seize  mille  hommes  répartis  en  Bosnie  et  en  Herzé- 
govine, les  insurgées  remportaient  contre  les  Turcs  de  com- 
plètes victoires  à  Muralovic  (12  novembre  '  1875) ,  à  Plana 
(2  décembre) . 

Les  Bulg^ares  (1)  s'ag^itaient.  Ils  avaient  hésité  à  s'unir  aux 
insurgés,  pensant  que  ceux-ci  ne  sauraient  résister  long- 
temps aux  troupes  du  Sultan.  Mais,  voyant  les  succès  obtenus 
par  leurs  frères  slaves,  ils  remuaient.  Le  Gouvernement  Turc 
s'en  inquiéta;  et  pour  intimider  la  Bulgarie,  il  fit  massacrer 
et  périr  dans  de  cruelles  tortures  la  population  du  village 
de  Sulmchi  f novembre  1875). 

Cela  ne  fit  que  porter  davantage  les  Cabinets  européens  à 
exercer  une  pression  sur  le  Gouvernement  Turc.  Le  bruit  se 
répandit  que  le  Comte  Andrassy  allait  proposer  un  projet 
d'améliorations.  Le  Sultan,  pour  devancer  ce  projet,  rendit, 
le  12  décembre  1875,  un  Firman  impérial  contenant  des 
réformes  (2) . 

Les  insurgés  n'ajoutèrent  aucune  foi  à  ces  promesses.  Ils 
combattirent  plus  hardiment  que  jamais.  Ils  marchèrent  sur 
Niksitch,  ville  fortifiée  placée  à  la  frontière  septentrionale  du 
Monténégro.  Dans  les  défilés  de  la  Duga,  ils  battirent  entiè- 
rement une  petite  armée  ottomane.  Ils  réussirent  même,  par 
une  manœuvre  audacieuse  qui  fut  couronnée  de  succès,  à 
couper  la  route  de  Raguse  à  Trébigné,  empêchant  ainsi  les 
Turcs  de  recevoir  des  renforts  par  la  mer  (janvier  1876) . 

L'obstination  des  révoltés  et  leurs  succès  semblaient  leur 
permettre  d'espérer  atteindre  à  la  liberté.  Mais  la  Turquie 
n'aurait  jamais  voulu  entendre  parler  de  la  perte  bénévole 
de  ces  Provinces;  et  l'Autriche,  comme  toujours,  s'accro- 
chait au  statu  quo.  Cette  Puissance  allait  prendre  maintenant 
dans  les  négociations  la  part  prépondérante.  C'était  elle  qui 
allait  soumettre  aux  autres  Puissances  les  plans  de  réforme 
de  la  Turquie. 

(1)  La  Bulgarie  était  à  cette  époque  une  province  turque. 

(2)  Livre  Jaune,  ^.  42-48. 
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A  cet  effet,  les  Chancelleries  procédèrent  à  un  actif 
échan^je  de  communications  diplomatiques,  dont  le  docu- 
ment le  plus  important  fut  la  dépêche-mémorandum  du 
Comte  Andrassy,  du  30  décembre  1875  (1). 

«  Les  Puissances  se  sont  mises  d'accord  pour  user  de 
«  toute  rinfluence  dont  elles  disposent,  afin  de  localiser  le 
«  conflit  et  d'en  diminuer  les  dang^ers  et  les  calamités,  en 
«  empêchant  la  Serbie  et  le  Monténég^ro  de  participer  au 
«  soulèvement.  » 

Le  Mémorandum  continuait  en  réclamant,  au  profit  de  la 
population  chrétienne,  l'application  effective  aux  Provinces 
des  dispositions  prescrites  par  le  Hatti-Shérif  de  Gulhané 
de  1839,  le  Hatti-Houmayoun  de  1856,  l'Iradé  du  2  octobre 
et  le  Firman  du  12  décembre  1875.  Il  demandait  également 
des  réformes  administratives  quant  à  la  perception  et  à 
l'emploi  des  impôts,  et  l'exécution  de  la  loi  ag^raire  de  1858. 
Les  points  principaux  de  cette  Note  officielle  étaient 
encore  la  liberté  religieuse  et  l'égalité  complète  des  reli- 
gions; la  réforme  du  système  des  dîmes;  l'abolition  du  sys- 
tème du  fermage  des  impôts. 

Le  Mémorandum  demandait  que  le  Sultan  promulguât 
une  loi  garantissant  que  le  produit  des  impôts  directs  de 
Bosnie  et  d'Herzégovine  serait  employé  dans  l'intérêt  de  ces 
Provinces  mêmes,  sous  le  contrôle  de  corps  constitués  spé- 
cialement à  cet  effet.  Le  Gouvernement  Autrichien  proposait 
la  constitution  d'une  Commission  composée  de  musulmans 
et  de  chrétiens  et  chargée  de  veiller  à  l'exécution  des  réformes 
proposées  par  les  Puissances  et  de  celles  proclamées  dans 
l'Iradé  du  2  octobre  et  le  Firman  du  12  décembre. 

Étant  donné  le  sort  malheureux  de  la  population  rurale, 
il  réclamait  que  des  garanties  sérieuses  pour  l'amélioration 
de  leur  sort  fussent  données  aux  agriculteurs. 

D'autres  questions  encore  auraient  été  à  étudier.  Le 
Mémorandum,  sans  oublier  ces  questions,  disait  que  l'appli- 

(1)  Livre  Jaune,  p.  59-73. 
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cation  d'autres  réformes  pourrait  être  envisajjée  ultérieu- 
rement. 

Le  Mémorandum  faisait  appel  à  l'union  des  Puissances... 

«  Dans  les  circonstances  actuelles,  nous  croyons  que  le 
«  moment  est  venu  pour  les  Puissances  de  convenir  d'une 
u  marche  à  suivre  en  commun,  afin  d'empêcher  que  le  mou- 
«  vemcnt,  en  se  prolong^eant,  ne  finisse  par  compromettre 
«  la  paix  de  l'Europe.  » 

La  Note  comportait  une  lacune  fondamentale.  Il  n'y  était 
rien  formulé  au  sujet  de  la  garantie  de  l'exécution  des 
réformes.  Et  l'on  peut  dire  qu'à  la  vérité  c'était  bien  là  le 
point  le  plus  important.  La  Turquie  était  donc  libre  d'accep- 
ter la  Note  et  de  ne  pas  l'appliquer,  puisque  aucune  clause, 
autre  que  sa  signature,  ne  l'y  obligeait.  Et  sa  signature  ne 
valait  pas  grand'chose. 

L'accueil  fait  à  la  Note  fut  assez  différent.  La  France  et 
l'Italie  donnèrent  à  ce  programme  un  assentiment  sans 
réserve.  L'Angleterre  v donna  «un  appui  général»  .  (Dépêche 
de  Lord  Derby  à  Sir  Elliott,  du  25  janvier  1876.)  La  Grande- 
Bretagne,  en  effet,  cultivait  l'amitié  de  la  Turquie.  Elle 
tenait  énergiquement  à  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman  et 
au  maintien  de  la  souveraineté  du  Sultan.  Aussi  l'appui 
qu'elle  donna  au  Mémorandum  ne  fut-il  pas  très  chaleu- 
reux. 

La  Porte,  de  son  côté,  se  méfiait  de  l'intervention  des 
Puissances.  Pour  essayer  de  l'empêcher,  Rachid-Pacha  fit 
savoir  formellement  «  que  la  Porte  ne  recevrait  aucune  Note 
«  soit  collective,  soit  individuelle,  ayant  pour  but  de  lui 
«  indiquer  les  réformes  qu'elle  devait  introduire  dans  ses 
"  États.  » 

La  Note  des  Puissances  fut  communiquée  au  Gouverne- 
ment Turc  à  la  fin  de  janvier.  Celui-ci,  malgré  ses  répu- 
gnances, l'accepta,  mais  en  indiquant  qu'il  ne  voyait  là  que 
des  "  conseils  amicaux  officieux  »  . 

Les  Puissances  insistèrent  et  appuyèrent  sincèrement  les 
propositions  du  Gouvernement  Autrichien.  Le  Sultan  alors 


i 


DE    L'AUTRICHE-HONGRIE  27 

signa,  le  13  février  1876,  un  Iradé  accordant  les  réformes 
demandées. 

Ce  n'était  pas  tout.  Il  restait  à  convaincre  les  insurgés  et  à 
leur  faire  accepter  les  réformes. 

L'Autriche  avait  déjà  pris  contre  eux  des  mesures  éner- 
giques. A  la  fin  de  Tannée  1875,  elle  s'était  décidée  à  fermer 
entièrement  ses  frontières,  pour  conjurer  le  péril  permanent 
qui  menaçait  la  Dalmatie  et  les  Confins  Militaires.  Enfin,  au 
commencement  de  la  campagne  de  1876,  elle  fit  enlever  le 
chef  le  plus  puissant  de  l'insurrection,  Liuhibraticli,  sur  le 
territoire  de  Vingani.  Le  Gouvernement  Autrichien  suppri- 
mait par  là  la  personnalité  principale  de  linsurrection.  Mais, 
par  là  aussi,  il  laissait  voir  que  ses  conceptions  sur  la  crise 
avaient  évolué.  En  effet,  Liubibratich,  s'il  était  l'homme  le 
plus  capable  de  diriger  le  mouvement,  était  aussi  le  plus 
désigné  pour  poursuivre  des  négociations  et  éteindre  l'insur- 
rection. Mais  ses  vues  n'étaient  pas  favorables  au  Cabinet  de 
Vienne.  Celui-ci  le  savait.  Et,  en  le  faisant  enlever,  le  Gou- 
vernement des  Habsbourg  montrait  que,  s'il  avait  été,  au 
début  de  la  crise,  sincèrement  conservateur  du  siaiu  (juo,  il 
avait  maintenant  sur  les  Provinces  révoltées  des  vues  et  des 
ambitions  personnelles. 

Pour  faire  parvenir  aux  révoltés  les  propositions  des  Puis- 
sances, on  choisit  le  Général  Roditch,  Gouverneur  de  la  Dal- 
matie. Celui-ci  entra  en  contact  avec  un  des  chefs  des  insur- 
gés, Lazar  Socica.  C'était  un  Monténégrin  qui  avait  commencé 
sa  carrière  sur  le  cours  supérieur  de  la  Drina,  à  la  tête  d'un 
groupe  de  plus  de  mille  hommes,  et  qui,  peu  à  peu,  était 
devenu  l'organe  accrédité  du  mouvement  insurrectionnel 
dans  ses  relations  avec  l'extérieur. 

Le  Général  Roditch  communiqua  aux  insurgés,  réunis  à 
Castel-Nuovo  (5  mars),  les  propositions  des  Puissances  et 
l'Iradé  du  Sultan.  Là,  se  trouvaient  également  l'Archi- 
mandrite du  monastère  de  Dujé,  Mgr  Malenthie ,  Luka 
Petkovitch  et  Joseph  Kovatchevitch,  délégués  des  insurgés. 
L'Archimandrite  exprima  la  volonté  commune  des  révoltés 
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n  de   lutter   avec  les   dents   s'ils   n'ont  plus   de   poudre  "  . 

Leur  intention  très  nette  était  d'obtenir  des  Puissances  des 
g^aranties  d'exécution.  Mais,  de  ces  g^aranties,  la  Turquie  ne 
voulait  même  pas  entendre  parler. 

Comprenant  la  difficulté  de  dénouer  la  situation  par  des 
pourparlers,  les  insurgés  cherchèrent  à  attirer  l'attention  de 
la  Serbie  et  de  la  Russie.  Le  10  mars  1876,  ils  lancèrent  une 
proclamation  où  ils  concluaient  :  «  La  diplomatie  n'est  pas 
11  notre  fait  ;  nous  ne  pouvons  mettre  bas  les  armes  que  si 
«  l'on  nous  accorde  une  autonomie  semblable  à  celle  dont 
«  jouit  le  Monténégro.  Nous  espérons,  nous  attendons,  nous 
(I  sommes  certains  que  la  puissante,  forte  et  glorieuse  Russie 
«  viendra  sauver  la  liberté  slavo-serbe.  Nous  ne  refusons  pas 
«  non  plus  le  secours  des  autres  Puissances  européennes,  et 
«  nous  espérons  que  ce  secours  ne  nous  manquera  pas.  » 

Quant  à  traiter  avec  la  Porte,  ils  n'y  paraissaient,  pour  le 
moment,  nullement  disposés.  Ils  vivaient  libres  maintenant 
dans  leurs  montagnes.  Les  Turcs  avaient  été  presque  partout 
battus.  Les  insurgés  voulurent  profiter  de  leurs  avantages  et 
ne  cesser  l'insurrection  qu'à  bon  escient. 

Le  26  mars  1876,  ils  remirent  au  Général  Roditch  un 
Mémorandum  indiquant  leurs  desiderata. 

Leurs  exigences  étaient  les  suivantes  : 

1°  Cession  aux  chrétiens  du  tiers  des  terres  qu'ils  cultivent; 

2"  Éloignement  des  troupes  turques,  à  part  six  forteresses  ; 

3°  Reconstruction  des  habitations  abîmées  ou  détruites. 
Subsistances  assurées  pour  un  an  ; 

Ejcemption  d'impôt  pendant  trois  ans  ; 

4"  Les  insurgés  garderont  leurs  armes  jusqu'à  ce  que  les 
réformes  aient  été  appliquées  ; 

5"  Réformes  administratives  et  octroi  d'une  Constitution; 

6"  Secours  répartis  aux  indigents  et  rapatriement  des 
émigrés,  sous  la  surveillance  d'une  Commission  Européenne  ; 

7"  L'exécution  des  réformes  sera  contrôlée  par  des  agents 
russes  et  autrichiens,  résidant  dans  chacune  des  six  forte- 
resses. 
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Le  point  de  vue  ainsi  établi  par  les  insurgées  était  parfaite- 
ment légitime  et,  au  moment  où  ils  espéraient  se  libérer  du 
joug  turc,  on  ne  pouvait  penser  qu'ils  allassent  sans  garantie 
se  livrer  de  nouveau  à  leurs  adversaires. 

Mais  les  Puissances  elles-mêmes  n'étaient  pas  disposées  à 
suivre  les  insurgés  aussi  avant  dans  leurs  revendications.  Et 
la  Turquie  ne  présentait  aux  insurgés  aucune  garantie  pour 
les  réformes  promises. 

D'ailleurs  l'insurrection  dans  les  deux  Provinces  n'avait 
nécessairement  pas  une  organisation  rigoureuse  et,  même  si 
le  Général  Roditch  avait  réussi  dans  sa  mission  auprès  des 
principaux  chefs  du  mouvement,  rien  ne  prouvait  que 
d'autres  chefs  de  bande,  dans  les  régions  éloignées  et 
abruptes,  eussent  donné  leur  assentiment  aux  demi-mesures 
proposées. 

Il  est  toujours  difficile  de  parlementer  avec  des  insurgés, 
mais,  en  Bosnie-Herzégovine,  la  difficulté  était  plus  grande 
qu'en  aucun  autre  pays,  à  cause  de  l'absence  de  cohésion, 
de  direction  centralisée,  dérivant  de  la  nature  du  sol. 

Pour  persuader  les  insurgés,  le  Gouvernement  Turc  usa 
d'un  moyen  traditionnel  chez  lui  :  le  massacre. 

Mais  les  crimes  épouvantables  commis  par  les  troupes 
turques  ne  firent  que  donner  à  l'insurrection  un  caractère 
plus  formidable  encore. 

Au  mois  de  mai,  la  Province  turque  de  Bulgarie  se  souleva. 
A  Tatar-Bazardjik,  entre  Sofia  et  Philippopoli,  se  trouvait  le 
centre  du  mouvement.  A  Statiza,  des  agents  de  la  police 
turque  étaient  massacrés. 

Un  événement  tragique  vint  mettre  le  comble  à  l'émotion 
des  Chancelleries.  Le  7  mai,  les  Consuls  français  et  allemand 
à  Salonique  étaient  assassinés  par  des  musulmans  fanatiques. 


C'est  vers  cette  époque  que,  parmi  les  Puissances,  la  Rus- 
sie commença  à  déployer  une  activité  spéciale.  Jusqu'ici  elle 
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avait  élé  assez  prudente,  car  elle  savait  combien  les  Puis- 
sances Européennes  voyaient  avec  méfiance  son  extension 
vers  l'Orient.  Mais  elle  possédait  dans  les  Balkans  des  inté- 
rêts et  une  influence  si  considérables  qu'elle  ne  pouvait,  dans 
de  semblables  problèmes,  rester  au  second  plan.  Jusqu'alors 
c'était  l'Autriche  qui  avait  pris  l'initiative  de  la  plupart  des 
mesures  à  proposer.  La  Russie  maintenant  tendait  à  reprendre 
son  rôle  traditionnel. 

Le  Chancelier  Russe  Gortchakoff  entama  des  conversations 
particulières  avec  les  Cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne.  Il 
trouva  auprès  du  Chancelier  Allemand  Bismarck  un  accueil 
favorable.  Celui-ci  inclinait  de  plus  en  plus  vers  une  poli- 
tique de  soutien  de  l' Autriche-Hongrie  dans  les  Balkans.  Il 
fit  mieux  que  de  se  prêter  aux  ouvertures  que  lui  fit  Gortcha- 
koff au  sujet  d'une  pression  sur  le  Sultan;  il  se  chargea  de 
prendre  en  mains  l'affaire  et  de  communiquer  aux  autres 
Puissances  ce  que  les  Gouvernements  Autrichien,  Russe  et 
Allemand  auraient  décidé. 

Les  négociations  menées  entre  les  trois  Cabinets  aboutirent, 
le  13  mai  1876,  à  la  confection  du  Mémorandum  de  Berlin, 
rédigé  par  Gortchakoff,  et  qui  menaçait  la  Turquie  de  mesures 
coercitives,  si  elle  ne  réalisait  pas  les  réformes  promises.  Le 
Mémorandum  proposait  comme  mesure  préjudicielle  un 
armistice. 

Aussitôt  Bismarck  manda  auprès  de  lui  les  Représentants 
de  la  France,  de  l'Italie  et  de  l'Angleterre.  Il  les  pria  d'in- 
former leurs  États  respectifs  de  ce  que  les  trois  Puissances 
du  ]Nord  venaient  de  préparer,  et  de  faire  leur  possible  pour 
que  leurs  Gouvernements  y  adhérassent.  C'était  une  manière 
de  faire  assez  leste.  Mettre  en  face  du  fait  accompli,  au 
milieu  de  négociations  entamées,  des  Puissances  qui  avaient 
en  Turquie  des  intérêts  énormes  et  qui,  par  conséquent, 
pouvaient  espérer  avoir  voix  au  chapitre  avant  qu'aucun 
projet  fut  adopté,  était  discourtois. 

La  France  et  l'Italie  ne  relevèrent  pas  le  procédé  ;  et, 
comme  pour  la  Note  Andrassy,  elles  adhérèrent  purement  et 
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simplement.  Mais  l'Angleterre,  à  Fétonnement  des  Chancel- 
leries qui  avaient  pris  cette  initiative,  refusa  net,  faisant 
savoir  qu'elle  considérait  ces  démarches  comme  contraires 
aux  traités,  et  que  la  conclusion  d'un  armistice  était  attenta- 
toire à  la  dig^nité  du  Sultan,  parce  qu'elle  supposait  la  recon- 
naissance de  belligérance  accordée  aux  insurgés. 

Dès  ce  moment,  l'Angleterre  montra  que,  dans  la  crise 
qui  allait  ainsi  s'aggravant,  elle  n'était  pas  favorable  à  la 
paix. 

Le  Gouvernement  Britannique,  il  n'est  pas  permis  d'en 
douter  aujourd'hui,  désirait  une  crise  d'Orient.  Toujours 
ami  de  l'Empire  Ottoman,  il  voyait  avec  chagrin  les  symp- 
tômes de  décadence  qui  menaçaient  cet  État,  et  se  persua- 
dait que  le  joug  absolu  du  Sultan  sur  les  diverses  populations 
qui  composaient  l'Empire  était  pour  la  Turquie  une  nécessité 
vitale.  Il  pensait  aussi  que,  si  une  guerre  éclatait  entre  la 
Turquie  et  la  Russie,  le  Sultan  pourrait,  en  sortant  vainqueur 
de  la  lutte,  résoudre  par  la  gloire  toutes  les  questions  liti- 
gieuses de  l'Empire,  et  donner  à  ses  États  une  force  plus 
grande. 

L'Angleterre  donc  n'encourageait  pas  les  efforts  de  pacifi- 
cation. Le  Secrétaire  du  Foreign-Office,  Lord  Derby,  disait, 
dès  le  19  mai  1876,  dans  une  conversation  personnelle  avec 
l'envoyé  d'Autriche,  le  Comte  de  Beust,  que  le  Gouvernement 
Anglais  était  résolu  «  à  s'opposer  aux  tentatives  de  concilia- 
tion de  l'Autriche  »  . 

Lord  Derby,  bien  que  très  intelligent  et  plein  de  qualités 
brillantes,  avait  sur  la  Russie  certaines  idées  préconçues.  Il 
était  convaincu  notamment  que  «  sa  situation  financière  »  lai 
rendait  toute  guerre,  et  par  conséquent  toute  résistance 
diplomatique,  impossible. 

Disraeli,  le  Premier  Ministre  Anglais,  accentuait  encore 
cette  attitude  en  disant,  le  20  juin  1876  :  «  On  ne  gagnerait 
«  rien  à  modérer  les  dispositions  belliqueuses  de  ces  peuples. 
«  La  lutte  est  inévitable.  Le  plas  tôt  sera  le  mieux.  Il  faut 
"  une  saignée.  " 
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Certaines  dépêches  du  Foreiçn-Office  indiquaient  claire- 
ment cet  état  d'esprit. . . 

«  ...  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a,  depuis  les  insur- 
o  rections  de  Bosnie  et  d'Herzégovine,  dissuadé  les  autres 
«  Puissances  d'intervenir  dans  les  affaires  de  l'Empire  Otto- 
"  man.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  veut  pas  assumer 
«  la  responsabilité  de  donner  des  conseils  à  la  Porte,  qui  doit 
«  être  laissée  juçe  de  ce  qu'elle  croira  nécessaire,  après 
«  réflexion,  pour  le  bien  de  la  Turquie.  Il  ne  faut  pas  s'at- 
«  tendre  à  ce  qu'il  (le  Gouvernement  Angolais)  fasse  autre 
(i  chose,  si  on  lui  demandait  son  opinion,  que  d'inviter  le 
"  Gouvernement  Turc  à  suivre  la  politique  qui  serait  la  plus 
(i  conforme  à  ses  intérêts.  » 

Et  au  sujet  d'une  intervention  des  Consuls. . .  «  Cette  inter- 
«  vention  était  incompatible  avec  l'autorité  indépendante  de 
Il  la  Porte,  elle  offrirait  un  prétexte  aux  insurrections,  parce 
«  qu'elle  constituerait  un  appel  aux  sympathies  étrangères 
«  contre  la  domination  turque,  et  il  est  possible  qu'elle 
H  ouvrit  la  voie  à  des  interventions  diplomatiques  ultérieures 
»  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Empire.   » 

* 

Il  semblait  bien  d'ailleurs  que  "  la  saignée  »  que  désirait 
Disraeli  fut  sur  le  point  de  se  produire.  En  effet,  le  30  mai 
1876,  une  révolution  éclatait  à  Constantinople.  Le  Sultan 
Abd-ul-Aziz  était  tué.  Mourad,  son  successeur,  était  déposé 
quelque  temps  plus  tard.  Abd-ul-Hamid  II  montait  sur  le 
trône  de  Turquie  ;  et  son  règne  commençait  par  les  plus  san- 
glantes persécutions. 

Peu  de  temps  après,  le  Prince  Gortchakoff  envoyait  aux 
grandes  Puissances  une  Note  très  accentuée,  où  il  s'efforçait 
de  définir  l'attitude  du  Gouvernement  Russe  :  «  La  Russie, 
«  tout  en  participant  à  l'alliance  des  Empires  voisins,  n'a  pas 
«  sacrifié  à  cette  alliance  son  droit  de  protéger  les  peuples 
«  chrétiens  d'Orient.  Les  sacrifices  faits  par  le  peuple  russe 
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«  en  faveur  des  chrétiens  de  la  Turquie  sont  si  fj^rands  qu'ils 
(i  donnent  à  la  Russie  droit  de  proclamer  cet  intérêt  à  la  face 
«  de  l'Europe  entière.  Pénétré  de  ses  anciennes  sympathies 
«  à  l'égard  de  la  population  chrétienne  de  la  presqu'île  des 
«  Balkans,  et  du  danger  qui  menace  la  tranquillité  de  l'Eu- 
«  rope  entière,  le  Cabinet  Impérial  n'a  pu,  actuellement  tout 
"  comme  auparavant,  dans  des  circonstances  analogues, 
«  rester  spectateur  indifférent  et  inactif  des  événements  dont 
"  l'Herzégovine  est  le  théâtre,  qui  menacent  d'entraîner  la 
«  Serbie  et  le  Monténégro  dans  une  lutte  inégale  et  d'allumer 
«  une  guerre  dont  il  est  difficile  de  prévoir  les  limites.  » 

La  lutte,  en  effet,  prenait  un  caractère  de  plus  en  plus 
violent  dans  les  Provinces  révoltées.  Un  manifeste  des 
insurgés,  en  date  du  29  juillet  1876,  contenait  ces  mots 
émouvants  :  «  Frères,  il  y  a  longtemps  que  la  bataille  de 
"  Kossovo  (1)  a  été  livrée,  mais,  depuis  ce  moment,  la  nation 
«  endure  sans  trêve  ni  merci  les  injustices,  le  pillage,  les 
«  mauvais  traitements.  Chaque  pouce  de  terre  est  arrosé  du 
«  sang  et  des  larmes  de  nos  aïeux.  Les  Turcs  foulent  aux 
«  pieds  la  foi,  la  liberté,  l'honneur  et  les  biens  des  descen- 
«  dants  de  Niemanitch.  » 

Pauvre  peuple,  qui  exhalait  ses  souffrances  à  la  face  du 
monde  en  pathétiques  appels  et  savait,  devant  l'égoïsme  et 
les  rivalités  des  différentes  Puissances,  trouver  en  lui-même 
la  force  de  résister  à  ses  oppresseurs  et  de  les  vaincre. . . 

(1)  De  la  bataille  de  Kossovo,  en  l'année  1389,  date  l'esclavage  de  la  plupart 
des  chrétiens  des  Balkans,  qui,  dans  ce  combat,  furent  complètement  anéantis  par 
les  Turcs. 


T      T, 


V  . 

APPEL    DE    RACE 


L'altilude  de  la  Serbie  et  du  Monténégro.  —  L'extension  de  l'insurrection.  — 
M.  Ivan  Ristitch  et  le  Prince  Milan.  —  Les  efforts  de  l'Autriche  pour  contenir 
la  Serbie.  —  La  démarche  des  Puissances.  —  Uitimaluin  du  Prince  Milan  au 
Grand-Vizir,  le  22  juin  1876.  —  La  Serbie  et  le  Monténégro  déclarent  la 
guerre.  —  Les  opérations  militaires.  —  Les  espérances  des  insurgés.  —  Les 
revers  de  la  Serbie. 


Le  sanç  des  peuples  fut  toujours  la  rosée  féconde  qui  fit 
naître  la  liberté. 

Le  martyre  de  la  Bosnie-Herzégovine  soulevait  l'indigna- 
tion de  la  Serbie  et  du  Monténégro,  et  les  Gouv^ernements 
éprouvaient  beaucoup  de  difficultés  à  contenir  la  colère 
de  leurs  peuples. 

Dès  le  14  juillet  1875,  l'Ambassadeur  de  France  à  Gons- 
tantinople  écrivait  au  Ministre  des  Affaires  Étrangères  à 
Paris  : 

<i  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que,  des  deux  côtés  de 
«  la  frontière,  les  populations  qui  parlent  les  idiomes  slaves 
«  s'abandonnent  à  des  aspirations  plus  ou  moins  dange- 
<i  reuses  pour  le  maintien  de  la  paix,  et  il  ne  faut  pas  oublier 
«  qu'il  s'agit  de  près  de  sept  millions  d'âmes.  Dans  ce  groupe, 
(1  les  moins  agités  ce  sont,  parait-il,  les  Serbes  de  la  Princi- 
«  pauté  proprement  dite.  Le  Représentant  du  Prince  Milan  à 
«  Constantinople,  M.  Magasinovitch,  tient  le  langage  le  plus 
«  correct. . .  » 

Ces  préoccupations  s'accentuaient  de  jour  en  jour.  Le 
20  août  1875,  le  Duc  Decazes  écrivait  :  »  L'insurrection  s'est 
«  étendue  en  Herzégovine,  elle  a  gagné  la  Bosnie  et  aujour- 
«  d'hui  on  petit  se  demander  si,   d'un  instant  à  l'autre,  la 
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<i  Serbie,  travaillée  par  des  aspirations  de  race  que  l'on 
«  retrouve  chez  tous  les  Slaves  de  la  Turquie  d'Europe,  ne  va 
(i  pas  être  entraînée  par  un  mouvement  qui  tend  de  plus  en 
«  plus  à  se  g^énéraliser  sur  la  rive  droite  de  la  Save.  » 

L'Autriche  redoutait  cette  intervention  des  deux  petits 
États  et  l'extension  de  la  lutte.  Dans  sa  Note  du  30  décembre 
1875,  le  Comte  Andrassy  exprimait  ses  craintes  :  «  Quoi  qu'il 
«  en  soit,  il  est  à  prévoir  que  les  Gouvernements  de  Serbie 
«  et  de  Monténég^ro  qui,  jusqu'à  ce  jour  déjà,  ont  eu  bien  de 
«  la  peine  à  se  tenir  à  l'écart  du  mouvement,  seront  im- 
«  puissants  à  résister  au  courant,  et  dès  à  présent,  sous  l'in- 
(i  fluence  des  événements  et  de  l'opinion  publique  dans  leur 
«  pays,  ils  semblent  s'être  familiarisés  avec  l'idée  de  prendre 
«  part  à  la  lutte  à  la  fonte  des  neigfes.  » 

Aussi  le  Cabinet  de  Vienne  et  les  Gouvernements  Euro- 
péens essayèrent-ils  de  contraindre  les  petits  États  à  l'immo- 
bilité. Étant  donné  le  grand  nombre  de  Monténégrins  qui  se 
mêlaient  aux  insurgés,  on  envoya  au  Prince  de  Monténégro 
un  émissaire,  lui  demandant  d'empêcher  ses  sujets  de  prêter 
leur  appui  à  l'insurrection,  et  le  priant  même  d'agir,  s'il  le 
pouvait,  dans  un  sens  modérateur,  auprès  des  insurgés. 

«  Mon  Gouvernement  »  ,  répondit  le  Prince  Nicolas,  «  n'a 
«  jamais  encouragé  l'insurrection  et  ne  l'a  pas  aidée.  La 
«  présence  de  Monténégrins  parmi  les  insurgés  est  complè- 
"  tement  indépendante  de  ma  volonté,  et  il  n'a  pas  été  au 
«  pouvoir  de  mon  Gouvernement  d'empêcher  leur  départ. 
K  L'envoyé  connaît  la  difficulté  et  l'impossibilité  de  fermer 
"  la  frontière.  L'Autriche  n'a  pas  pu  empêcher  les  Dalmates 
<i  et  ceux  des  Confins  de  se  joindre  à  l'insurrection;  com- 
«  ment  le  Monténégro  pourrait-il  s'opposer  au  départ  de  ses 
«  sujets?  "  Cette  dernière  phrase  sur  la  politique  autri- 
chienne n'était  pas  exempte  d'une   douce  ironie. 

La  Serbie  également  semblait  sur  le  point  de  prendre  part 
au  conflit.  Le  Ministre,  M.  Ivan  Rislitch,  était  décidé  à  la 
guerre.  C'était  un  homme  étrange,  doué  d'autant  de  qualités 
qu'il  avait  de  défauts.  Bien   qu'il   fût   brutal,  ambitieux   et 
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rusé,  il  était  fort  intellig^ent  et  très  énergique.  Il  se  rendait 
parfaitement  compte  des  intérêts  de  sa  patrie;  et,  sachant 
combien  l'Europe  était  toujours  lente  à  prendre  une  déci- 
sion, il  se  proposait  d'envahir  la  Bosnie  avec  les  apparences 
d'un  pacificateur,  et  de  mettre  ainsi  les  Puissances  en  pré- 
sence du  fait  accompli. 

Mais,  à  cette  heure  décisive  de  l'histoire  de  la  Serbie,  le 
Prince  faillite  son  devoir.  Milan  Obrenovitch  n'osa  se  déci- 
der au  moment  opportun,  craignant  de  mécontenter  l'Au- 
triche, qui  l'avait  à  sa  solde.  Cependant  M.  Ristitch  insis- 
tait auprès  du  Prince. 

Les  Puissances,  voyant  l'incertitude  du  Gouvernement 
Serbe,  et  craignant  que  les  événements  ne  se  précipitassent, 
résolurent  d'agir  plus  énergiquement.  Une  notification  col- 
lective fut  adressée  au  Gouvernement  Serbe,  portant  que  : 
«  Les  Puissances  garantes  du  Traité  de  Paris  se  verraient 
«  dans  l'impossibilité  de  préserver  la  Serbie  d'une  occupa- 
«  tion  turque,  si  le  Gouvernement  Serbe  se  livrait  à  des 
«  actes  agressifs  contre  la  Porte.  » 

Ces  conseils  de  prudence  n'étaient  pas  sans  sagesse  ;  mais 
une  crise  intérieure  en  Turquie,  en  affaiblissant  cette  Puis- 
sance, allait  augmenter  pour  les  Serbes  et  les  Monténé- 
grins la  tentation  d'intervenir.  Comme  nous  le  savons,  des 
fanatiques  avaient,  le  30  mai  1876,  déposé,  puis  assassiné 
le  Sultan  Abd-ul-Aziz,  qu'ils  accusaient  de  faiblesse.  Le  parti 
national  avait  donné  la  couronne  à  Mourad  V,  neveu  d'Abd- 
ul-Aziz.  Mais  il  était  d'esprit  faible  et  l'on  dut,  au  bout  de 
trois  mois,  le  remplacer  (31  août  1876)  par  son  frère  Abd- 
ul-Hamid  II,  qui  commença  son  règne  sanglant  par  une 
tentative  d'extermination  en  masse  des  Bulgares  qui  s'étaient 
soulevés  en  avril  1876. 

Le  trouble  et  la  faiblesse  où  ces  événements  jetèrent  la 
Turquie  ne  manquèrent  pas  d'être  exploités  par  les  insurgés 
de  Bosnie-Herzégovine  et  par  les  Serbes.  Le  22  juin  1876,  le 
Prince  Milan  de  Serbie,  ayant  enfin  pris  une  décision  con- 
forme aux  vues  de  son  Ministre,   envoyait  au  Grand- Vizir 
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une  lettre  qui,  sous  une  forme  polie,  constituait  un  véritable 
ultimatum.  Il  indiquait  les  raisons  que  la  Serbie  avait  d'in- 
tervenir. D'abord,   elle   était  menacée   par   des   bandes   de 
soldats  musulmans  irréguliers  dont  la  conduite  entraînait  de 
nombreux  désordres  et  qui  commettaient  çà  et  là  des  meur- 
tres  et  pillages.    Ensuite,    la   Serbie   ne   pouvait  demeurer 
insensible  aux  souffrances  des  Serbes  de  Bosnie  et  d'Herzé- 
govine. Le  Prince  Milan  mettait  son  armée  à  la  disposition 
du  Sultan  dans  un  but  de  pacification  :    «  L'armée  serbe  »  , 
disait-il,   «  composée  d'éléments  de   même    nationalité  que 
«  les  populations  insurgées,  sera  certainement  reçue  à  bras 
«  ouverts  par  la  grande  majorité  des  habitants.  Ceux-ci  ne 
«  pourraient  être  en  effet  que  sympathiques  à  la  création 
«  d'un  état  de  choses  basé  sur  l'ordre  et  la  justice,  et  qui 
«  offrirait  des  garanties  suffisantes  que  toutes  les  confessions 
«  seront  placées  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité.  » 

La  réponse  de  la  Porte  ne  pouvait  guère  faire  de  doute. 
Elle  fut  négative  et  le  Sultan  traita  de  rebelles  la  Serbie  et 
son  Prince.  Le  I"  juillet  1876,  le  Prince  Milan  de  Serbie 
déclarait  la  guerre  au  Sultan. 

Le  2  juillet,  le  Prince  de  Monténégro  suivait  cet  exemple. 
Ce  Prince  occupa,  le  11  juillet,  le  plateau  de  Gatzko,  et 
marcha  sur  Mostar. 

Le  Gouvernement  Turc  avait  chargé  Moukhtar-Pacha  de 
protéger  ses  Provinces.  Celui-ci  s'était  rendue  Sarajevo  pour 
organiser  la  défense  de  la  Bosnie.  Il  réussit  à  repousser  les 
Serbes  à  Belina  et  Zvornik.  Bientôt,  il  dut  se  retourner 
contre  les  Monténégrins  qui  assiégeaient  Névessigné.  Moukh- 
tar  défit  les  Monténégrins,  et  les  poursuivit  durant  trois 
jours.  Mais  Nicolas  de  Monténégro  le  battit  à  Vutchidol,  le 
28  juillet,  et  lui  tua  trois  mille  soldats.  Moukhtar  réunit  les 
débris  de  son  armée  à  Bilek  et  se  retira  sur  Trébigné.  Ayant 
reçu  des  renforts,  il  put  reprendre  l'offensive  et  envahit  le 
territoire  monténégrin  à  Zaslate,  dans  le  district  de  Gra- 
hovo. 

Les   Serbes  avaient,  eux  aussi,  fait   des   efforts   sérieux. 
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Commandés  par  le  Général  Russe  Tchernaïeff,  qui,  dès  le 
début  des  difficultés,  était  venu  mettre  son  épée  au  service 
du  Prince  Milan,  les  Serbes  avaient  franchi  la  frontière,  sur 
la  Morava  supérieure,  et  enlevé  le  camp  turc  de  Babina- 
Glava.  Ils  tentèrent  de  s'emparer  de  la  place  d'Ak-Palanka, 
mais  sans  y  réussir. 

Les  Turcs,  sous  le  commandement  d'Osman-Pacha,  par- 
vinrent à  prendre,  le  6  août  1876,  la  ville  de  Kniazevatz. 
Abd-ul-Kérim,  le  Généralissime  Ottoman,  franchit  la  fron- 
tière et,  aux  abords  de  la  citadelle  serbe  d'Alexinatz,  battit 
le  Général  Tchernaïeff,  le  I"  septembre.  Le  Prince  Milan 
dut  solliciter  un  armistice  de  dix  jours. 

Pendant  ce  temps,  les  Bulgares  insurgés  étaient  traités 
avec  la  cruauté  la  plus  abominable.  Au  mois  d'août  1876,  le 
Gouverneur  Turc  Chevfket-Pacha  appela  d'Asie  les  Tcherkess 
massacreurs,  dont  la  réputation  de  cruauté  était  encore  au- 
dessous  de  la  réalité.  Trente  mille  chrétiens  furent  exter- 
minés. De  nombreux  villages  furent  brûlés.  C'est  à  cette 
époque  que  le  grand  Homme  d'État  Anglais  Gladstone,  ému 
des  horreurs  qu'il  connaissait,  écrivit  sa  brochure,  Les 
Atrocités  bulgares,  qui  devait  avoir  sur  l'opinion  européenne 
une  si  grande  influence. 

Les  Gouvernements  Européens  s'émouvaient  sérieusement. 
Bien  qu'ils  eussent  averti  la  Serbie  et  le  Monténégro  qu'ils 
ne  devaient  rien  espérer  d'eux  en  cas  de  guerre  contre  la 
Turquie,  ils  comprirent  que  leur  intérêt  n'était  pas  non  plus 
de  laisser  écraser  les  deux  petites  Principautés.  Dans  une 
semblable  éventualité,  des  interventions  isolées,  celle  de  la 
Russie  notamment,  pouvaient  se  produire  et  amener  des 
complications  européennes. 

C'est  pourquoi  les  signataires  du  Traité  de  Paris  deman- 
dèrent à  la  Porte  de  consentir  à  une  suspension  d  armes, 
afin  que  l'on  pût  conclure  la  paix  par  un  retour  pur  et  simple 
au  statu  quo  ante  bellum  pour  la  Serbie  et  le  Monténégro. 


VI 

LA    CONFÉRENCE    DE   CON STANTI NOPLE 


Les  initiatives  du  Gouvernement  Russe.  —  Le  Slavisme.  —  Gortchakoff.  —  La 
politique  autrichienne.  —  Andrassy.  —  Les  visées  de  l'Autriche  sur  la  Bosnie- 
Herzégovine.  —  L'accord  de  Reichstadt  du  8  juillet  1876.  —  Ses  clauses.  — 
L'agitation  de  l'opinion  en  Angleterre  —  Disraeli.  —  L'impérialisme.  — 
La  proposition  anglaise  du  24  septembre  1876.  —  L'activité  de  la  Russie.  — 
La  mission  du  Comte  Sumarakoff.  —  Le  commencement  de  la  mobilisation 
russe.  —  Gortchakoff  et  Bismarck.  —  L'ultimatum  de  Livadia.  —  La  mission 
Ignatieff.  —  La  flotte  anglaise  à  Bezika.  —  La  question  d'une  Conférence.  — 
Lord  Salisbury  à  Berlin.  —  Les  idées  de  Lord  Derby  et  de  Lord  Salisbury.  — 
Les  séances  préliminaires.  —  Les  Diplomates.  —  Les  réunions  solennelles.  — 
Les  prétentions  des  Puissances.  —  La  Constitution  octroyée  par  la  Turquie.  — 
La  mauvaise  volonté  de  la  Porte.  —  La  Conférence  échoue.  —  La  résistance 
turque  et  les  assurances  anglaises.  —  La  Convention  secrète  du  18  janvier  1877. 
—  Le  protocole  de  Londres  du  31  mars  1877.  —  Les  déclarations  anglaise  et 
russe.  —  La  réponse  turque. 


La  Turquie,  au  commencement  de  l'insurrection,  était  en 
pleine  désorganisation.  Maintenant,  la  décadence,  toujours 
aussi  accentuée,  paraissait  atténuée  par  les  succès  militaires 
que  l'armée  ottomane  venait  de  remporter  contre  la  Serbie 
et  le  Monténég^ro.  C'était  un  coup  sérieux  porté  aux  Slaves 
du  Sud.  La  Russie  s'en  émut.  Les  petits  peuples  des  Balkans 
paraissaient  toujours,  aux  yeux  du  Gouvernement  de  Saint- 
Pétersbourgf,  constituer  sa  clientèle  habituelle. 

Ces  peuples,  qui,  dans  leur  malheur,  se  tournaient  cons- 
tamment vers  la  Russie,  qui  envoyaient  des  adresses  au  Tzar, 
le  Gouvernement  Russe  avait-il  le  droit  de  les  abandonner  à 
leur  sort?  Était-ce  même  son  intérêt,  et  ne  pouvait-il  pas 
redouter  que,  dans  l'avenir,  ces  peuples  slaves  fussent,  par 
la  force,  réduits  à  une  extrémité,  à  une  faiblesse  telles  qu'ils 
ne  pussent  plus  servir  les  futurs  desseins  de  la  Russie  dans 
les  Balkans? 
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Le  Tzar,  le  {jrand  protecteur  du  Slavisme,  pouvait-il  rester 
insensible  aux  appels  qui  lui  parvenaient,  aux  cris  de  dou- 
leur des  Slaves  martyrisés,  égorgés,  brûlés,  aux  gémisse- 
ments des  femmes  violées,  des  enfants  ensanglantés? 

Certes,  le  Gouvernement  Russe  savait  bien  que  l'Europe 
ne  serait  jamais  favorable  à  une  trop  grande  expansion  de  la 
Russie.  Il  savait  aussi  que  le  panslavisme  était,  bien  à  tort 
d'ailleurs,  la  terreur  de  beaucoup  de  Diplomates. 

Agir  était  dangereux.  Ne  pas  agir  était  une  abdication, 
une  renonciation  à  son  avenir.  Peu  à  peu,  plus  particulière- 
ment après  la  défaite  des  Serbes  et  des  Monténégrins,  la 
politique  de  la  Russie  inclina  vers  l'intervention. 

Un  autre  facteur  allait  la  pousser  dans  cette  voie.  C'était 
la  personnalité  même  du  Chancelier  Russe  Gortchakoff. 

Intelligent,  instruit,  connaissant  à  fond  toutes  les  ques- 
tions orientales,  il  voyait  avec  chagrin  l'âge  s'appesantir  sur 
lui,  sans  qu'il  comptât  encore  aucun  de  ces  succès  retentis- 
sants qui  marquent  les  hommes  pour  l'Histoire.  Il  avait 
beaucoup  connu  Bismarck,  avait  même  aidé  plusieurs  fois 
au  succès  de  ses  entreprises,  et  maintenant,  à  voir  la  puis- 
sance de  son  ami,  la  brillante  réussite  de  ses  projets  les  plus 
audacieux,  Gortchakoff  éprouvait  une  certaine  jalousie,  une 
amertume  qui  se  changeait  en  aigreur,  et  qui  se  fit  même 
sentir  quelquefois  dans  ses  relations  avec  le  Chancelier  Alle- 
mand. 

Gortchakoff  était  en  outre  très  convaincu  de  la  noblesse  et 
de  la  force  de  la  cause  du  Slavisme,  et  n'était  pas  disposé  à 
laisser  prescrire  les  droits  que  la  Russie  tenait  de  ses  inter- 
ventions passées  en  faveur  des  chrétiens  d'Orient.  S'il  ne 
réclamait  pas  une  politique  brutale,  il  devait  du  moins  con- 
tribuer à  une  intervention. 


Cette  politique  était  favorisée  par  une  évolution  analogue 
du  côté  de  l'Autriche.  Celle-ci,  Puissance  habituellement  si 
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conservatrice,  envisageait  maintenant  la  possibilité  d'une 
politique  d'intervention.  Il  est  vrai  qu'elle  avait  à  sa  tête  un 
Premier  Ministre  Hongrois,  qui  ne  se  tenait  pas  pour  lié  par 
la  tradition  prudente  de  la  politique  autrichienne. 

Le  Comte  Andrassy,  fort  intelligent,  avait  un  tempérament 
vif  et  décidé,  qui  l'empêchait  de  se  courber  docilement 
devant  les  formes  et  les  principes  traditionnels.  Il  inaugurait 
d'ailleurs  le  changement  de  la  politique  générale  de  l'Au- 
triche-Hongrie.  Lors  des  troubles  de  1848,  il  avait  failli  être 
pendu  comme  insurgé,  et  gardait,  par  suite  des  circonstances 
qui  l'avaient  amené  à  la  plus  haute  charge  de  l'État,  un  cer- 
tain goût  pour  les  aventures.  C'était  grâce  à  Bismarck  qu'il 
était  parvenu  à  remplacer,  dans  les  hautes  fonctions  qu'il 
remplissait,  le  Comte  de  Beust,  que  son  antipathie  pour  la 
Prusse  rendait  dangereux  pour  le  Chancelier  Allemand. 

Andrassy  dirigeait,  depuis  1871,  la  politique  extérieure 
de  la  Monarchie.  Il  méprisait  les  Slaves  et  les  considérait 
comme  incapables  d'avoir  une  politique  sérieuse  et  suivie. 

Dans  l'insurrection  des  Balkans,  Andrassy  ne  voyait  qu'une 
agitation  vaine.  Fort  de  l'appui  de  Bismarck,  il  était  déter- 
miné à  empêcher  tout  événement  capable  de  nuire  aux  inté- 
rêts de  r  Autriche-Hongrie.  Il  revendiquait  pour  l'Empire  des 
Habsbourg  le  droit  de  prendre  des  sûretés. 

«  L'Autriche»  ,  disait-il,  au  mois  de  juin  1876,  «ne  doit 
«  consulter  que  ses  intérêts  et,  plutôt  que  de  laisser  créer  à 
«  ses  portes  un  État  Sud-Slave,  elle  devra  occuper  le  pays, 
«  sauf  à  désintéresser  la  Russie  par  des  compensations.  En 
«  un  mot,  plutôt  le  partage  de  l'Empire  Ottoman  que  l'auto- 
«  nomie  de  ses  Provinces  Slaves...  » 

C'étaient  là  des  paroles  singulièrement  graves.  L'Autriche- 
Hongrie  qui,  au  début  de  la  crise,  n'avait  cherché  qu'à  affer- 
mir le  joug  du  Sultan  sur  ses  sujets,  qui,  avec  le  temps, 
s'était  faite  à  l'idée  de  l'octroi  d'une  autonomie  aux  Slaves 
de  Bosnie-Herzégovine,  commençait  maintenant  à  envisager 
leur  libération,  mais  à  son  profit. 

«   ...  Comment  s'est  opérée  cette  évolution?  »  écrivait,  le 
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22  juin  1876,  l'Ambassadeur  Français  à  Vienne,  »je  ne  sau- 
K  rais  le  dire.  Le  Gouvernement  Anfjlais  a-t-il  accompajjné 
"  lexposé  de  ses  idées  de  propositions  plus  sérieuses  et 
"  tenues  secrètes?  Je  serais  bien  tenté  de  le  croire.  » 

Ces  dispositions  de  l'Autriche  se  manifestaient  plus  parti- 
culièrement vis-n-vis  de  la  Russie.  Alors  qu'au  début  de  la 
crise,  le  Cabinet  de  Vienne  s'efforçait  d'empêcher  une  inter- 
vention de  la  Russie,  il  paraissait  maintenant  disposé  à  lais- 
ser à  cette  Puissance  les  mains  libres,  à  condition,  bien 
entendu,  de  recueillir  lui-même  de  l'activité  russe  quelques 
profits. 

Ces  profits,  il  estimait  y  avoir  largement  droit.  «  Nous 
«  sommes  m  ,  disait  Andrassy  à  Nowikoff  au  cours  de  l'année 
1876,  «  limitrophes  de  l'Orient  et  directement  intéressés  à 
»  tout  ce  qui  s'y  passe.  Ce  qui  s'y  ferait  sans  nous  s'y  ferait 
<i  contre  nous.  >' 

La  Russie,  après  tout,  comprenait  bien  que  tous  les  États 
de  l'Europe  n'allaient  pas,  sans  compensation,  lui  laisser  les 
mains  libres  eu  Orient.  L'Autriche,  plus  que  toute  autre,  eût 
gcné  son  action.  Mieux  valait  gagner  cette  Puissance,  en 
l'associant  au  besoin  elle-même  au  partage. 

Quelqu'un  intervint  pour  faire  naître  de  cet  état  d'esprit 
réciproque  des  Cabinets  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg 
les  conséquences  logiques.  Ce  fut  Bismarck.  Sous  ses  aus- 
pices fut  signé  l'accord  de  Reichstadt. 

Andrassy  n'était  pas,  à  ce  moment,  sans  avoir  quelques 
craintes  au  sujet  des  prétentions  de  la  Russie  sur  Gonstanti- 
noplo.  On  rapporte  que,  le  8  juillet  1876,  le  Comte  Andrassy, 
en  tète  à  tète  avec  le  Chancelier  Russe  dans  le  coupé  qui  les 
menait  à  Reichstadt,  où  devaient  être  signées  les  Conven- 
tions secrètes,  lui  demanda  à  brûle -pourpoint  :  «  Mon 
«  Prince,  avant  tout,  je  vais  vous  poser  une  question  déci- 
«  sive  :  Voulez-vous  Constantinople?  »  Gortchakoff,  tout 
stupéfait  de  cette  apostrophe  sans  aucun  préliminaire,  à 
laquelle  il  n'était  pas  préparé,  répondit  :  «  Mais  non,  » 
ce    à    quoi    Andrassy    ajoutait    rapidement    :     «    Dieu    soit 


DE   L'ADTRIGHE-HONGRIE  43 

«  loué,    car   autrement  nous   aurions  eu   une   g^uerre   avec 
vous  (  1  ) .  » 

Ce  désintéressement  de  la  Russie  facilitait  les  choses.  Par 
l'Acte  de  Reichstadt  du  8  juillet  1876,  le  Tzar  et  François- 
Joseph  s'entendaient  sur  la  politique  à  suivre  dans  les  Bal- 
kans, et  l'Autriche  obtenait  la  promesse  d'un  établissement 
dans  la  presqu'île. 

Les  stipulations  de  cet  accord  étaient  particulièrement 
intéressantes  : 

"  La  Russie  reconnait  qu'il  n'est  pas  de  l'intérêt  de  l'Au- 
«  triche-Hongrie  que,  dans  un  projet  quelconque  de  réforme 
«  en  Turquie,  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  puissent  être  cédées 
«  ou  que  l'une  de  ces  Provinces  ou  une  partie  quelconque 
«  de  l'une  d'elles  soit  annexée  à  la  Serbie  ou  au  Monténégro 
"  respectivement. 

«  En  cas  de  guerre,  la  Russie  n'étendra  pas  son  champ 
"  d'opération  à  la  Serbie  et  ne  fera  pas  traverser  la  Princi- 
«  pauté  par  ses  troupes. 

Il  La  Russie  s'abstiendra  de  toute  acquisition  territoriale 
«  sur  la  rive  droite  du  Danube. 

«  La  Russie  respectera  l'intégrité  de  la  Roumanie  et  n'oc- 
«  cupera  pas  Constantinople. 

«  Aucun  des  deux  Gouvernements  ne  visera  à  un  protec- 
«  torat  exclusif  sur  les  populations  chrétiennes  de  l'Empire 
«  Ottoman. 

(1  Si  la  Russie  constitue  une  nouvelle  Principauté  Slave, 
«  ce  ne  sera  pas  aux  dépens  des  populations  non-slaves,  et 
"  elle  ne  s'arrogera  aucuns  droits  spéciaux  en  Bulgarie,  qui 
«  ne  sera  gouvernée  ni  par  un  Prince  Russe  ni  par  un  Prince 
«  Autrichien. 

«  Au  cas  où  l'indépendance  de  la  Serbie  et  du  Monténégro 
«  serait  reconnue,  et  où  il  serait  démontré  que  la  Turquie 
«  est  incapable  de  maintenir  l'ordre  en  Bosnie  et  en  Herzé- 

(1)  M.  Max  Hoschiller,  Revue  de  Paris  du  1"  août  1915. 
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«  g^ovine,  TAutriche  aura  le  droit  d'occuper  et  d'administrer 
«  ces  Provinces.  « 

De  cet  accord  ressortait  l'évidence  que  la  Russie  se  prépa- 
rait à  la  çuerre  et  que  son  dessein  était  nettement  arrêté. 

Peut-être  Gortchakoff  pensait-il  que  la  seule  chose  inté- 
ressante pour  le  moment  était  d'avoir  les  mains  libres,  et  que 
sans  doute  les  hasards  de  la  guerre  pourraient  modifier  dans 
un  sens  favorable  à  la  Russie  les  combinaisons  établies.  Il  est 
vrai  que  l'Autriche,  par  précaution,  avait  fait  insérer,  dans 
l'accord,  que  toutes  les  Puissances  signataires  des  Traités  de 
Paris  et  de  Londres  de  1856  et  1871  seraient  appelées  à  se 
prononcer  sur  les  résultats  de  la  guerre. 

L'Acte  ainsi  établi  satisfaisait  les  deux  parties. 
D'après  Nowikoff  :  «  Le  programme  de  Reichstadt  était  le 
"  couronnement  de  la  triple  entente  inaugurée  à  Berlin  en 
«  187:2,  la  consécration  active  de  notre  accord  jusqu'ici 
"  négatif  avec  l'Autriche  en  Orient.  C'était  renouer  la  chaîne 
<•  des  temps  par-dessus  les  malentendus  d'une  longue  série 
«  d'années,  pour  en  revenir  aux  glorieuses  traditions  de 
"  Catherine  II  et  de  Joseph  II.  » 

Dans  la  réalité,  l'accord  de  Reichstadt  était  de  la  part  de 
la  Russie  une  faute  grave.  Celle-ci  était,  pour  une  grande 
part,  imputable  à  Gortchakoff,  dont  l'intelligence  était  obs- 
curcie par  1  âge  et  dont  le  principal  défaut,  la  vanité,  s'ac- 
centuait de  jour  en  jour.  Andrassy,  avec  beaucoup  d'adresse, 
avait  su  flatter  le  vieux  Chancelier  et  l'amener  ainsi  à  ses 
fins. 

Le  Comte  Hongrois  obtenait  à  Reichstadt  un  très  réel 
succès,  et  l'accord  qui  fut  conclu  à  ce  moment  entre  la 
Russie  et  les  Habsbourg  devait  dans  l'avenir  servir  de  base  à 
l'e.xtension  de  l'influence  autrichienne  en  Orient. 


En  Angleterre,  l'opinion  publique  était  émue  des  massa- 
cres de  Bulgarie,  des  odieuses  répressions  opérées  par  les 
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troupes  ottomanes.  Un  mouvement  existait  en  faveur  de  la 
libération  des  chrétiens  de  Turquie,  et  d'une  intervention  à 
cet  effet,  soit  de  l'Angleterre  avec  d'autres  grandes  Puis- 
sances, soit  de  ces  grandes  Puissances  seules  avec  l'appui 
moral  de  l'Angleterre.  Des  meetings  se  réunissaient  çà  et  là, 
organisés  par  les  représentants  de  différentes  confessioas 
chrétiennes.  Mais  cette  opinion,  si  elle  comptait  de  nom- 
breux adhérents,  était  très  peu  de  chose  à  côté  de  la  volonté 
très  nette  du  Gouvernement,  clairement  manifestée  en 
faveur  de  la  Turquie. 

Ce  Gouvernement  avait  à  sa  tête  un  Homme  d'État  de  pre- 
mier ordre,  M.  Disraeli,  élevé  en  1876  à  la  Pairie  sous  le 
titre  de  Comte  de  Beaconsfield.  Romancier  célèbre,  écrivain 
et  orateur  du  plus  grand  talent,  il  exerçait  sur  la  politique  de 
son  pays  une  influence  prépondérante.  D'une  large  imagina- 
tion, d'une  remarquable  précision  de  vues,  il  n'était  pas  un 
endroit  du  globe  qu'il  négligeât,  où  il  pensait  que  les  inté- 
rêts de  l'Angleterre  fussent  enjeu. 

Sa  politique,  l'  «  impérialisme  »  ,  tendait  à  un  agrandisse- 
ment des  domaines  et  de  la  puissance  britanniques,  en 
même  temps  qu'à  un  resserrement  général  de  toutes  les 
forces  mondiales  de  l'Empire  autour  de  la  Métropole. 

L'affaire  d'Orient  le  passionnait.  Il  craignait  pour  les 
Indes  et  pour  la  Méditerranée  une  extension  du  Slavisme, 
qu'il  considérait  comme  un  danger  pour  l'Angleterre.  Ce 
danger,  il  voulait  le  dominer  une  fois  pour  toutes  ;  et  c'est 
pourquoi,  désireux  de  solutionner  définitivement  la  question, 
il  ne  souhaitait  pas  un  règlement  bâtard,  mais,  après  des 
chocs  violents,  une  liquidation  décisive. 

Lord  Beaconsfield  était  partisan  pour  l'Angleterre  d'une 
politique  réaliste.  Prononçant,  le  20  septembre  1876,  un 
discours  à  Aylesburg,  il  en  appela  au  peuple  anglais,  discu- 
tant les  véritables  intérêts  de  l'Angleterre,  montrant  leur 
opposition  avec  les  sentiments  sublimes  dont  on  faisait 
montre  dans  les  meetings. 

lie   24    septembre    1876,    une    proposition    anglaise    fut 


46  I.A    POI-ITIQUE    KXTÉRIEURE 

envoyée  à  la  Turquie,  lui  demandant  de  s'ençaçer,  dans  une 
Conférence  où  se  réuniraient,  à  Constantinople,  les  Repré- 
sentants des  Puissances  médiatrices,  à  accorder  à  la  Bosnie- 
Herzégovine  une  autonomie  locale  ou  administrative.  Celle- 
ci  constituerait  un  système  d'institutions  locales  par  lequel 
la  population  aurait  un  contrôle  sur  ses  fonctionnaires 
locaux;  elle  serait  une  (jarantie  contre  un  autoritarisme 
arbitraire.  Il  ne  pouvait  être,  bien  entendu,  question  d'un 
État  tributaire. 

L'activité  de  la  Cour  de  Russie  allait  rendre  inutiles  ces 
faibles  tentatives  de  conciliation.  Le  Gouvernement  Russe 
s'apercevait  qu'en  somme  il  avait  donné,  par  l'accord  de 
Reichstadt  8  juillet),  beaucoup  de  garanties  à  l'Autriche, 
et  que  celle-ci  ne  lui  accordait  rien  d'équivalent,  du  moins 
en  prévision  d'une  guerre.  C'est  pourquoi,  le  26  septembre 
1876,  le  Tzar  Alexandre  II  chargea  le  Comte  F.  Sumarakoff, 
son  Aide  de  Camp,  d  une  mission  extraordinaire  auprès  du 
Gouvernement  de  Vienne.  Il  proposait  que  les  troupes  russes 
occupassent  la  Bulgarie,  et  les  troupes  autrichiennes  la 
Bosnie-Herzégovine . 

Dans  une  lettre  à  François-Joseph,  datée  du  lO  octobre 
1876,  l'Empereur  de  Russie  insistait  sur  la  nécessité  d'ob- 
tenir de  la  Turquie  l'autonomie  pour  les  pays  balkaniques. 
Si  la  Porte  refusait,  le  Tzar  rappellerait  de  Constantinople 
son  Ambassadeur.  Le  Tzar  proposait  à  l'Empereur  Fran- 
çois-Joseph d'engager,  au  printemps,  des  opérations  com- 
munes contre  la  Turquie,  et  se  déclarait  partisan  de  la  con- 
clusion immédiate  d'un  accord  militaire  austro-russe. 

Mais  l'Empereur  d'Autriche  et  son  Ministre,  qui  étaient 
très  satisfaits  de  l'accord  de  Reichstadt,  ne  voyaient  pas  la 
nécessité  de  faire  plus  pour  le  moment.  Sans  doute,  les 
clauses  de  Reichstadt  n'étaient  que  des  promesses  et,  en 
intervenant  immédiatement  aux  côtés  de  la  Russie,  ils  avjiient 
plus  de  chances  de  réaliser  sûrement  leur  droit.  Mais  d'autre 
part,  en  prenant  part  à  la  guerre,  l'Autriche  serait  obligée  à 
de   grands   frais,  à  de   lourdes   charges,    pour   acquérir   ce 
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qu'elle  pourrait  sans  doute  obtenir  sans  bouger,  par  les  vic- 
toires de  la  Russie  et  le  jeu  du  Traité  conclu. 

En  conséquence,  l'Empereur  d'Autriche  répondait,  le 
23  octobre  1876,  qu'il  n'entrait  pas  dans  ses  vues,  pas  plus 
qu'il  ne  correspondait  aux  intérêts  de  la  Monarchie,  de  pré- 
cipiter la  dissolution  de  l'Empire  Ottoman. 

Alexandre  II  dut  se  résigner  à  ne  pas  compter  sur  l'Au- 
triche. Dans  une  lettre  du  3  novembre  1876,  il  écrivait  à 
l'Empereur  d'Autriche  qu'il  n'avait  plus  le  courage  d'assister 
au  martvre  des  populations  chrétiennes  des  Balkans  ;  se  déci- 
dant à  mettre  fin  à  un  état  de  choses  devenu  intolérable,  il 
exprimait  ses  regrets  que  le  Gouvernement  de  Vienne  hésitât 
à  l'aider  ouvertement,  et  son  espérance  de  pouvoir  toujours 
compter  sur  «  l'appui  indirect  de  l'Autriche  »  . 

Le  calcul  d'Andrassy  et  de  son  maître  se  révélait  exact. 
Qu'ils  accordassent  ou  refusassent  leur  concours,  la  Russie 
ne  pouvait  plus  s'arrêter.  L'opinion  publique  russe  fermen- 
tait. Elle  s'exaltait  à  la  pensée  d'une  croisade  russe  pour  la 
délivrance  des  Slaves,  et  devenait  de  jour  en  jour  plus  favo- 
rable à  une  guerre. 

Pendant  ce  temps,  les  comités  slavophiles  faisaient  une 
propagande  effrénée.  Aksakoff,  Katkoff  et  surtout  Ignatieff 
poussaient  le  Tzar  à  la  guerre  :  «  La  guerre  fut  décidée  »  , 
écrit  M.  E.-M.  de  Vogiié,  «  dans  les  conciliabules  de  Moscou, 
«  dans  les  petits  appartements  de  l'Impératrice,  où  des 
(i  femmes  dévouées  à  la  politique  du  Général  (1)  eurent 
«  raison  des  hésitations  d'Alexandre  et  de  Gortchakoff.  » 

Un  Conseil  fut  tenu  à  Livadia.  Finalement,  le  Tzar  et  le 
vieux  Chancelier  se  décidèrent.  Un  Ukase  Impérial  prescrivit, 
en  septembre  1876,  la  mobilisation  de  six  corps  d'armée. 
Trois  autres  devaient  être  mobilisés  plus  tard.  Immédiate- 
ment commença  la  mobilisation  de  vingt-deux  divisions  d'in- 
fanterie et  de  dix  divisions  de  cavalerie. 

La  Porte  sentit  le  danger.  Elle  tenta  d'y  faire  face  par  un 

(1)  Igoatieff. 
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moven  qui  lui  était  habituel.  Server-Pacha,  Ministre  des 
Affaires  Étrangères  du  Sultan,  envoya,  le  12  octobre  1876, 
une  Circulaire  annonçant  la  prochaine  institution  d'une 
Assemblée  {jénérale,  élije  par  les  habitants  des  Vilayets,  et 
dont  le  rôle  serait  de  voter  les  lois,  les  impôts  et  le  budget 
de  TEmpirc;  pour  saf|cnient  contre-balancer  cette  réunion, 
une  autre  Assemblée  serait  constituée,  mais  nommée  par  le 
Gouvernement  et  investie  des  attributions  d'un  Sénat. 

Le  but  du  Gouvernement  Turc,  en  accomplissant  ainsi  des 
réformes  générales,  était  de  faire  ressortir  que  des  réformes 
particulières  étaient  dorénavant  inutiles.  Mais  il  était  trop 
tard  pour  arrêter  la  marche  des  événements. 

Un  moment  pourtant,  certaines  chances  de  paix  se  pré- 
sentèrent. Gortchakoff,  en  effet,  n'était  pas  sans  inquiétudes 
du  côté  de  l'Autriche,  depuis  qu'Andrassy  avait  décliné  sa 
proposition  d'intervention  à  deux.  Il  se  demandait  si  le  Gou- 
vernement de  Vienne  n'avait  pas  dessein  de  pousser  la  Russie 
à  la  lutte,  pour  intervenir  peut-être  ultérieurement  aux  côtés 
de  la  Turquie  et  se  faire  payer  ce  soutien  d'un  prix  plus  élevé. 

Le  Chancelier  Russe  eut  l'idée,  pour  avoir  des  éclaircisse- 
ments, de  s'adresser  à  Bismarck,  qui  se  trouvait  à  Varzin.  Il 
lui  fit  demander  quelle  attitude  l'Allemagne  prendrait  dans 
un  conflit  oriental. 

Le  18  octobre  1876,  MM.  de  Schweidnitz  et  de  Verder, 
Ambassadeur  et  Attaché  militaire  de  l'Empire  Allemand, 
apportèrent  à  Gortchakoff,  à  Livadia,  la  réponse  du  Chance- 
lier Allemand.  Bismarck  poussait  la  Russie  à  faire  la  guerre 
aux  Turcs,  mais  à  ne  pas  la  faire  à  l'Autriche.  Le  Marquis 
d'Harcourt,  Ambassadeur  de  France  à  Londres,  écrivait  à 
ce  sujet  :  «  Le  Chancelier  Allemand  tourne  en  dérision  la 
Il  Conférence  (1)  et  ne  cache  guère  son  désir  de  voir  la  Russie 
«  s'engager.  » 

Bismarck  préconisait  donc  à  Gortchakoff  la  guerre  contre 
l'Empire  Ottoman  après  entente  avec  l' Autriche-Hongrie. 

(l)  La  Conférence  proposée  par  l'Angleterre  à  la  Turquie,  le  24  septembre  1876. 
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Pendant  ce  temps,  la  Turquie,  voyant  Forage  se  préparer, 
jetait  du  lest.  Elle  informait  les  Cabinets  Européens,  qui 
désiraient  la  voir  accorder  un  armistice  à  la  Serbie,  qu  elle 
était  disposée  à  en  conclure  un  de  six  mois. 

Cette  nouvelle  indisposa  la  Russie,  qui  maintenant  était 
décidée  à  la  g^uerre.  Le  Gouvernement  Russe  fit  savoir  qu'il 
ne  pouvait  accepter  la  proposition  ottomane,  et  qu'il  ne  pou- 
vait consentir  qu'à  la  proposition  anglaise. 

Le  30  octobre  1876,  un  Ultimatum,  dit  «  Ultimatum  de 
Livadia  »  ,  fut  notifié  au  Gouvernement  Ottoman  par  le  Gé- 
néral Ignatieff.  Cet  Acte  traitait  deux  questions  principales. 
D'abord  il  demandait  pour  la  Serbie  un  armistice  de  deux 
mois,  sans  conditions,  avec  ordre  aux  Généraux  Ottomans  de 
suspendre  sur-le-champ  les  hostilités;  en  second  lieu,  les 
trois  Provinces  insurgées  devaient  obtenir  l'autonomie  admi- 
nistrative. 

Une  modification  se  produisit  à  ce  moment.  îgnatieff,  lors 
de  son  arrivée  à  Constantinople,  apprit  par  les  dernières  nou- 
velles l'état  presque  désespéré  où  en  étaient  réduits  les 
Serbes.  Pour  les  sauver,  Ignatieff  scinda  l'Ultimatum  et  fit 
porter  tout  l'effort  sur  la  question  de  l'armistice.  Il  déclara 
au  Gouvernement  Turc  que  si,  dans  les  quarante-huit  heures, 
une  réponse  satisfaisante  n'était  pas  donnée,  il  romprait  les 
relations  diplomatiques  et  quitterait  la  capitale  ottomane  avec 
le  personnel  de  l'Ambassade. 

Le  Sultan  comprit  qu'il  n'y  avait  plus  à  tergiverser  ;  il  céda 
et  accepta  toutes  les  conditions  de  l'Ambassadeur. 

L'Angleterre  saisit  l'occasion  pour  insister  sur  sa  proposi- 
tion d'une  Conférence.  L'idée,  cette  fois,  fut  unanimement 
adoptée  et  la  Russie  elle-même  n'osa  pas  refuser  :  «  Entre  la 
«  paix  et  la  guerre,  il  n'y  avait  plus  que  l'épaisseur  d'  . . .  une 
«  Conférence.  » 

Cette  idée  de  Conférence  avait  été  accueillie  par  chacun 
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avec  des  sentiments   divers.    La  Russie   notamment  l'avait 
acceptée  sans  conviction,  espérant  bien  qu'elle  échouerait. 

Le  2  novembre  1876,  le  Tzar  Alexandre  II,  parlant  à  Lord 
Loftus,  lui  faisait  savoir  que,  «  si  l'Europe  était  prête  à 
«  essuyer  les  affronts  continuels  de  la  Porto,  il  n'en  était  pas 
».  de  même  de  la  Russie.  Une  telle  attitude  serait  incompa- 
«  tible  avec  son  honneur,  sa  dig^nité,  ses  intérêts  mêmes.  La 
<i  situation  ne  pouvait  se  prolonger.  Si  l'Europe  n'était  pas 
«  disposée  à  agir  avec  fermeté,  il  se  trouverait  obligé  d'agir 
«  seul.  )) 

L'Angleterre,  d'autre  part,  en  même  temps  qu'elle  insis- 
tait encore,  le  4  novembre  1876,  sur  la  nécessité  de  réunir 
une  Conférence  Internationale,  avait  donné  à  sa  flotte  l'ordre 
d  aller  mouiller  à  Bezika.  Le  Gouvernement  Anglais  exposait 
nettement  ses  intentions.  Le  10  novembre  1876,  il  procla- 
mait que  l'Angleterre  était  prête  à  faire  la  guerre,  s'il  le  fal- 
lait,  "  pour  l'indépendance  et  l'intégrité  de  son  Empire  »  . 

Gortchakoff  ne  s'inclinait  pas  devant  ces  menaces  :  «  Le 
«  Cabinet  Impérial  »  ,  est-il  écrit  dans  une  Dépêche  du  Chance- 
lier Russe  en  date  du  13  novembre  1876,  «  se  trouvant  en 
«  présence  d'une  situation  dans  laquelle  les  intérêts  politi- 
«  ques  doivent  céder  la  place  aux  intérêts  universels  de  l'hu- 
«  manité  et  de  la  paix  européenne,  fait  tout  son  possible 
o  pour  amener  une  entente  entre  les  Grandes  Puissances... 

"  Sa  Majesté  Impériale  ne  désire  pas  la  guerre  et  fera  l'im- 
«  possible  pour  l'éviter,  mais  Elle  est  décidée  à  ne  pas 
«  hésiter  tant  que  les  principes  reconnus  par  l'Europe  comme 
«  justes,  humains,  nécessaires,  et  dont  l'opinion  publique 
<;  en  Russie  a  pris  chaudement  la  défense,  ne  seront  pas 
«  appliqués  et  garantis  d'une  manière  efficace.  » 

Ce  n'était  pas,  à  la  vérité,  un  refus  d'aller  à  la  Confé- 
rence, mais  c'était  bien  la  preuve  de  la  détermination  de  la 
Russie  à  agir. 

D'ailleurs  plusieurs  Gouvernements  désiraient  ce  conflit. 
L'Autriche  se  disait  qu'il  devait  lui  procurer  un  agrandisse- 
ment, et  Bismarck  appuyait  en  ce  sens  les  désirs  de  l'Au- 
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triche.  Le  Chancelier  Allemand,  pour  obtenir  des  avantagées 
à  l'Autriche-Hongrrie,  poussait  même  assez  nettement  la 
Russie  à  la  g^uerre. 

Le  5  décembre  1876,  il  déclarait  au  Reichstag^  :  «  La  Gon- 
«  férence  n'aurait-elle  aucun  résultat  et  la  Russie  se  déter- 
«  minerait-elle  à  obtenir  par  la  force  des  armes  ce  qu'elle 
«  n'a  pu  obtenir  par  des  moyens  pacifiques,  que  nous 
«  n'opposerions  aucun  veto  à  son  action,  puisque  le  but 
Xi  qu'elle  poursuit  est  aussi  le  nôtre,  et  nous  n'avons  aucune 
«  raison  de  croire  qu'elle  ira  au  delà  de  ce  but.  Personne  ne 
«  réussira  à  rompre  nos  relations  amicales  avec  la  Russie, 
«  car  l'Alliance  des  trois  Empereurs,  formée  il  y  a  quelque 
<i  temps,  subsiste  intég^ralement.  " 


Cependant  le  temps  fixé  pour  la  réunion  à  Constantinople 
de  la  Conférence  Internationale  était  arrivé.  Un  armistice, 
conclu  entre  la  Porte,  la  Serbie  et  le  Monténég^ro,  permit 
/Cette  réunion. 

Lord  Salisbury  s'y  rendit  pour  représenter  l'Angleterre. 
Ministre  des  Colonies  de  la  Reine,  il  devait,  par  sa  noble 
attitude  et  sa  haute  compétence,  être  d'une  grande  utilité 
pour  sa  patrie.  Avant  d'aller  à  Constantinople,  il  passa  par 
Berlin.  Là  il  parla  avec  Bismarck.  Celui-ci  déclara  qu'il  ne 
voyait  aucun  inconvénient  à  ce  que  la  Russie  occupât  la  Bul- 
garie. Pour  lui,  disait-il,  il  cherchait  seulement  à  maintenir 
l'harmonie  entre  ses  alliés,  les  Empereurs  d'Autriche  et  de 
Russie.  Il  s'affirmait  tout  à  fait  désintéressé  de  la  question 
d'Orient,  «  qui  ne  valait  pas  les  os  d'un  grenadier  poméra- 
«  nien  "  . 

Lord  Salisbury  arrivait  à  Constantinople  avec  un  ensemble 
d'instructions  signées  de  Lord  Derby,  son  chef,  mais  rédi- 
gées, disait-on,  par  lui-même.  Ces  instructions  visaient  à 
établir  une  action  coercitive  contre  le  Sultan,  si  celui-ci  reje- 
tait les  réformes  proposées. 
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Mais  les  deux  Diplomates  n'étaient  sans  doute  pas  tout  à 
fait  d'accord,  et  Lord  Derby  ne  désirait  peut-être  pas  la  paix 
autant  qu'il  le  paraissait. 

Dès  le  19  mai  187G,  au  beau  milieu  de  l'insurrection,  il 
écrivait  à  Sir  Henri  EUiott,  l'Ambassadeur  Anglais  à  Cons- 
tantinople  :  «  J'ai  à  faire  remarquer  à  Votre  Excellence  que 
«  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a,  depuis  le  commence- 
«  ment  de  l'insurrection  en  Bosnie  et  en  Herzégovine,  para- 
ît lysé  l'action  diplomatique  des  autres  Puissances  dans  les 
«  affaires  de  l'Empire  Ottoman.  »  Et  maintenant  qu'une 
Conférence  allait  se  réunir  à  Gonstantinople,  son  action  parais- 
sait s'exercer  dans  le  même  sens. 

En  effet,  "  Lord  Salisbury  avait  à  peine  quitté  les  rivages 
de  l'Angleterre  que  Lord  Derby  déclara  à  l'Ambassadeur 
Ottoman  que,  dans  aucun  cas,  l'Angleterre  n'adhérerait  à 
une  politique  coercitive  contre  le  Sultan  ou  n'admettrait 
même  son  emploi  par  une  autre  Puissance.  " 

Le  jour  même  qui  précéda  l'ouverture  de  la  Conférence, 
Lord  Derby  écrivait  à  Lord  Salisbury  pour  l'informer  que  le 
Gouvernement  Britannique  ne  consentirait  pas  à  prêter  son 
concours  à  des  mesures  coercitives  militaires  ou  navales 
contre  la  Porte. 

La  Conférence  s'ouvrait  donc  sous  des  auspices  assez  peu 
favorables.  Malgré  tout,  les  Plénipotentiaires  n'épargnèrent 
aucun  effort  à  la  cause  de  la  paix. 

Ils  prirent  d  abord  une  décision  qui  mécontenta  vivement 
la  Porte.  Ils  décidèrent  de  se  concerter  dans  des  Conférences 
particulières,  en  dehors  des  Plénipotentiaires  Turcs,  sur  le 
programme  des  réformes  que  l'on  soumettrait  à  la  Confé- 
rence plénière.  Cela  était  évidemment  un  peu  cavalier,  et 
permettait  de  croire  que  le  résultat  de  cet  échange  de  vues 
ressemblerait  sans  doute  à  des  décisions  que  l'on  allait  dicter 
plutôt  qu'à  des  propositions  que  l'on  allait  discuter. 

Pour  ces  réunions  préliminaires,  les  Diplomates  décidèrent 
de  se  réunir  chez  leur  doyen,  le  Général  Ignatieff.  Celui-ci 
était,  depuis  1864,  Ambassadeur  de  Russie  à  Constantinople 
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et  connaissait  à  fond  la  question  d'Orient.  Très  actif  et  fort 
intelligent,  d'un  patriotisme  inébranlable,  très  convaincu  de 
la  grandeur  de  la  cause  qu'il  servait,  il  pouvait  espérer  pour 
son  pays,  dans  les  circonstances  actuelles,  les  meilleurs 
résultats. 

A  ces  réunions,  Lord  Salisbury  et  Lord  Elliott  représen- 
taient l'Angleterre;  le  Baron  de  Werther,  l'Allemagne. 
L'Autriche  avait  à  la  Conférence  deux  excellents  Représen- 
tants :  le  Comte  Zichy,  Ambassadeur  de  François-Joseph  à 
Constantinople,  connaissait  à  fond  toutes  les  questions  danu- 
biennes et  avait  su  s'entourer  de  sympathies  universelles.  Il 
savait  se  faire  écouter  partout  et  charmer  par  la  dignité  et  la 
grâce  de  ses  manières.  Quant  au  second  Plénipotentiaire,  le 
Baron  de  Galice,  il  possédait,  dans  toutes  les  affaires  d'Orient, 
une  compétence  particulière.  Le  Baron  de  Bourgoing  et  le 
Comte  de  Chaudordy  représentaient  la  France  ;  le  Comte 
Corti,  l'Italie. 

Neuf  séances  furent  tenues,  du  II  au  22  décembre  1876, 
qui  furent  consacrées  à  l'étude  et  à  la  rédaction  de  notes  et 
de  mémoires  qui  constituaient  le  plan  de  ce  que  l'on  allait 
discuter  en  séance  solennelle,  et,  en  même  temps,  le  sens 
général  des  décisions  que  l'on  comptait  prendre. 

Les  Puissances  cherchaient  à  établir  l'entente  entre  leurs 
prétentions.  Les  discussions  furent  quelquefois  difficiles. 
Finalement  on  se  mit  d'accord  sur  un  projet  qui  avait  pour 
but  d'amener  le  Sultan  à  conclure  la  paix  avec  la  Serbie  et  le 
Monténégro  sans  indemnité,  à  accorder  des  agrandissements 
de  territoires  à  la  Serbie  et  au  Monténégro,  une  administra- 
tion autonome  à  la  Bosnie  et  à  l'Herzégovine,  avec  un  Gou- 
verneur nommé  pour  cinq  ans  par  le  Sultan  d'accord  avec 
les  Puissances,  un  régime  analogue  pour  la  partie  de  la  Bul- 
garie située  au  Nord  des  Balkans,  et,  pour  le  reste  de  ce  pays, 
des  institutions  régulières  destinées  à  garantir  les  populations 
de  tout  arbitraire. 

On  demandait,  pour  les  trois  Provinces,  l'autonomie  locale 
et  administrative,  des  milices  indigènes,  des  franchises  muni- 
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cl{3ales.  On  proposa  que  ces  provinces  fussent  occupées  par 
dos  troupes  l)elges  jusqu'à  ce  que  fussent  terminées  les 
réformes,  dont  le  contrôle  serait  confié  à  une  Commission 
Internationale. 

Le  jour  de  la  Conférence  solennelle  arriva.  Voici  ce  que 
dit,  au  sujet  de  la  première  séance,  le  Comte  Charles  de 
Moùy,  alors  Secrétaire  d'Ambassade  à  Constantinople,  charg^é 
des  Protocoles  de  la  Conférence,  et,  depuis,  Ambassadeur 
de  France. 

«  Le  23  décembre  1876,  la  Conférence  plénière  entrait 
en  séance  au  Palais  de  l'Amirauté,  situé  sur  la  Corne  d'Or, 
i  Je  me  souviens  que  le  jour  était  orag^eux  :  des  bourrasques 
de  vent  et  de  pluie  fouettaient  les  larges  fenêtres  de  la 
salle.  Le  Ministre  des  Affaires  Étrang^ères  (1),  élu  Prési- 
II  dent  selon  l'usagée,  venait  de  lire  un  discours  apologétique 
1  de  la  conduite  de  la  Porte,  et  M.  de  Chaudordy  lui  avait 
remis,  au  nom  de  ses  collègues,  les  divers  mémoires,  rédi- 
gés dans  les  réunions  préliminaires,  pour  la  réorganisation 
<  de  la  Bosnie-Herzégovine  et  de  la  Bulgarie;  la  discussion 
i  allait  commencer  lorsque  nous  entendîmes  des  salves  d'ar- 
i  tillerie  tirées  de  l'autre  côté  du  golfe,  à  Stamboul,  sur  la 
«  place  du  Séraskierat.  Safvet-Pacha ,  se  levant  alors  de  l'air 
:<  le  plus  solennel  :  «  Ces  salves,  dit-il,  annoncent  la  pro- 
i  mulgation  de  la  Constitution  que  le  Sultan  octroie  à  son 
1  Empire.  Cet  acte  change  une  forme  de  Gouvernement  qui 
a  duré  six  cents  ans  et  inaugure  une  ère  nouvelle  pour  la 
prospérité  des  peuples  ottomans.  »  Pendant  quelques  ins- 
i  tants,  les  Plénipotentiaires,  non  pas  surpris,  —  car  ils 
s'attendaient  à  un  incident,  —  mais  très  mécontents  de 
«  cette  manifestation  théâtrale,  évidemment  destinée  à  les 
«  éblouir  et  à  disloquer  leur  plan  de  campagne,  gardèrent 
«  un  profond  silence.  Puis,  sans  aucun  compliment,  et  comme 
«  si  rien  ne  s'était  passé,  ils  présentèrent  diverses  considéra- 
«  tions  générales  sur  l'objet  de  leur  réunion,  qui  était   «  la 
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«  sauvegarde  de  la  paix  »  .  On  se  sépara  ensuite  froidement, 
a  tandis  que  le  Secrétaire  des  Affaires  Étrang^ères,  Cara- 
«  théodori-Effendi,  préparait  avec  moi  le  court  protocole  de 
(i  la  séance.  » 

Ce  qui  s'était  passé  était  dû  à  une  finesse  diplomatique  de 
la  Porte,  dont  celle-ci  attendait  certes  le  meilleur  résultat. 
Depuis  longtemps,  deux  partis  se  disputaient  le  pouvoir  en 
Turquie,  d'une  part  les  Vieux-Turcs,  soutiens  du  pouvoir 
absolu  du  Sultan,  d'autre  part  les  partisans  des  réformes  ou 
Jeunes-Turcs. 

Ceux-ci  avaient  alors  à  leur  tête  un  homme  d'une  grande 
intelligence  et  fort  énergique,  Midhat-Pacha.  Très  audacieux 
et  sans  peur,  il  avait  pris  hardiment  la  direction  des  nova- 
teurs. Il  avait  été  plusieurs  fois  Ministre  et  était  très  populaire. 

Comme  la  Conférence  de  Constantinople  devait  bientôt  se 
réunir  et  que  l'on  craignait  de  sa  part  des  réformes  portant 
trop  gravement  atteinte  à  la  souveraineté  du  Sultan,  on 
recourut  à  la  politique  de  surenchère.  On  décida  de  préparer 
à  la  hâte  une  Constitution,  et  on  nomma  Midhat  Grand-Vizir. 
On  paraissait  ainsi,  par  de  sages  réformes,  rendre  superflue 
l'intervention  européenne.  Et  l'annonce  solennelle  de  l'octroi 
de  cette  Constitution  se  faisait  le  jour  même  de  la  première 
réunion  plénière  de  la  Conférence  des  Ambassadeurs. 

A  cause  de  ces  événements  et  des  difficultés  que  soule- 
vaient à  chaque  pas  les  Plénipotentiaires  Ottomans,  les  pré- 
tentions des  Puissances  ne  purent  demeurer  les  mêmes.  Au 
fur  et  à  mesure  des  discussions,  les  demandes  de  réformes 
furent  considérablement  réduites. 

Dès  le  15  janvier  1877,  on  ne  parlait  plus  de  donner  un 
agrandissement  à  la  Serbie  et  au  Monténégro.  On  ne  récla- 
mait plus  une  autonomie  complète  pour  les  Provinces  insur- 
gées. On  parlait  seulement  de  réformes  portant  sur  les 
impôts,  la  liberté  des  cultes,  la  justice.  D'occupation,  il 
n'était  plus  question.  On  parlait  seulement  d'une  milice  et 
d'une  gendarmerie  mixte.  Les  Puissances  cependant  insis- 
taient pour  maintenir  le  contrôle  de  la  nomination  des  Gou- 
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verneurs  par  l'Europe,  au  moins  durant  les  cinq  premières 
années,  et  pour  établir  des  Commissions  Européennes  dont 
le  but  serait  de  surveiller  les  réformes. 

Les  exig^ences  de  l'Europe,  on  le  voit,  avaient  beaucoup 
diminué.  Le  Général  Ig^natieff  s'écriait  «  qu'on  lui  arrachait 
toutes  ses  plumes  »  et  M.  de  Chaudordy,  Plénipotentiaire  de 
France,  lui  répondait  en  riant  «  qu'il  lui  en  resterait  beau- 
coup encore  «  .  Mais  le  Gouvernement  Turc  montrait  une 
inlassable  mauvaise  volonté;  il  discutait  pied  à  pied  avec  les 
Diplomates  Européens.  Le  système  d'administration  auto- 
nome, que  Lord  Derby  avait  préconisé  comme  un  moyen  de 
remédier  à  la  crise,  faisait  dire  à  un  personnag^e  Turc,  par- 
lant à  un  Diplomate  européen  :  «  Kouzoum,  mon  doux  ami, 
«  comment  pouvons-nous  accorder  à  la  Bulg^arie  un  mode 
«  d'administration  qui  aurait  pour  effet  immédiat  de  réduire 
«  à  la  misère  trente  mille  des  nôtres  qui  y  occupent  des 
"  emplois?  Et  comment  empêcherions-nous  les  autres  Pro- 
«  vinces  de  demander  et  de  recevoir  aussi  la  même  auto- 
«  nomie  ;  et  alors  que  deviendrions-nous  et  comment  vivrions- 

n    nous?  1) 

Douce  naïveté  qui  considérait  comme  chose  naturelle  pour 
une  race  de  vivre  en  parasite  aux  dépens  d'une  autre,  et  qui 
s'indig^nait  qu'on  cherchât  à  lui  enleverun  profit. . .  si  légitime. 

Le  Gouvernement  Turc,  pour  ébranler  l'énergie  des  Diplo- 
mates Européens,  s'appuyait  d'ailleurs  sur  des  chrétiens 
eux-mêmes.  Un  Mémoire  avait  été  remis  officiellement  à  la 
Sublime-Porte  par  les  Arméniens,  relalant  les  persécutions 
et  les  dénis  de  justice  à  eux  infligés.  C'était  un  Mémorandum 
récapitulant  les  horreurs  subies  depuis  dix  ans.  Et  il  eut  été 
naturel  de  le  présenter  à  la  Conférence.  Il  ne  fut  pas  remis  à 
cette  Assemblée,  parce  que  les  Grands  de  la  Nation  ne  le 
voulurent  pas  et  menacèrent  de  dénoncer  aux  sévérités  du 
Gouvernement  Turc  ceux  qui  commettraient  ce  crime  de 
lèse-majesté.  En  somme,  ces  puissants  avaient  partie  liée 
avec  le  Gouvernement  Ottoman  et  peu  leur  importaient  les 
souffrances  de  leurs  coreligionnaires.   «  Nous  n'avons  pas  "  , 
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disait  le  Patriarche  Arménien  à  Sir  H.  Elliott,  «  à  nous 
«  plaindre  de  la  Sublime-Porte;  la  nation  est  satisfaite  des 
«  agents  du  Gouvernement  Turc;  il  y  a  bien  les  Kurdes,  mais 
u  les  Musulmans  en  souffrent  autant  que  les  Arméniens; 
«  donc  tout  est  pour  le  mieux  et  nous  voulons  rester  comme 
«  nous  sommes.  » 

Ce  n'était  vraiment  pas  une  mince  habileté  de  la  part  du 
Gouvernement  Turc  d'avoir  su,  par  la  politique  d'intérêt, 
mettre  dans  son  jeu  les  membres  principaux  d'une  confession 
chrétienne  aussi  importante  que  l'Église  Arménienne.  Que 
pouvaient  répondre  les  Diplomates  à  un  semblable  langage? 
Si  l'on  ajoute  à  toutes  ces  considérations  le  fait  des  assu- 
rances que  Lord  Derby  avait  données  à  l'Ambassadeur  Otto- 
man, concernant  l'intégrité  de  la  Turquie,  on  s'aperçoit  que 
le  Gouvernement  Turc  ne  croyait  pas  risquer  grand'chose  à 
ne  rien  céder.  Malgré  l'insistance  des  Puissances,  il  refusa 
les  propositions  qui  lui  étaient  soumises. 

La  discussion  devenait  impossible.  Chaque  Ambassadeur, 
se  levant  à  son  tour,  déclara  solennellement  que,  si  le  Gou- 
vernement Turc  repoussait  toutes  les  combinaisons  qu'on  lui 
offrait,  il  avait  ordre  de  quitter  Constantinople.  Deux  jours 
plus  tard,  la  Turquie  n'acceptait  que  des  concessions  sans 
importance.  La  Conférence  avait  échoué  (20  janvier  1877). 
Ce  fut  le  lendemain,  à  l'Ambassade  d'Autriche,  que  fut 
signé  le  dernier  Protocole.  Puis,  dans  la  même  semaine, 
tous  les  Ambassadeurs,  passant  les  affaires  à  leur  premier 
suppléant,  quittèrent  le  Bosphore. 

La  Turquie  avait  commis  une  faute.  Elle  s'était  placée, 
par  suite  de  son  refus  des  propositions  de  l'Europe  entière, 
dans  une  position  complètement  isolée.  Et  l'impression  géné- 
rale pouvait  être  résumée  par  celte  phrase  de  Lord  Salis- 
bury  :  «  Si  cette  Conférence  n'aboutit  pas  parce  que  le  Sultan 
«  et  ceux  qui  l'entourent  ne  veulent  pas  écouter  les  conseils 
«  des  six  Puissances  garantes,  la  position  de  la  Turquie  vis- 
n  à-vis  de  l'Europe  subira  un  changement  complet  et  ce 
«  sera  fort  périlleux.  » 
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Ce  l'était,  en  effet. 

H  serait  exag^éré  de  croire  toutefois  que  les  Gouverne- 
ments Européens  eussent  jamais  mis  beaucoup  d  espoir  dans 
le  résultat  de  cette  Conférence;  et  son  échec,  il  faut  bien  le 
dire,  ne  constitua  pas  pour  quelques-uns  une  déception, 
mais  au  contraire  une  satisfaction. 

La  Russie,  on  le  sait,  était  en  principe  décidée  à  la  g^uerre. 
Et  quant  à  la  Turquie,  elle  ne  redoutait  nullement  cette  éven- 
tualité. Certaines  manœuvres  assez  symptomatiques  la  main- 
tenaient dans  cet  état  d'esprit.  La  presse  anglaise,  notam- 
ment la  Pall  Mail  Gazelle,  persuadait  les  Anglais  et  les  Turcs 
que  l'armée  russe  était  si  désorganisée  qu'elle  n'était  pas  en 
état  de  tenir  tête  aux  Turcs.  Il  convient  de  citer,  à  ce  sujet, 
quelques  paroles  de  Lord  Salisbury  qui  viennent  corroborer 
cette  impression  singulière  :  «  Quant  à  moi  »  ,  dit-il,  "  je 
«  crois  que  l'une  des  causes  qui  ont  déterminé  les  Turcs  à 
(i  prendre  cette  malheureuse  résolution  (le  refus  d'accepter 
Il  les  propositions  des  Puissances)  c'est  la  croyance  entre- 
"  tenue,  avec  tant  de  ténacité,  je  ne  sais  par  quels  gens 
"  inconscients,  que  les  armées  russes  regorgeaient  de  ma- 
»  lades,  que  la  mobilisation  n'avait  pas  réussi,  et  que,  par 
"  conséquent,  il  n'y  avait  pas  à  craindre  la  guerre    » 

Dans  une  Dépêche  adressée  à  Lord  Derby,  c'est  encore 
Salisbury  qui  se  plaint  que  «  le  Granti-Vizir  croyait  pouvoir 
«  compter  sur  l'appui  de  Lord  Derby  et  de  Lord  Beacons- 
"  field  "  . 

Au  cours  d'un  article  ultérieur  de  la  Nineieenih  Century,  le 
Grand-Yizir  Midhat  Pacha  déclara  que  le  Sultan  n'aurait 
jamais  osé  repousser  les  propositions  des  Puissances,  s'il 
n'avait  pas  compté  au  fond  sur  l'appui  de  l'Angleterre. 

D'autres  influences  contribuaient  à  jeter  la  Turquie  dans 
cette  voie.  «  Ce  n'est  un  secret  pour  personne  »  ,  écrit  Mal- 
colm  Mac  Coll  dans  son  livre  Le  Sultan  et  les  Grandes  Puis- 
sances, «  que  le  collègue  de  Lord  Salisbury  à  la  Conférence 
«  était  plus  d'accord  avec  Midhat-Pacha  qu'avec  Lord  Salis- 
«  bury  lui-même.  Et  ce  fervent  disciple  de  David  Urquhart, 
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"  qui  prouva  plus  tard  la  sincérité  de  ses  convictions  en  per- 
«  dant  toute  sa  grande  fortune  pour  la  cause  du  Sultan  — je 
«  veux  parler  de  ce  pauvre  M.  Butler  Johnston  —  ne  cessait 
«  d'aller  et  de  venir  vers  la  Porte,  l'exhortant  à  ne  pas  tenir 
«  compte  des  paroles  de  Lord  Salisbury,  puisque  Lord  Bea- 
"  consfield  était  de  tout  cœur  avec  elle  et  l'aiderait  au  cours 
(i  des  difficultés  qui  pourraient  survenir.  » 

<i  J'ajouterai  pour  ma  part  »  ,  continue  M.  Malcolm,  »  que 
«  l'homme  qui  mena  l'opposition  contre  les  projets  de  Lord 
»  Beaconsfield  était  Lord  Salisbury  lui-même.  C'est  ce  que 
"  m'a  révélé  Lord  Garnarvon,  au  cours  d'une  tranquille  pro- 
(i  menade  dans  le  parc  de  Long^leat  en  1878...  Peut-on 
«  maintenant  éviter  cette  conclusion,  à  savoir  que  la  mission 
11  de  Lord  Salisbury  à  Conslantinople  n'avait  jamais  été  dé- 
11  cidée,  par  quelques-uns,  dans  l'espoir  qu'il  réussirait, 
«  mais  simplement  pour  ga^jner  du  temps  et  permettre  à 
Il  l'Angleterre  et  à  la  Turquie,  alliées  ensemble,  de  se  pré- 
11  parer  aux  «  trois  campagnes  >'  de  Disraeli?  " 

Server-Pacha,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  du  Sultan, 
vint  à  son  tour  apporter  ultérieurement  son  tribut  à  ces  accu- 
sations et,  dans  un  message  qu'il  dicta,  il  déclara  que  l'An- 
gleterre portait  en  grande  partie  la  responsabilité  de  la  guerre. 

Il  parait  certain,  en  effet,  que  l'Angleterre  encouragea  les 
Turcs  dans  leur  résistance  aux  prétentions  de  la  Russie.  Sans 
doute,  dans  les  Notes  officielles  de  Lord  Derby,  on  ne  pour- 
rait rien  trouver  qui  étayât  une  semblable  accusation,  mais, 
comme  le  faisait  remarquer,  quelque  temps  plus  tard,  avec 
justesse,  un  des  Envoyés  Turcs,  c'est  aux  conversations  pri- 
vées et  aux  documents  officieux  que  les  Diplomates  attachent 
généralement  le  plus  d'importance. 

Et  sur  ce  point,  il  est  permis  de  considérer  comme  certain 
que,  dans  des  conversations  entre  des  Diplomates  Ottomans 
et  les  membres  du  Gouvernement  Anglais,  ceux-ci  furent 
loin  de  s'exprimer  en  termes  réservés. 

Lord  Beaconsfield  protesta  alors  contre  le  rôle  qu'on  lui 
attribua,  mais   Server-Pacha,   pour  ne   rien   retirer   de    ses 
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affirmations,  préféra  démissionner;  et  des  révélations  ulté- 
rieures de  M.  F.  Greenwood  dans  la  Pall  Mail  Gazelle  et  le 
Cornhill  Magazine  établirent  le  rôle  du  Gouvernement  Anglais, 

Le  Sultan  cependant  commençait  la  mise  en  œuvre  du 
rég^ime  constitutionnel,  qui  devait  comprendre  un  Sénat,  une 
Chambre  des  Députés  et  des  Ministres  responsables. 

Le  15  janvier  1877,  les  représentants  autorisés  de  l'Islam 
se  réunissaient,  par  ordre  du  Sultan,  en  une  Assemblée 
extraordinaire.  Le  Gouvernement  Turc  jug^eait  ainsi  habile 
d  opposer  aux  vœux  de  l'Europe  une  sorte  de  vote  populaire. 
En  même  temps,  des  Officiers  Angolais  arrivaient  de  Londres, 
pour  s'eng^ager  dans  les  armées  ottomanes.  Les  flottes  turques 
étaient  sous  les  ordres  d'un  Amiral  Anglais,  Hobart-Pacha. 

Gortchakoff,  lui  aussi,  prenait  ses  précautions.  Après  la 
question  qu'il  avait  posée  à  Bismarck,  il  savait  que  celui-ci 
ne  marcherait  pas  contre  la  Russie  et  agirait  même  sans  doute 
à  Vienne  dans  un  sens  favorable  aux  Russes,  si  le  Tzar  était 
disposé  à  favoriser  l'Autriche  de  certaines  concessions.  Le 
nœud  de  la  question  était  donc  à  Vienne.  L'accord  de  Reich- 
stadt,  du  8  juillet  1876,  était  une  excellente  amorce  à  des 
conversations.  Des  pourparlers  furent  donc  de  nouveau 
engagés,  dont  l'aboutissement  fut  la  conclusion  des  Conven- 
tions secrètes  du  18  janvier  et  du  6  mars  1877,  qui  assu- 
raient à  la  Russie  sa  liberté  d'action  dans  les  Balkans  contre 
la  promesse,  donnée  à  l'Autriche  pour  prix  de  sa  neutralité, 
d'occuper  la  Bosnie-Herzégovine  à  la  signature  de  la  paix, 
contre  l'engagement  de  ne  pas  établir  dans  les  Balkans  un 
grand  État  compact,  et  de  faire  de  Constantinople  une  ville 
libre    1    . 

En  somme,  deux  actions  bien  nettes  se  dessinaient  en 
faveur  de  la  guerre  :  une  action  anglaise  sur  les  Turcs,  une 


(1)  Ces  conventions,  qui  enlevaient  en  somme  à  la  Russie  sa  liberté  d'action 
dans  l'avenir,  avaient  été  conclues  dans  le  plus  grand  secret,  surtout  à  l'égard 
du  Comte  Ignatieff,  qui  n'eût  pas  laissé  passer,  en  silence,  un  tel  amoindrisse- 
ment des  moyens  d'action  de  la  Russie  dans  les  Balkans.  (M.  Max  Hoschiller, 
dans  la  Revue  de  Paris  du  \."  août  1915.) 
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pression  allemande  sur  la  Russie.  Certains  auteurs  se  sont 
même  demandé  si  ces  deux  actions  n'étaient  pas  d'accord, 
et  le  passage  à  Berlin  de  Lord  Salisbury,  au  moment  où  il  se 
rendait  à  la  Conférence  de  Gonstantinople,  peut  certainement 
donner  à  cette  opinion  quelque  valeur.  Qu'elles  se  soient  pro- 
duites d'accord  ou  séparément,  peu  importe.  Le  certain  est 
qu'elles  eurent  lieu  en  même  temps  et  de  la  même  manière, 
et  contribuèrent  beaucoup  à  une  solution  belliqueuse  de  la 
question  d'Orient. 

Dans  une  Circulaire  du  31  janvier  1877,  le  Chancelier 
Russe  déclarait  que  le  refus  du  Gouvernement  Turc  de  donner 
satisfaction  aux  demandes  de  réformes  portait  atteinte  à  la 
dignité  et  au  repos  de  l'Europe.  Le  but  de  la  Russie  était 
d'assurer  la  réalisation  de  l'objet  qui  avait  été  défini  claire- 
ment par  les  Actes  de  la  Conférence...  «Le  Gouvernement 
"  Russe  a,  dès  l'origine,  considéré  la  crise  d'Orient  comme 
«  une  question  européenne  qui  ne  devait  et  ne  pouvait  être 
(i  résolue  que  par  l'accord  unanime  des  Grandes  Puissances.    . 

K       .  . 

«  Avant  de  fixer  la  marche  qu'il  lui  convient  de  suivre,  Sa 
«  Majesté  l'Empereur  tient  à  connaître  celle  à  laquelle  s'arrê- 
«  teront  les  Cabinets  avec  lesquels  nous  nous  sommes  effor- 
«  ces,  jusqu'à  présent,  de  nous  accorder.  Nous  désirons, 
«  autant  qu'il  sera  possible,  continuer  notre  œuvre  com- 
«  mune.  » 

L'Empereur  Alexandre  II  hésitait  bien  un  peu  avant  d'en- 
gager une  si  grosse  partie.  En  février  1877,  il  faisait  offrir  à 
l'Angleterre  et  aux  Turcs,  par  son  Ambassadeur  à  Londres, 
le  Comte  Schouvaloff,  le  désarmement  des  armées  russes 
mobilisées  «  si  l'Europe  s'engageait  à  assurer  en  commun  le 
«  bien-être  des  populations  chrétiennes  et  les  intérêts  de  la 
"  paix  générale  "  . 

Les  panslavistes  s'agitaient  de  plus  en  plus.  Malgré  eux, 
l'action  personnelle  du  Tzar  et  du  parti  de  la  paix  amena  une 
dernière  négociation.  Les  pourparlers  entre  la  Turquie  et  le 
Monténégro  restaient  pendants.   La  Russie  tenta  d'amener 
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un  arrangement.  Cette  ultime  bonne  volonté  amena  la  sig^na- 
ture  à  Londres,  le  31  mars  1877,  d'un  Protocole,  signé  par 
l'Allemagne,  la  France,  l'Italie,  l' Autriche-Hongrie,  l'An- 
gleterre et  la  Russie.  Par  cet  Acte,  les  Puissances  engageaient 
la  Turquie  à  conclure  la  paix  et  manifestaient  encore  une 
fois  leur  volonté  de  contrôle  :  «  Les  parties  contractantes  se 
«  proposent  de  veiller,  par  l'intermédiaire  de  leurs  Repré- 
<i  sentants  à  Constantinople  et  de  leurs  agents  locaux,  sur  la 
(i  façon  dont  les  promesses  du  Gouvernement  Turc  seront 
<i  exécutées.  Si  leur  espoir  se  trouvait  encore  déçu  et  si  la 
«  condition  des  sujets  chrétiens  du  Sultan  n'était  pas  amé- 
»  liorée,  de  manière  à  prévenir  le  retour  des  complications 
"  qui  troublent  périodiquement  le  repos  de  l'Orient,  elles 
(I  croient  devoir  déclarer  qu'un  tel  état  de  choses  serait  con- 
«  sidéré  par  elles  comme  incompatible  avec  leurs  intérêts  et 
"  ceux  de  l'Europe  en  général;  elles  aviseraient,  en  com- 
K  mun,  aux  moyens  qu'elles  jugeraient  les  meilleurs  pour 
"  assurer  le  bien-être  des  populations  chrétiennes  et  les 
«  intérêts  de  la  paix  générale,  » 

Mais  ce  n'était  là  que  la  façade  officielle  des  intentions 
des  Puissances.  Leurs  véritables  sentiments  se  manifestaient 
dans  d'autres  actes. 

En  effet,  deux  Déclarations,  l'une  anglaise,  l'autre  russe, 
accompagnaient  le  Protocole.  La  Déclaration  russe  portait 
que,  dans  le  cas  où  le  Protocole  ne  serait  pas  exécuté,  la 
Russie  recourrait  aux  armes.  L'Angleterre,  au  contraire, 
déclarait  solennellement  que,  si  la  guerre  éclatait  entre  la 
Turquie  et  la  Russie,  elle  regnrderait  le  Protocole  comme 
nul. 

On  peut  dire  que  ces  deux  Déclarations  anéantissaient 
toute  la  portée  morale  du  Protocole.  Aux  regards  de  la 
Porte,  s'accusaient  ainsi  les  différences  réelles  entre  les 
Puissances. 

L'Angleterre  faisait,  dans  l'esprit  des  Turcs,  contrepoids 
à  la  menace  russe.  «  Nous  pouvons  et  nous  devons  même  "  , 
écrivait  en  187  7  Lord  Elliott  dans  une  Dépêche  à  son  Gou- 
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vernement,  «  être  indig^nés  par  des  actes  de  férocité  inutiles 
«  autant  qu'abominables  qui  ont  accompagfné  la  répression  de 
a  l'insurrection  de  Bulgarie,  mais  le  fait  que  dix  ou  vingt  mille 
«  hommes  ont  été  massacrés  n'altère  nullement  cette  vérité 
«  que  des  changements  dans  ce  pays  ne  peuvent  s'accomplir 
«  qu'au  détriment  de  nos  intérêts.  Nous  avons  soutenu  une 
«  nation  que  nous  ne  considérons  que  comme  à  demi-civi- 
«  lisée,  capable  de  commettre  de  terribles  excès.  Le  fait 
«  qu'elle  fait  ce  dont  nous  la  croyons  très  capable  ne  justifie 
«  pas  un  changement  de  politique  qui  ne  se  pourrait  opérer 
«  qu'au  détriment  de  tous  nos  intérêts.  » 

Sir  Layard  écrivait  quelque  temps  plus  tard,  le  19  juin 
1877  :  «  La  politique  qui  nous  a  fait  soutenir  la  Turquie 
(I  pour  nos  propres  fins  et  notre  sécurité,  et  non  pas  pour 
(i  un  amour  abstrait  des  Turcs  ou  de  leur  religion,  n'est  pas 
«  de  celle  que  les  événements  des  derniers  mois,  n'ayant 
<i  aucune  relation  avec  elle,  suffiraient  pour  renverser.  Elle 
<i  est  fondée  en  partie  sur  la  croyance  que  la  Turquie  est 
«  une  barrière  aux  desseins  ambitieux  de  la  Russie  en  Orient 
«  et  que  le  Sultan,  chef  reconnu  de  la  religion  mahométane, 
«  est  utile,  sinon  nécessaire  à  l'Angleterre,  qui  a  des  mil- 
«  lions  de  musulmans  parmi  ses  sujets.  » 

C'était  forte  de  semblables  appuis  que  la  Porte  résistait. 
Le  10  avril  1877,  la  Porte  faisait  parvenir  sa  réponse  au 
Protocole  de  Londres.  C'était  un  refus  formel.  Elle  disait  en 
substance  :  «  La  Turquie,  en  sa  qualité  d'État  indépendant, 
«  ne  saurait  se  reconnaître  comme  placée  sous  aucune  sur- 
it veillance  collective  ou  non  ;  entretenant  avec  les  autres 
«  États  amis  des  relations  réglées  par  le  Droit  des  gens  et 
«  les  Traités,  elle  ne  peut  reconnaître  aux  Agents  ou  Repré- 
"  sentants  étrangers,  chargés  de  protéger  les  intérêts  de 
«  leurs  nationaux,  la  mission  de  surveillants  officiels.  Le 
«  Gouvernement  Impérial  ne  voit  pas  enfin  en  quoi  il  a 
<i  démérité  de  la  justice  et  de  la  civilisation,  au  point  de  se 
«  voir  faire  une  position  humiliante  et  sans  exemple  dans  le 
■a  monde.   Le  Traité   de  Paris  a  explicitement  consacré  le 
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«  principe  de  non-intervention.  Le  Traité,  qui  lie  les  Puis- 
<i  sances  qui  y  ont  pris  part,  aussi  bien  que  la  Turquie,  ne 
H  saurait  être  aboli  par  un  Protocole  auquel  la  Turquie  n'a 
Il  point  coopéré.  » 

C'était  le  refus  le  plus  net,    le  plus  catégorique.   C'était 
aussi  la  guerre  avec  la  Russie. 


IN 


VII 

AUTONOMIE   OU    ANA.TOMIE 


La  guerre  russo-turque.  —  Les  réserves  de  la  Grande-Bretagne.  —  La  question 
de  la  neutralité  roumaine.  —  Les  débuts  de  la   lutte.  —  Le   siège  de  Plevna. 

—  Le  Grand-Duc  Nicolas  devant  Constantinople.  —  La  flotte  anglaise  dans  les 
Dardanelles.  —  Les  préliminaires  de  paix  d'Andrinople  (30  janvier  1878).  — 
Les  inquiétudes  de  l'Autriche-Hongrie.  —  La  flotte  anglaise  à  l'ile  des  Princes. 

—  La  Note  anglaise  du  30  janvier.  —  La  Note  autrichienne  du  3  février.  — 
Bismarck  et  son  influence  sur  la  crise.  —  Son  entente  avec  Andrassy.  — 
L'idée  d'un  Congrès.  —  Les  exigences  de  l'Angleterre.  —  Les  réserves  de 
Gorlchakoff.  — Le  traité  de  San-Stefano  (3  mars  1878).  —  Ses  clauses.  —  La 
Grande-Bulgarie.  —  Protestations  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre.  —  La 
mobilisation  autrichienne.  —  La  mission  d'Ignatieff  à  Vienne.  —  La  commu- 
nauté de  vues  des  Cabinets  de  Vienne  et  de  Londres.  —  La  question  de  la 
discussion  de  l'universalité  du  Traité.  —  Le  Pro  memoria  de  Gortchakoff 
(9  avril  1878).  —  Les  tentatives  de  conciliation.  —  Le  Comte  Schouvaloff.  — 
Bismarck  et  la  proposition  d'un  Congrès  à  Berlin.  —  L'entente  préalable  entre 
Vienne,  Londres  et  Berlin. 


Le  24  avril  1877,  Alexandre  II  lançait  un  manifeste  à  ses 
troupes  et  leur  donnait  l'ordre  de  franchir  la  frontière. 

Le  25,  la  France  proclamait  son  intention  de  garder  la 
neutralité.  Toutes  les  Puissances  affirmaient  unanimement 
les  mêmes  intentions.  L'Angleterre  toutefois  se  réserva.  Le 
l"mai  1877,  Lord  Derby  envoyait  à  Lord  Loftus,  Ambassa- 
deur de  Grande-Bretagne  à  Saint-Pétersbourg,  la  réponse 
de  l'Angleterre  à  la  Circulaire  russe  concernant  l'ouverture 
des  hostilités.  Le  Cabinet  de  Londres  y  faisait  de  sérieuses 
réserves.  Il  constatait  que  la  décision  du  Gouvernement 
Russe  donnait  lieu  aux  considérations  les  plus  graves.  C'était 
là,  disait-il,  une  violation  de  la  stipulation  du  Traité  de 
Paris  par  laquelle  la  Russie  et  les  autres  Puissances  signa- 
taires s'engageaient,  chacune  pour  sa  part,  à  respecter  l'in- 
dépendance et  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman. 

T.    I.  5 
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La  décision  de  la  Russie  était  en  outre  contraire  aux  prin- 
cipes posés  à  la  Conférence  de  Londres  de  1871 .  L'Ang^leterre 
se  désolidarisait  solennellement  de  la  conduite  que  tenait 
la  Russie  et  ajoutait  :  «...  mais,  comme  le  Prince  Gortcha- 
«  koff  semble  prétendre,  dans  une  Déclaration  adressée  à 
(i  tous  les  Gouvernements  de  l'Europe,  que  la  Russie  açit 
(1  dans  l'intérêt  de  la  Grande-Bretagne,  aussi  bien  que  des 
«  autres  Puissances,  il  se  croit  obligée  de  déclarer  d'une 
«  façon  également  formelle  et  publique  que  la  décision  du 
a  Gouvernement  Russe  n'est  pas  de  nature  à  obtenir  son 
«  concours  ni  son  approbation.  " 

C'était  très  net,  en  effet.  En  outre,  la  Grande-Bretagne 
signifiait  qu'elle  entendait  faire  observer  le  maintien  absolu 
^ie  la  neutralité  du  Canal  de  Suez  et  la  non-occupation 
de  l'Egypte. 

Quant  à  l' Autriche-Hongrie,  elle  faisait  savoir  qu'elle  gar- 
derait la  neutralité  à  condition  que  les  troupes  russes  ne  pas- 
sassent pas  par  la  Serbie.  On  comprenait  ainsi  que  sa  préten- 
tion était  de  garder  sous  son  influence  la  partie  occidentale 
de  la  Péninsule. 


La  Russie  était  lancée  maintenant  et  ne  pouvait  plus  reve- 
nir en  arrière.  La  question  de  Roumanie  se  posa  tout  de 
suite.  Lors  de  la  guerre  de  la  Serbie  et  du  Monténégro  contre 
la  Turquie,  cette  Puissance  était  restée  strictement  neutre. 

Mais  sa  situation  actuelle  était  fort  délicate.  Il  ne  faut  pas 
oublier  en  effet  que  la  Roumanie  n'était  pas  libre,  mais 
vassale  de  la  Turquie.  Si  la  Roumanie  empêchait  l'armée 
russe  de  passer  sur  son  territoire,  elle  serait  vraisemblable- 
ment écrasée  ;  même  si  elle  appelait  la  Turquie  à  son  secours, 
elle  risquait  d'être  le  champ  de  bataille  où  se  jouerait  le  sort 
des  deux  Empires.  Si,  au  contraire,  les  Roumains  se  déci- 
daient à  aider  les  Russes,  ou  seulement  à  les  laisser  passer, 
n'était-ce  pas  une  trahison  envers  le  Sultan  leur  suzerain,  et, 
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si  la  Turquie  sortait  victorieuse  de  cette  guerre,  quel  serait 
alors  le  sort  de  la  Roumanie? 

Quelque  temps  avant  lagfuerre,  la  Roumanie  avait  entamé, 
avec  les  Puissances  Européennes,  des  négociations  relatives 
à  sa  neutralité.  Le  3  novembre  1876,  une  Circulaire  avait 
été  envoyée  télégraphiquement  par  le  Gouvernement  Rou- 
main aux  Puissances  garantes,  pour  leur  demander  d'accor- 
der à  la  Roumanie,  par  un  acte  international,  une  garantie 
spéciale  pour  le  cas  d'une  guerre  entre  l'une  des  Puissances 
et  la  Turquie.  Les  réponses  à  cette  Circulaire  furent  tout  à 
fait  décourageantes.  Les  Puissances  se  désintéressaient  de  la 
question. 

La  Roumanie,  ayant  à  sa  tête  un  Prince  de  Hohenzollern, 
comptait  que  de  Berlin  au  moins  lui  viendrait  un  appui.  Il 
n'en  fut  rien.  Au  nom  du  Gouvernement  Allemand,  M.  de 
Biilow  répondit  qu'il  reconnaissait  volontiers  l'embarras 
dans  lequel  se  trouvait  la  Roumanie.  Mais,  en  ce  qui  concer- 
nait l'éventualité  de  troubles  où  la  neutralité  roumaine  serait 
mise  en  question,  il  ne  pouvait  faire  rien  autre  chose  que 
souhaiter  une  solution  pacifique  de  la  question  d'Orient. 

Si  pourtant  la  guerre  éclatait?  Dans  ce  cas  «...  que  cha- 
«  cun  se  préserve  comme  il  sait  et  croit  le  mieux,  » 

«  Mais  »  ,  reprit  le  Délégué  roumain,  «  permettez-moi  de 
«  vous  faire  une  demande.  Les  garanties  à  nous  accordées 
«  par  les  grandes  Puissances  de  l'Europe  venant  à  être  ren- 
«  dues  inefficaces  par  la  force  des  choses  et  frappées  d'une 
"  suspension  inévitable,  de  manière  que  nous  soyons  forcés 
«  éventuellement  de  nous  défendre  proprio  marie,  dans  quel 
«  sens  devons-nous  alors  continuer  nos  mesures  de  précau- 
"  tions?  »  —  a  Je  ne  suis  pas  en  mesure  de  vous  conseiller 
«  dans  quel  sens  vous  devez  régler  votre  conduite  "  ,  répon- 
dit M.  de  Bûlow. 

La  Roumanie  était  donc  sans  illusion  quant  à  un  appui 
européen.  Lorsque  la  Conférence  de  Constantinople  s'était 
réunie,  la  Roumanie  avait  envoyé  à  cette  Assemblée  M.  De- 
metre    Bratiano,    qui    avait    pleins    pouvoirs    pour   exposer 
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aux  Diplomates  Européens  la  question  de  la  neutralité  rou- 
maine et  des  bouches  du  Danube.  Ce  Diplomate  présenta 
même  à  ce  sujet  un  rapport  spécial.  Mais  les  Plénipoten- 
tiaires assemblés  lui  firent  remarquer  qu'ils  n'avaient  pas 
d'instructions  sur  ce  point  et  refusèrent  de  traiter  la  ques- 
tion. 

Dès  lors,  abandonnée  à  soi-même,  la  Roumanie  comprit 
qu'il  ne  lui  restait  plus,  pour  se  préserver  des  malheurs 
qu'elle  redoutait,  qu'à  conclure  une  entente  avec  la  Russie. 
Ce  fut  ce  que  fit  le  Prince  Charles,  le  16  avril  1877.  En 
même  temps,  il  adressait  une  nouvelle  requête  aux  Puis- 
sances garantes.  Le  24  avril,  les  troupes  russes,  en  vertu  de 
la  Convention  du  16  avril,  pénétraient  sur  le  territoire  de  la 
Principauté;  et  le  Gouvernement  Russe  lançait  une  procla- 
mation aux  Roumains. 

L'armée  roumaine  se  retira,  laissant  le  passage  libre.  Le 
Prince  Charles,  dans  une  session  de  son  Parlement,  expli- 
qua les  motifs  de  son  acte,  disant  qu'il  avait  voulu  éviter  au 
pays  le  malheur  d'être  le  champ  de  bataille  de  deux  nations. 
Le  Parlement  approuva  et,  le  21  mai,  la  Chambre  Roumaine 
proclamait  l'indépendance  de  la  Roumanie.  Le  lendemain, 
le  Prince  Charles  de  Hohenzollern  était  acclamé  Souverain 
indépendant.  Mais  la  Turquie,  désormais,  ne  pouvait  consi- 
dérer la  Roumanie  autrement  que  comme  une  ennemie. 

Le  Prince  Charles  espérait  bien  toutefois  ne  pas  prendre 
part  lui-même  à  la  guerre.  Mais,  au  mois  d'août  1877,  la 
position  des  Russes  en  Bulgarie  devint  si  difficile  que  l'aide 
de  l'armée  roumaine  parut  nécessaire.  Le  Prince  Charles 
savait  bien  qu'en  laissant  les  Russes  passer  sur  son  territoire, 
il  se  brouillait  pour  jamais  avec  la  Porte.  Son  Intérêt  était 
maintenant  de  faciliter  une  victoire  russe.  Il  joignit  son 
armée  aux  troupes  du  Tzar. 

Le  24  août,  une  division  roumaine  passait  le  Danube  à 
Corabia  ;  puis  toute  l'armée,  quelques  jours  plus  tard,  sem- 
parait  de  Grivitza. 

Le   début  de   la   guerre   avait   été  assez   facile  pour  les 
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Russes.  Leurs  premiers  efforts  les  avaient  menés  jusqu'aux 
portes  d'Andrinople.  Mais  bientôt  les  Turcs,  sous  les  ordres 
d'Osman  et  de  Suleyman-Pacha,  avaient  repris  l'offensive  et 
rejeté  au  delà  des  Balkans  les  Généraux  Russes  Gourko  et  Kru- 
dener,  battus  à  Eski-Zagbra  et  à  Plevna  (20-30  juillet  1877). 

Le  siège  de  Plevna  fut  l'épisode  caractéristique  de  la 
campagne.  L'armée  russe  tenta  contre  cette  ville  des 
attaques  de  vive  force.  Elles  échouèrent.  Et  il  fallut  com- 
mencer un  siège  en  règle.  Le  Général  Aide-de-Gamp  Tot- 
leben  le  dirigea.  Une  partie  de  l'armée  assiégeante  oc- 
cupa la  rive  gauche  du  Vid,  rendant  ainsi  plus  efficace 
l'investissement. 

Lorsque  la  vie  à  l'intérieur  de  la  grande  forteresse  fut 
devenue  de  plus  en  plus  difficile,  Osman-Pacha,  l'héroïque 
défenseur  de  la  ville,  réunit  un  conseil  et  décida  d'effectuer 
une  sortie. 

Elle  eut  lieu,  magnifique  et  sanglante.  Les  troupes  turques 
y  furent  pleines  de  noblesse  et  de  courage.  Osman-Pacha 
chargea  lui-même  avec  la  r*  division.  Mais  il  fut  blessé 
à  la  tète  ;  ses  troupes  alors  faiblirent  et  battirent  en  re- 
traite. Dès  lors,  tout  espoir  était  perdu  pour  les  défenseurs 
de  Plevna.  Ils  capitulèrent.  Osman-Pacha  fut  transporté 
dans  la  ville  et  rendit  son  épée  à  l'Empereur  de  Russie. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  Tzar  et  le  Prince  de  Rou- 
manie passaient  dans  la  ville  une  revue  solennelle  de  leurs 
troupes. 

Les  armées  russes,  sous  les  ordres  du  Grand-Duc  Nicolas, 
poursuivirent  leurs  succès.  «J'ai  l'ordre»  ,  avait  dit  le  Grand- 
Duc,  «  de  ne  m'arréter  devant  rien,  de  marcher  sur  Gons- 
«tantinople,  et  je  marcherai.  »  Lors  de  la  prise  d'Andrinople, 
il  avait  tenu  le  même  langage.  «  Si  Dieu  le  veut,  je  fixerai 
«  sur  les  murs  de  Tsarigrad  (I)  l'écu  aux  armes  de  la 
«  Russie,  i» 

Lorsque  Skobeleff  se  fut  emparé  des  derniers  défilés  des 

(1)  Constantinople.  En  russe  Tsarigrad  (ville  du  Tzar). 
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Balkans,  rien  ne  put  endig^ucr  le  flot  russe,  qui  se  répandit 
jusqu'aux  portes  de  Gonstantinople. 

Le  Grand-Duc  voyait,  à  portée  de  sa  main,  la  ville  mer- 
veilleuse aux  coupoles  innombrables,  aux  coloris  subtils, 
aux  blancs  palais  baignant  aux  flots  bleus  du  IJospliore,  le 
{[olFe  aux  lents  caïques  voguant  sur  les  ondes  sans  ride,  le 
monument  de  l'Histoire  et  du  Passé. . .  Tsarigrad  ! 

(-'était  une  de  ces  minutes  uniques  dans  la  vio  d'un  homme, 
uniques  quelquefois  dans  la  geste  d'un  peuple. 

Quelle  secrète  espérance  dut  faire  battre  à  ce  moment  le 
coeur  du  Prince  !  La  Russie  était  soulevée  d'une  émotion 
sacrée,  et  le  Tzar  lui-même,  dans  son  enthousiasme,  s'écriait  : 
"  Si  c'est  l'arrêt  du  Destin,  que  le  Grand-Duc  plante  donc  la 
«  Croix  sur  Sainte-Sophie.  » 

Ce  Prince  allait-il  donner  l'ordre  désisif,  l'ordre  que  ses 
officiers,  la  main  crispée  sur  leur  épée,  attendaient  frémis- 
sants ! . . . 

Il  ne  le  donna  pas.  A  la  fin  du  mois  de  décembre  1877,  le 
Sultan  avait  sollicité  la  médiation  de  l'Allemagne  et  de  l'An- 
gleterre. Sa  prière  était  demeurée  sans  réponse.  Mais  l'An- 
gleterre avait  fait  mieux  que  d'intervenir  diplomatiquement. 
Dès  le  22  janvier  1878,  lAmiral  Hornby  fit,  sur  l'ordre  de 
l'Amirauté,  franchir  les  Dardanelles  à  la  flotte  britannique. 
Devant  cette  menace,  le  Grand-Duc  Nicolas  comprit  qu'il  ne 
j)Ouvait  réaliser  toutes  ses  espérances.  Le  24  janvier  1878, 
il  accordait  au  Sultan  un  armistice  ;  et,  en  même  temps,  le 
Gouvernement  Russe  notifiait  aux  Puissances  les  conditions 
qu'il  avait  l'intention  d'imposer  à  la  Turquie. 
Les  points  principaux  en  étaient  les  suivants  : 
"  La  Bulgarie  devient  Province  autonome  avec  une  admi- 
"  nistration  nationale  et  une  milice  indigène,  mais  restera 
«  tributaire...  La  Porte  n'y  pourra  entretenir  de  troupes  en 
"  dehors  de  quelques  points  à  déterminer. 

"  Les  Principautés  de  Monténégro,  de  Serbie  et  de  Rou- 
«  manie  seront  déclarées  indépendantes  et  recevront,  les 
"  deux  premières  une  augmentation  de  territoire,  la  troi- 
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«  sième  un  dédommagement  territorial.  L'augmentation  du 
(i  Monténégro  devra  être  équivalente  au  territoire  conquis 
«  et  occupé  actuellement  par  ses  troupes. 

«  La  Bosnie  et  l'Herzégovine,  ainsi  que  les  autres  Pro- 
«  vinces  chrétiennes,  recevront  une  administration  particu- 
«  lière. 

«  L'Empereur  et  le  Sultan  conviendront  de  s'entendre  sur 
«  les  meilleures  mesures  à  prendre  au  sujet  des  Détroits,  et 
«  des  intérêts  de  la  Russie  y  relatifs. 

«  La  Russie  se  réserve  de  réclamer  des  indemnités  soit 
(i  pécuniaires,  soit  territoriales,  en  dédommagement  des 
«  sacriBces  qu'elle  a  dû  s'imposer. 

"  Ces  bases  préliminaires  acceptées,  les  Généraux  en  chef 
«  régleront  eux-mêmes,  selon  les  principes  de  la  guerre,  les 
«  clauses  de  l'armistice  et  indiqueront  les  forteresses  turques 
«  qui  devront  être  préalablement  évacuées.  » 

C'était  le  Général  Ignatieff  qui  était  chargé  de  s'entendre 
à  Andrinople  avec  les  Commissaires  Turcs,  pour  le  règle- 
ment définitif  et  la  rédaction  des  articles  de  la  Convention. 

Ce  fut  à  Andrinople  que  les  Diplomates  Russes  et  Turcs 
signèrent,  le  30  janvier  1878,  les  préliminaires  de  paix,  sur 
les  bases  précédemment  indiquées.  De  plus  «...  le  Gouver- 
"  nement  Impérial  Ottoman  donnera  l'ordre  aux  troupes 
«  ottomanes  d'évacuer,  dès  que  l'armistice  aura  été  signé, 
"  les  forteresses  de  Widdin,  de  Roustchouk  et  de  Silistrie  en 
"  Europe,  et  celle  d'Erzeroum  en  Asie.  En  outre,  les  troupes 
«  auront  la  faculté  d'occuper  militairement,  pendant  la 
"  durée  des  pourparlers,  certains  points  stratégiques  spéci- 
"  fiés  dans  les  deux  Conventions  d'armistice  sur  les  deux 
«i  théâtres  de  la  guerre...  " 

C'était  l'acte  préliminaire  d'une  paix.  Constantinople  serait 
sans  doute  sauvée,  mais  elle  demeurait  en  somme  totale- 
ment à  la  merci  de  la  Russie. 

Les  Puissances,  nous  l'avons  dit,  n'avaient  fait  parvenir  à 
la  Turquie  aucune  réponse  lorsque  celle-ci  les  avait  appelées 
à  son  secours.  Le  Tzar  ne  reçut  non  plus  aucune  nouvelle, 
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pendant  trois  semaines,  de  la  notification  qu'il  avait  faite 
aux  Gouvernements  étrangers.  Le  Cabinet  de  Vienne  lui- 
même,  que  cette  question,  par  suite  des  engagements  pris, 
intéressait  spécialement,  ne  répondit  pas  vite. 

La  vérité,  c'était  que  les  Cabinets  Européens  se  prépa- 
raient. Bien  que  le  Prince  Gortchakoff  eût  fait  observer,  en 
passant,  à  quelques  Ambassadeurs  à  Saint-Pétersbourg,  qu'il 
ne  tenait  nullement,  quant  à  lui,  à  la  liberté  des  Détroits,  les 
Cbancelleries  Européennes  demeuraient  inquiètes. 

L'Autriche  l'était  plus  particulièrement.  Elle  voyait  la 
Russie  étendre  son  influence  bien  au  delà  de  ce  qu'elle  avait 
pensé.  Sans  doute,  les  victoires  de  la  Russie  entraîneraient 
pour  le  Cabinet  de  Vienne  des  compensations  qu'il  connais- 
sait. Mais  ces  compensations  ne  lui  paraissaient  pas  contre- 
balancer l'augmentation  immense  de  la  puissance  russe.  Il  se 
décida  donc  à  intervenir. 

Très  habilement,  le  Comte  Andrassy  avait' essayé  d'obte- 
nir à  la  réalisation  de  ses  aspirations  une  garantie  plus  forte 
que  les  Conventions  conclues  avec  la  Russie.  Il  comprenait 
très  bien  qu'au  moment  du  règlement  des  comptes,  la  grande 
Puissance  Slave  aurait,  pour  remplir  ses  engagements  vis- 
à-vis  de  l'Autriche,  à  lutter  contre  un  courant  d'opinion 
très  fort,  qui  pourrait  faire  échouer  tous  les  projets  autri- 
chiens. 

Le  Comte  Hongrois,  après  les  assurances  qu'il  avait 
reçues  de  la  Russie,  s'était  efforcé  d'obtenir  la  contre-assu- 
rance d'une  autre  grande  Puissance,  la  Grande-Bretagne. 
Une  entente  secrète  fut  conclue  entre  Andrassy  et  le  Cabinet 
de  Londres.  Elle  contenait  les  stipulations  suivantes  : 

1*  En  aucun  cas,  une  Puissance  quelconque  ne  peut  avoir 
le  protectorat  exclusif  sur  les  populations  chrétiennes  des 
Balkans  ; 

2'  Aucun  État  n'a  le  droit  de  prétendre  à  régler  seul  et 
définitivement  les  conséquences  de  la  guerre  russo-turque 
sans  coopération  des  autres  Puissances  protectrices; 

3*  La  Russie  ne  pourra  pas  faire  des  acquisitions  territo- 
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rlales  quelconques  sur  la  rive  droite  du  Danube,  pas  plus 
qu'elle  ne  pourra  annexer  ou  dominer  la  Roumanie; 

4°  La  prise  de  Gonstantinople  par  la  Russie  est  exclue; 

5°  Aucun  grand  État  slave  ne  doit  être  formé  au  détri- 
ment de  la  population  des  Balkans  ;  tout  au  plus  pourra-t-on 
accorder  une  autonomie  politique  avec  un  chef  indig^ène  en 
tète  ; 

6°  Les  Dardanelles  continuent  à  rester  fermées  :  une 
modification  à  ce  sujet  nécessite  l'approbation  de  toutes  les 
Puissances  protectrices  (1). 

Les  appréhensions  du  Comte  Andrassy  vis-à-vis  de  la  Rus- 
sie n'étaient  pas  entièrement  injustifiées.  L'influence  du 
Comte  Ignatieff,  qui  avait  un  moment  diminué  par  suite  de 
la  conclusion  des  accords  avec  l'Autriche,  s'était  rétablie  peu 
à  peu.  Dès  le  jour  de  la  prise  de  Plevna  (I"  décembre  1877) , 
dans  une  entrevue  qu'il  eut  avec  le  Tzar,  l'ancien  Ambassa- 
deur soutint  vivement  la  thèse  que  la  politique  d'entente 
avec  l'Autriche-Hongrie  constituait  une  grave  erreur  poli- 
tique. Selon  lui,  il  fallait,  lors  de  la  paix,  accorder  à  la  Bos- 
nie-Herzégovine l'autonomie,  et,  au  sujet  de  la  question  des 
Détroits,  établir  que  «  la  sortie  du  lac  intérieur  qu'est  la  Mer 
Noire  pour  la  Russie  ne  peut  pas  être  identifiée  au  droit  d'ac- 
cès des  navires  des  Puissances  non  riveraines  (2)  »  . 

Ses  conseils,  alors  peu  écoutés,  revinrent  à  l'esprit  du 
Tzar,  lorsque  les  armées  russes  victorieuses  eurent  abattu 
toute  résistance  de  l'armée  turque  et  se  furent  répandues 
jusqu'à  Gonstantinople.  Le  Tzar  regretta  alors  vivement  de 
voir  ses  espérances  et  ses  ambitions  nouvelles  contrecarrées 
par  son  entente  avec  l' Autriche-Hongrie. 

Le  9  janvier  1878,  au  soir,  un  Conseil  décisif  fut  tenu  par 
le  Tzar.  Alors  eut  lieu  une  lutte  remarquable  entre  le  Chan- 
celier Russe  Gortchakoff,  partisan  de  la  paix  et  de  l'arrêt 
devant  Gonstantinople,  et  l'ancien  Ambassadeur  Comte  Igna- 
tieff,  partisan  d'une  nouvelle  avance  russe,  d'une  occupation 

(l)Max  HoscHiLi.ER,  op.  cit.,  p.  609. 
(2)  Id.,  ibid.,  p.  610. 
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de  Gallipoli.  d  une  solution  définitivennent  favorable  à  la 
Russie  de  la  question  des  Détroits,  et  du  refus  de  donner  à 
l'Autriclie-Hongrie  la  Hosnie-Herzég^ovinc,  dont  les  habi- 
tants avaient  été  les  premiers  à  lever  Tétendardde  la  révolte. 
Apres  ce  chaleureux  plaidoyer  en  faveur  de  la  cause  slave,  le 
Tzar  avait  adopté  l'avis  du  Comte  Ig^naticff,  sauf  en  ce  qui 
concernait  la  Hosnie-IIerzé(jovine.  Mais,  au  momcnl  même 
où  Ifjnatieff  vainqueur,  ayant  quitté  Saint-Pétersbourg,  s'en 
allait  vers  le  Quartier  Général  du  Grand-Duc,  l'action  du 
Comte  Andrassy  venait  paralyser  son  influence. 

Le  Gouvernement  du  Tzar  avait  cru,  dans  un  but  de  cour- 
toisie et  d'amitié,  devoir  communiquer  au  Cabinet  de  Vienne 
les  termes  des  préliminaires  de  paix  proposés  par  Ignatieff. 
Andrassy  aussitôt  fit  envoyer  au  Tzar,  par  l'Empereur  Fran- 
çois-Joseph, une  lettre  à  laquelle  était  joint  un  document 
intitulé  "  Observations  sur  les  ?^otices  "  (1).  Andrassy  s'y 
élevait  contre  la  formation  d'une  Grande  Bulgarie  et  décla- 
rait que  des  acquisitions  russes  en  Asie  devaient  avoir  pour 
corollaire  des  compensations  à  l' Autriche-Hongrie,  la  Bos- 
nie-Herzégovine ne  pouvant,  en  pareil  cas,  être  considérée 
comme  suffisante.  De  plus,  il  ajoutait  :  «  ]Sous  estimons  qu'il 
«  est  de  notre  devoir  de  relever  l'omission,  que  nous 
u  croyons  accidentelle,  de  la  partie  de  nos  arrangements  en 
«  vertu  desquels  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  pourraient  être 
«  annexées  à  l'Autriche-Hongrie,  en  cas  d'un  remaniement 
"  territorial  ou  du  rétablissement  des  anciennes  frontières 
«  en  Bessarabie.  » 

Enfin,  le  document  s'élevait  contre  l'intention  de  la  Rus- 
sie de  conclure  une  paix  définitive  avec  la  Turquie  sans  le 
consentement  des  autres  Puissances,  la  Turquie  se  trouvant 
sous  la  protection  de  l'Europe. 

Cette  communication,  bien  que  se  terminant  par  des 
assurances  de  bonne  amitié,  était  très  grave.  Elle  indiquait 
que    les    prétentions    de    la    Monarchie    Dualiste   s'étaient 

(1)  Max  HOSCHILLKB,  op.  cit.,  p.  612. 
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accrues  et  que  le  Gouvernement  de  Vienne  était  déterminé 
à  les  faire  valoir. 

Gortchakoff  comprit  la  gravité  de  la  situation.  Le  18  jan- 
vier 1878,  il  envoyait  à  Ignatieff,  pour  le  mettre  au  courant 
des  derniers  événements,  la  Dépêche  suivante  : 

"  Andrassy  nous  a  déclaré  qu'après  avoir  pris  connais- 
sance de  nos  conditions  de  paix,  il  ne  peut  pas  accepter 
que  nous  traitions  en  tête  à  tête  avec  la  Porte,  et  qu'il 
serait  forcé  de  donner  sa  démission  si  nous  n'acceptions 
pas  une  Conférence  européenne  qui  ratifierait  la  paix.  Je 
lui  ai  répondu  que  nous  ne  nous  proposions  pas  de  résoudre 
les  questions  ayant  une  importance  européenne  ;  qu'une 
fois  l'armistice  conclu  sur  la  base  de  nos  conditions  préli- 
minaires, nous  n'aurions  rien  contre  une  entente  euro- 
péenne ;  que  les  pourparlers  que  vous  menez  seront  essen- 
tiellement préliminaires  et  que  l' Autriche-Hong^rie  peut 
proposer  aux  Grandes  Puissances,  soit  une  Conférence  des 
Ministres  des  Affaires  Étrang^ères,  soit  tout  autre  mode  des 
représentations  européennes.  Dans  vos  conditions  préli- 
minaires, passez  sous  silence  la  question  des  Détroits 
comme  une  affaire  exclusivement  et  manifestement  euro- 
péenne (1).  » 

Les  conseils  de  prudence  de  Gortchakoff  à  Ignatieff 
n'étaient  en  effet  pas  superflus.  Andrassy  prenait  une  atti- 
tude de  plus  en  plus  hostile  à  la  Russie.  Le  15  janvier  1878, 
dans  un  Conseil  tenu  à  Vienne  sous  la  présidence  de  l'Em- 
pereur, il  était  allé  même  jusqu'à  proposer  la  guerre  contre 
la  Russie. 

Il  s'efforçait  d'entraîner  la  Grande-Bretagne  dans  cette 
voie.  Mais  la  Reine  Victoria  n'était  pas  favorable  à  une 
guerre.  Andrassy  le  savait  et  faisait  tous  ses  efforts  pour 
obtenir  du  moins  des  Puissances  la  réunion  d'une  Assemblée, 
qui  aurait  pour  objet  d'examiner  les  changements  qui  s'ac- 
complissaient en  Orient. 

(1)  Max  HOSCHILLER,  op.  cit.,  p.  613. 
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Le  3  février  1878,  le  Comte  AncJrassy  écrivait  de  Vienne 
à  ses  Ambassadeurs  : 

"  L'Aiilriche-FIoii^rie,  en  sa  qualité  de  Puissance  signa- 
<i  taire  des  Actes  Internationaux  qui  ont  eu  pour  objet  de 
"  réçler  le  système  politique  en  Orient,  a  réservé,  en  pré- 
"  sence  de  la  g^uerre  actuelle,  sa  part  d'influence  sur  le 
«  règlement  définitif  des  conditions  de  paix  future. 

"  Le  Gouvernement  Impérial  de  Russie,  auquel  nous 
n  avons  fait  part  de  ce  point  de  vue,  l'a  pleinement 
"  apprécié. 

a  Aujourd'hui  que  les  préliminaires  de  paix  viennent 
"  d'être  signés  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  le  moment 
«  nous  semble  venu  d'établir  l'accord  de  l'Europe  sur  les 
«  modifications  qu'il  deviendrait  nécessaire  d'apporter  aux 
«  Traités  susmentionnés.  Le  mode  le  plus  apte  à  amener  cette 
«  entente  me  parait  être  la  reunion  d'une  Conférence  des  Puis- 
«  sances  sig?iataires . . .  »  La  fin  de  la  Note  proposait  Vienne 
comme  lieu  de  réunion  de  la  Conférence. 

La  France  adhéra  en  principe  immédiatement,  à  condi- 
tion que  toutes  les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris 
y  fussent  représentées.  D'autres  Gouvernements  acquies- 
cèrent également. 

La  Grande-Bretagne,  comme  l'Autriche,  avait  nettement 
marqué  à  la  Russie  quelle  était  sa  façon  de  penser.  La  Note 
du  Gouvernement  Anglais  aux  Puissances,  en  date  du  30  jan- 
vier 1878,  portait  : 

«  Tout  en  reconnaissant  comme  obligatoires  entre  les 
«  deux  belligérants  les  arrangements  faits  par  les  Délégués 
«  Russes  et  Turcs  à  Kesanlik,  pour  la  conclusion  d'un  armis- 
«  tice  et  la  fixation  des  bases  de  paix,  le  Gouvernement  de 
«  Sa  Majesté  Britannique  déclare  que,  en  tant  que  ces  arran- 
«  gements  tendraient  à  modifier  les  Traités  européens  et  à 
«  affecter  les  intérêts  généraux  ou  ceux  de  la  Grande-Bre- 
«  tagne,  il  ne  pourra  leur  reconnaître  aucune  valeur,  à 
«  moins  qu'ils  ne  deviennent  l'objet  d'un  accord  formel 
«  entre  les  Puissances  parties  au  Traité  de  Paris. 
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"  Cette  manière  d'envisager  la  question  est  fondée  en- 
«  tièrement  sur  les  Traités  et  plus  particulièrement  sur  le 
«  Traité  de  Londres  du  13  mars  1871. 

<i  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  espère 
«  donc  qu'elle  recevra  l'assentiment  de  la  France  et  de  cha- 
«  cune  des  autres  Puissances.  » 

En  outre,  la  Grande-Bretagne,  redoutant  toujours  l'accom- 
plissement à  Gonstantinople  de  quelque  coup  de  force  des 
armées  russes,  prenait  ses  précautions  en  conséquence.  Le 
12  février  1878,  l'Amiral  Hornby  ancrait  sa  flotte  à  l'Ile  des 
Princes,  en  face  de  Gonstantinople. 

Cet  acte  faillit  amener  des  difficultés  ;  car  le  Grand-Duc 
Nicolas ,  craignant  un  débarquement  anglais ,  franchit  la 
ligne  de  démarcation  fixée  par  l'armistice,  et  installa  un 
corps  d'observation  dans  le  faubourg  de  San  Stefano. 

L'action  parallèle  des  Cabinets  de  Vienne  et  de  Londres 
décelait  l'entente  des  deux  États.  Et  M.  d'Harcourt,  l'Am- 
bassadeur de  France  à  Londres,  indiquait,  le  29  janvier  1878, 
au  Ministre  des  Affaires  Étrangères  français,  que  Lord  Derby 
laissait  agir  les  Russes ,  mais  en  protestant  contre  tout 
arrangement  contraire  aux  Traités  et  nuisible  aux  intérêts 
européens.  «  L'Autriche  •  ,  ajoutait-il,  «  prend  la  même 
«  attitude  et  Lord  Derby  espère  que  la  France  imitera  ces 
«  deux  Puissances.   » 

Comme  l'émotion  soulevée  dans  l'opinion  publique  euro- 
péenne par  l'arrivée  de  la  flotte  anglaise  devant  Gonstanti- 
nople était  très  grande,  l'Angleterre  et  l'Autriche  cher- 
chèrent toutes  deux  à  hâter  la  réunion  de  cette  Conférence, 
qui  leur  semblait  seule  capable  de  dénouer  les  difficultés  de 
l'heure. 

Mais  la  Russie  ne  paraissait  pas  devoir  se  décider  facile- 
ment. L'opinion  publique  et  le  Gouvernement  étaient  hos- 
tiles à  toute  réunion  qui  pourrait  discuter  les  avantages  de  la 
Russie. 

C'était  à  l'Autriche,  puisqu'elle  avait  pris  l'initiative  de  la 
proposition   d'une    Conférence,    qu'il  appartenait   d'insister 
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auprès  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg^.  Celui-ci  traînait 
toujours  les  négociations  en  lonjjueur ,  espérant  réaliser 
pendant  ce  temps  une  entente  définitive  avec  la  Porte,  afin 
de  mettre  l'Europe  devant  un  fait  accompli.  Le  Comte 
Andrassy,  désireux  de  mêler  aussi  intimement  que  possible 
l'Allemag^ne  aux  négociations  et  pensant,  d'autre  part,  que 
Gortchakoff  adhérerait  plus  facilement  à  Tidée  d'une  Confé- 
rence, si  celle-ci  se  tenait  en  Allemag^ne,  renonça  à  faire 
adopter  Vienne  comme  lieu  de  réunion,  et  la  ville  de  Bade 
fut  mise  pendant  un  certain  temps  en  avant. 

Le  Chancelier  Russe  atermoyait  toujours.  Il  ne  répondit 
pas  tout  de  suite  à  la  proposition  de  fixer  la  réunion  à  Bade 
dans  la  première  quinzaine  de  mars.  De  plus,  il  fit  remar- 
quer que  lui-même  ne  pouvait  se  rendre  à  une  Conférence 
qui  n'était  pas  composée  de  Ministres  dirigeants;  et  comme 
il  ignorait  encore  quel  Plénipotentiaire  le  Tzar  désignerait,  il 
ne  pouvait  exprimer  d'opinion  au  sujet  de  la  date  de  la  réu- 
nion 

Mais  une  personnalité  commença  à  se  détacher  et  à 
prendre,  par  une  attitude  désintéressée,  une  très  grande 
part  à  la  solution  de  la  crise.  C'était  Bismarck.  Ce  fut  sur  la 
demande  des  Cabinets  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg 
qu'il  accepta  le  choix  de  Berlin  comme  siège  d'un  Congrès, 
qu'il  consentit  à  présider. 

Quelles  étaient  donc  les  raisons  qui  mettaient  ainsi  d'ac- 
cord les  Gouvernements  Autrichien  et  Russe,  pour  laisser  à 
l'Allemagne  une  si  grande  place  dans  la  réunion;  car  dési- 
gner Berlin  comme  lieu  de  résidence  du  Congrès  et  Bismarck 
comme  Président,  c'était  lui  donner  une  sérieuse  influence. 

Ces  raisons  n'étaient  pas  les  mêmes  pour  les  deux  Cabi- 
nets. Le  Comte  Andrassy  était  en  entente  parfaite  avec  Bis- 
marck. Il  savait  que  celui-ci  était  décidé  à  appuyer  nette- 
ment r Autriche-Hongrie  et  à  favoriser  son  expansion  vers 
l'Est.  Il  n'ignorait  pas  que  Bismarck,  très  allemand,  détestait 
les  Slaves  et  était  favorable  à  l'Autriche.  Celle-ci  n'avait  donc 
qu'intérêt  à  voir  Bismarck  diriger  les  négociations.  Quant  à 
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Gortchakoff,  il  ne  se  rendait  pas  compte  de  la  mentalité  de 
Bismarck.  Celui-ci,  bien  que  n'aimant  pas  les  Slaves,  avait 
toujours  entretenu  avec  le  Gouvernement  de  Saint-Péters- 
bourg de  bons  rapports.  La  raison  en  était  que  l'entente  avec 
la  Russie  lui  avait  toujours  été  indispensable  pour  accomplir 
ses  desseins  contre  l'Autriche  (1866)  et  contre  la  France 
(1870).  En  outre,  Bismarck  jouissait  à  Saint-Pétersbourg 
d'un  certain  prestige,  parce  que,  dans  l'aristocratie  russe 
et  à  la  Cour,  on  connaissait  ses  tendances  ultra-conserva- 
trices, hostiles  à  tout  esprit  avancé  ou  libéral.  Enfin  Gort- 
chakoff n'oubliait  pas  que  c'était  en  partie  sur  les  conseils  de 
Bismarck  qu'il  avait  engagé  la  guerre.  Lorsque,  vers  le  com- 
mencement du  mois  d'octobre  1876,  il  avait  fait  demander 
à  Bismarck  ce  que  celui-ci  ferait  dans  le  cas  d'une  guerre 
orientale,  le  Chancelier  Allemand  lui  avait  donné  le  conseil 
de  faire  la  guerre  à  la  Turquie  et  de  ne  pas  la  faire  à  l'Au- 
triche. Il  était  donc  en  droit  d'attendre  de  Bismarck  un 
appui,  et  c'est  pourquoi  il  le  voyait  avec  faveur  appelé  à 
présider  le  Congrès. 

Des  difficultés  vinrent  du  côté  de  l'Angleterre,  lorsque 
l'Autriche  proposa  au  Cabinet  de  Londres  de  se  réunir  à 
Berlin.  Le  Gouvernement  Britannique  ne  faisait  aucune 
objection  au  choix  de  cette  ville;  mais  ce  qu'il  ne  voulait 
pas,  c'était  aller  au  Congrès  sans  savoir  préalablement  sur 
quelles  bases  porterait  la  délibération.  En  outre,  il  exigeait 
des  garanties  préjudicielles. 

Dans  une  Note  du  9  mars  1878  au  Comte  de  Beust,  Ambas- 
sadeur d'Autriche  à  Londres,  Lord  Derby,  tout  en  acceptant 
la  Conférence,  disait  :  «  Le  Gouvernement  Anglais  toutefois 
"  regarde  comme  désirable  qu'il  soit  entendu  tout  d'abord 
«  que  toutes  les  questions  touchées  dans  le  Traité  de  paix 
«  entre  la  Russie  et  la  Turquie  seront  considérées  comme 
«  étant  de  nature  à  être  discutées  dans  le  Congrès,  et  qu'au- 
«  cune  viodificalion  de  l'état  de  choses  précédemment  établi  par 
«  des  Traités  ne  sera  admise  comme  valable  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
«   reçu  l'assentiment  des  Puissances .  » 
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Bismarck,  dans  le  but  de  faciliter  la  réunion  et  l'œuvre  du 
Congrès,  proposa  aux  Puissances  la  réunion  d  une  Conférence 
préparatoire,  composée  des  seconds  Plcnipotenhaircs  des 
Puissances  et  qui  serait  chargée  de  tracer  le  programme  du 
Congrès.  Les  Gouvernements  européens  acceptèrent  en  prin- 
cipe. 

Mais  l'obstination  de  l'Angleterre  à  refuser  toute  discus- 
sion avant  d  être  assurée  que  les  Puissances  discuteraient 
lous  les  termes  du  Traité  demeurait  toujours  la  même.  Et 
Gortchakoff  ne  voulait  pas  donner  cette  assurance.  Sans 
doute,  faisait-il  bien  dire  à  Londres,  le  14  mars  1878,  par 
son  Ambassadeur  :  «  Toutes  les  Grandes  Puissances  savent 
(1  déjà  que  le  texte  complet  du  Traité  Préliminaire  de  Paix 
u  avec  la  Porte  leur  sera  communiqué  dès  que  les  ratifica- 
u  lions  auront  été  échangées,  ce  qui  ne  saurait  tarder.  Il 
"  sera  simultanément  publié  ici .  Nous  n'avons  rien  à  cacher.  « 
Malgré  cela,  il  ne  prenait  aucun  engagement  formel  de  laisser 
discuter  ce  qu'il  s'engageait  à  communiquer .  La  différence 
entre  les  deux  termes  était  immense. 

L'Angleterre  s'en  apercevait  bien  et  ne  voulait  pas  céder. 
La  Russie  renouvelait  l'assurance  de  ses  dispositions  cor- 
diales; et,  le    17  mars    1878,  Lord  Loftus  annonçait  qu'il 
avait  reçu  le  Mémorandum  suivant  du  Prince  Gortchakoff  : 
o  En  réponse  à  la  communication  faite  par  Lord  Loftus  de 
la  dépêché  par  laquelle  Lord  Derby  a  répondu  à  la  pro- 
position du  Comte  de  Beust  au  sujet  de  la  réunion  du 
Congrès  à  Berlin,  j'ai  l'honneur  de  renouveler  l'assurance 
i  que  le  Comte  Schouvaloff  (1)  a  déjà  été  chargé  de  donner 
au  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  savoir  :  Que  le  Traité 
préliminaire  de  paix  conclu  entre  la  Russie  et  la  Turquie 
i  doit  être  textuellement  communiqué  aux  Grandes  Puissances 
avant  la  réunion  du  Congrès  et  que,  au  sein  du  Congrès 
lui-même,  chaque  Puissance  aura  la  pleine  liberté  de  ses 
appréciations  et  de  ses  actes.  » 

(i)  Ambassadeur  de  Russie  à  Londres. 
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Le  même  jour,  le  Prince  Gortchakoff  disait  à  Lord  Loftus 
qu'il  ne  prétendait  nullement  imposer  silence  à  chaque 
Membre  du  Congrès,  mais  qu'il  n'accepterait  la  discussion  que 
sur  les  parties  du  Traité  qui  portaient  atteinte  aux  inlér-êts  euro- 
péens . 

Par  ces  mots,  Gortchakoff  admettait  déjà  qu'il  y  avait 
dans  le  Traité  conclu  des  parties  qui  portaient  atteinte  aux 
intérêts  européens.  Gela  n'était  pas  fait  pour  rassurer  T An- 
gleterre, qui  d'ailleurs  savait  à  quoi  s'en  tenir. 

Elle  fut  complètement  fixée  lorsque  Gortchakoff  transmit 
aux  Chancelleries,  le  18  mars  1878,  le  Traité  russo-turc.  Ce 
traité  avait  été  conclu  à  San-Stefano,  charmant  village  au 
bord  de  la  Mer  de  Marmara,  placé  tout  prèe  de  Constanti- 
nople,  et  où  le  Tzar  Alexandre  avait  établi  son  quartier  gé- 
néral. Cet  acte  portait  la  date  du  3  mars  1878,  et  les  ratifi- 
cations en  avaient  été  échangées  le  17  mars  1878. 

Il  apparaissait,  rayonnant  de  gloire  pour  la  Russie  et  les 
Slaves,  écrasant  pour  la  Turquie,  redoutable  peut-être  pour 
l'Europe.  Son  importance  était  considérable,  ses  clauses  très 
graves.  Les  points  principaux  étaient  les  suivants  : 

«Art.  2.  —  La  Sublime-Porte  reconnaît  définitivement 
l'indépendance  de  la  Principauté  du  Monténégro...  une  con- 
vention sera  conclue  entre  la  Sublime  Porte  et  le  Monté- 
négro pour  régler  les  questions  se  rattachant  aux  rapports 
i  entre  les  habitants  des  Confins  des  deux  pays  et  aux 
t  ouvrages  militaires  sur  ces  mêmes  Confins.  Les  points  sur 
lesquels  une  entente  ne  pourrait  être  établie  seront  résolus 
i  par  i arbitrage  de  la  Russie  et  de  V Autriche-Hongrie .  Doréna- 
i  vant,  s'il  y  a  discussion  ou  conflit,  sauf  les  cas  de  nouvelles 
i  réclamations  territoriales,  la  Turquie  et  le  Monténégro 
abandonneront  le  règlement  de  leurs  difficultés  à  la  Russie 
i  et  à  l' Autriche-Hongrie ^  qui  devront  statuer  en  corntnun,  arbi- 
t  tralement. 

«  Art.  3.  —  La  Serbie  est  reconnue  indépendante. 

»  Art.  5.  —  La  Sublime  Porte  reconnaît  l'indépendance 
T    t.  6 
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"  de  la  Roumanie,  qui  fera  valoir  ses  droits  à  une  indemnité 
(i  à  débattre  entre  les  deux  parties. . . 

it  AuT.  G.  —  La  Bulgarie  est  constituée  en  Principauté 
««  autonome,  tributaire,  avec  un  gouvernement  chrétien  et 
«  ime  milice  nationale. . . 

«  Art.  7.  —  Le  Prime  de  Bulfjarie  sera  librement  élu  par 
«  la  population  et  confirmé  par  la  Sublime  Porte  avec  l'as- 
u  sentiment   des    Puissances.    Aucun    Membre    des   Dynasties 
"  régnantes  des  Grandes  Puissances  européennes  ne  pourra 
«  être    élu    Prince    de    la    Bulgarie...    Une    Assemblée    de 
<i  notables  de  la  Bulgarie,  convoquée  à  Philippopoli  ou  à  Tir- 
"  novo,  élaborera,  avant  l'élection  du  Prince,  sous  la  sur- 
o  veillance  d'un  Commissaire  Impérial  Russe  et  en  présence 
"  d'un  Commissaire  Ottoman,  l'organisation  de  l'adminis- 
«  tration  future,   conformément  aux  précédents  établis  en 
»    1830,   après  la  Paix  d'Andrinople,  dans  les  Principautés 
«  Danubiennes. . .  L'introduction  du  nouveau  régime  en  Bul- 
(i  garie  et  la  surveillance  de  son  fonctionnement  seront  con- 
(i  fiées  pendant  deux  années   à   un   Commissaire   Impérial 
«  Russe.  A  l'expiration  de  la  première  année  après  l'intro- 
"  duction  du  nouveau  régime,  et  si  une  entente  à  ce  sujet 
«  s'établit  entre  la  Russie,  la  Sublime  Porte  et  les  Cabinets 
«  européens,  ils  pourront,  s'il  est  jugé  nécessaire,  adjoindre 
«  au  Commissaire  Impérial  de  Russie  des  Délégués  spéciaux. 
(1   Art.  8.  — Jusqu'à  la  formation  complète  d'une  milice 
«  indigène   suffisante   pour  le    maintien   de   l'ordre,  de   la 
«  sécurité  et  de  la  tranquillité,  et  dont  le  chiffre  sera  fixé 
«  plus  tard,  par  une  entente  entre  le  Gouvernement  Ottoman 
«  et  le  Cabinet  Impérial  de  Russie,  des  troupes  russes  occu- 
«  peront  le  pays  et  prêteront  main-forte  au  Commissaire  en 
«  cas  de  besoin.  Cette  occupation  sera  limitée  également  à 
«  un  terme  approximatif  de  deux  années.  L'effectif  du  Corps 
"  d'occupation  russe,  composé  de  six  divisions  d'infanterie 
«  et  deux   de  cavalerie,  qui  séjournera  en   Bulgarie  après 
li  l'évacuation  de  la  Turquie  par  l'armée  impériale,  n'excé- 
n  dera  pas  50  000  hommes.  Il  sera  entretenu  aux  frais  du 
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pays  occupé.  Les  troupes  d'occupation  russe  en  Bulgarie 
i  conserveront  leurs  communications  avec  la  Russie,  non 
i  seulement  par  la  Roumanie,  mais  aussi  par  les  ports  de  la 
i  Mer  Noire,  Varna  et  Bourg^as,  où  ils  pourront  organiser 
pour  la  durée  de  l'occupation  les  dépôts  nécessaires. 
«  Art.  9.  —  Le  montant  du  tribut  annuel  que  la  Bulgarie 
i  payera  à  la  Cour  suzeraine . . .  sera  déterminé  par  un  accord 
i  entre  la  Russie,  le  Gouvernement  Ottoman  et  les  autres 
Cabinets,  à  la  fin  de  la  première  année  du  fonctionnement 
i  de  la  nouvelle  organisation... 

"  Art.  10.  —  La  Sublime  Porte  aura  le  droit  de  se  servir 
'  de  la  voie  de  la  Bulgarie  pour  le  transport,  par  des  routes 
i  déterminées,  de  ses  troupes,  munitions  et  approvisionne- 
i  ments,  dans  les  Provinces  situées  au  delà  delà  Principauté 
i  etvicevej'sa...  Il  est  bien  entendu  que  ce  droit  ne  s'éten- 
«  dra  qu'aux  troupes  ottomanes  régulières  et  que  les  irrégu- 
liers, les  Bachi-Bouzoucks  et  les  Circassiens,  en  seront 
absolument  exclus. 

"  Art.    12.  —  Toutes  les  forteresses  du  Danube   seront 

«  rasées,  il  n'y  aura  plus  dorénavant  de  Places  fortes  sur  les 

«  rives  de  ce  fleuve,  ni  de  bâtiments  de  guerre  dans  les  eaux 

«  des  Principautés  de  Roumanie,  de  Serbie  et  de  Bulgarie, 

«  sauf  les  stationnaires  usités  et  les  bâtiments  légers  destinés 

«  à  la  police  fluviale  et  au  service  des  Douanes.  Les  droits, 

«  obligations  et  prérogatives  de  la  Commission  Internatio- 

«  nale  du  Bas-Danube  sont  maintenus  intacts. 

«  Art.  14. — Seront  immédiatement  introduites  en  Bosnie 
«  et  en  Herzégovine  les  propositions  européennes  communi- 
«  quées  aux  Plénipotentiaires  Ottomans  dans  la  première 
«  séance  de  la  Conférence  de  Constantinople,  avec  les  modi- 
"  fications  qui  seront  arrêtées  d'un  Commun  accord  entre  la 
<i  Sublime  Porte,  le  Gouvernement  de  Russie  et  celui  d' Autriche- 
«  Hongrie.  Le  payement  des  arriérés  ne  sera  pas  exigé,  et 
"  les  revenus  courants  de  ces  Provinces,  jusqu'au  1"  mars 
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«  1880,  seront  exclusivement  employés  à  indemniser  les 
"  familles  des  réfugiés  et  des  habitants  victimes  des  derniers 
«  événements,  sans  distinction  de  race  et  de  religion,  ainsi 
<*  qu'aux  besoins  locaux  du  pays.  La  somme  qui  devra  reve- 
•1  nir  annuellement  après  ce  terme  au  (Gouvernement  central 
tt  sera  Hxée  ultérieurement  par  une  entente  spéciale  entre 
"   la  Turquie,  la  Russie  et  l' Autriche-Hongrie . 

"  Art.  lî).  —  Indemnité  de  guerre  d'un  milliard  quatre 
«  cent  dix  millions  payée  en  cessions  territoriales. 

«  Art.  22.  —  Les  ecclésiastiques,  les  pèlerins  et  les 
■  moines  russes,  voyageant  ou  séjournant  dans  la  Turquie 
«  d'Europe  et  d'Asie,  jouiront  des  mêmes  droits,  avantages 
«  et  privilèges  que  les  ecclésiastiques  étrangers  appartenant 
«  à  d'autres  nationalités.  Le  droit  de  protection  officielle 
«  est  reconnu  à  l'Ambassade  Impériale  et  aux  Consulats 
"  russes  en  Turquie,  tant  à  l'égard  des  personnes  sus-indi- 
"  quées,  que  de  leurs  possessions,  établissements  reli- 
«  gieux,  de  bienfaisance  et  autres  dans  les  Lieux-Saints  et 
«  ailleurs. 

«  Art.  24.  —  Le  Bosphore  et  les  Dardanelles  resteront 
0.  ouverts  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  aux 
«  navires  marchands  des  États  neutres,  arrivant  des  ports 
«  russes  ou  en  destination  de  ces  ports. . .  » 

Tel  était  le  Traité  qu'avaient  signé  le  Comte  Ignatieff, 
Nélidoff  pour  la  Russie,  Savfet,  Sadoullah  pour  la  Turquie, 
et  qu'avaient  ratifié  leurs  Gouvernements. 

L'œuvre  était  immense,  si  considérable  même  que  les 
propres  alliées  de  la  Russie,  la  Serbie  et  la  Roumanie,  mé- 
contentes du  peu  que  le  Gouvernement  Russe  faisait  pour 
elles  et  de  l'exagération  de  ses  propres  avantages,  protes- 
tèrent véhémentement. 

C'était  un  triomphe  complet  pour  la  Russie.  Pour  la  Tur- 


DE    LAUTIUGHE-HONGRIE  85 

quie,  c'était  bien  l'application  de  la  maxime  du  Général 
Ignatieff  :   «  Autonomie  ou  anatomie.  » 

La  Russie  savait  bien  que  les  Puissances  ne  lui  laisseraient 
pas  les  mains  libres  et,  très  habilement,  le  Gouvernement 
Russe,  qui  avait  des  engfa{jements  précédents  avec  l'Autriche- 
Honçrie,  chercha  à  mêler  autant  que  possible  cette  Puis- 
sance au  Traité,  afin  d'essayer  de  la  détacher  de  la  politique 
anglaise.  C'est  pourquoi  le  Traité  portait  que  le  Gouverne- 
ment de  Vienne  serait  appelé  à  résoudre,  d'accord  avec  la 
Russie,  les  différends  qui  pouvaient  s'élever  entre  la  Porte  et 
le  Monténégro,  et  à  étudier  l'organisation  future  de  la  Bosnie- 
Herzégovine. 

Mais  François-Joseph  et  son  Ministre  ne  trouvaient  pas  que 
ce  fut  suffisant.  Le  12  mars  1878,  le  Comte  Andrassy,  par- 
lant de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  exprimait  l'idée  que 
leur  occupation  par  l'Autriche-Hongrie  était  chose  néces- 
saire. La  situation  de  la  Diplomatie  Autrichienne  se  trouvait 
très  forte  :  d'une  part,  elle  tenait  la  Russie  par  des  engage- 
ments antérieurs;  d'autre  part,  elle  avait  avec  l'Angleterre 
une  entente  certaine  et  se  trouvait  ainsi  garantie  des  deux 
côtés.  Elle  ne  voulait  à  aucun  prix  la  formation  à  ses  fron- 
tières d'une  Grande  Bulgarie  qui  empêcherait  dans  l'avenir 
sa  libre  expansion  vers  l'Orient.  Ce  nouvel  et  puissant  État 
Slave  devait  logiquement  devenir  un  vassal  de  la  Russie.  Il 
aurait  sur  la  Mer  Noire  et  sur  la  Mer  Egée  des  ports  impor- 
tants, et,  par  lui,  la  Russie  pourrait  avoir  dans  les  deux  mers 
la  prépondérance  politique  et  commerciale.  Cela  était  plus 
dangereux  que  tout  pour  l'Autriche.  Mais  làencere,  elle  était 
bien  d'accord  avec  le  Cabinet  de  Londres  qui  ne  voulait  pas 
un  démembrement  de  la  Turquie. 

Une  autre  disposition  du  Traité  était  encore  menaçante 
pour  l'Autriche.  C'était  l'acquisition  par  la  Serbie  d'une 
partie  du  district  de  Novi-Bazar.  La  Serbie  et  le  Monténégro 
se  rapprochaient  et  menaçaient  de  barrer  à  l'Autriche- 
Hongrie  la  route  de  Salonique.  L'espace  qui  séparait  aupa- 
ravant les  deux  petits  États  et  par  lequel  l'Autriche  espérait 
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introduire  son  influence,  se  faisait  plus  étroit.  Comme  les 
visées  du  Cabinet  de  Vienne  sur  la  Bosnie-Herzégovine 
étaient  très  précises,  il  préparait,  en  protestant  contre  les 
stipulations  de  San-Stefano,  son  avenir  lointain. 

Pour  appuyer  sa  diplomatie,  1  Autriche  n'hésita  pas  à 
prendre  des  mesures  de  précaution  énerfjiques  :  elle  mobilisa 
en  Dulmatie  et  le  lon(j  de  la  Save  et  du  Danube. 

* 
*    * 

Le  Traité  de  San-Stefano  avait  eu  de  singuliers  caprices 
au  sujet  de  la  Turquie.  Il  ne  se  contentait  pas  de  la  démem- 
brer. Mais  ce  qui  restait  était  encore  placé  dans  une  situation 
bizarre  :  l'Albanie,  le  Sud  de  la  Macédoine,  Salonique  étaient 
entièrement  séparés  de  Constantinople  et  du  corps  de  l'Em- 
pire, et  ne  pouvaient  plus  communiquer  avec  la  Métropole 
que  par  la  voie  de  mer.  Entre  la  Bosnie-Herzégovine  et  l'Al- 
banie, seul  un  étroit  défilé  était  maintenu,  que  comman- 
daient la  Serbie  et  le  Monténégro. 

C'était  un  véritable  damier  qu'avait  créé  le  Traité  de  San- 
Stefano.  C'était  d'ailleurs  bien  l'intention  des  Diplomates 
Russes  à  la  fois  de  dépecer  la  Turquie  et  de  barrer  autant 
que  possible  la  route  de  l'Autriche-lIongrie  vers  la  Mer  Egée, 
afin  de  neutraliser  dans  l'avenir  les  avantages  immédiats  que 
l'on  se  voyait  obligé  d'accorder  à  cette  dernière  pour  tenter 
de  la  séparer  de  la  politique  britannique. 

Mais  la  mauvaise  volonté  de  l'Angleterre  et  les  menaces  de 
son  Gouvernement  émouvaient  considérablement  la  Russie. 
Celle-ci  envoya  le  Général  Ignatieff  à  Vienne,  pour  essayer 
de  remettre  définitivement  l'Autriche-Hongrie  de  son  côté, 
et  la  persuader  de  l'excellence  du  Traité  conclu.  Le  Général 
Russe  trouva  à  Vienne  la  plus  vive  résistance  de  la  part  du 
Comte  Andrassy,  qui,  d'accord  avec  Bismarck,  tenait  la 
dragée  haute  à  la  Diplomatie  du  Tzar. 

De  Londres  arrivaient  à  Vienne  des  propositions  beaucoup 
plus  intéressantes.   Lord    Beaconsficld,  qui  voyait  toujours 
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grand,  ne  proposa  rien  moins  au  Comte  Andrassy  que  l'éta- 
blissement d'un  protectorat  austro- anglais  sur  l'Empire 
Ottoman.  Mais  c'était  risquer  une  bien  grosse  partie.  C'était 
peut-être  mécontenter  toute  l'Europe  et  se  la  mettre  à  dos. 
Andrassy  hésita  un  peu,  puis  refusa.  Il  craignait  les  compli- 
cations, qui  n'eussent  vraisemblablement  pas  manqué  de  se 
produire. 

Il  se  contenta  de  maintenir  l'état  de  mobilisation  dans  cer- 
taines Provinces,  et  augmenta  l'effectif  des  troupes  mobi- 
lisées. La  Russie  s'étonna,  puis  s'inquiéta.  Elle  ne  se  sentait 
pas  la  force  de  lutter  contre  deux  ennemies  telles  que  l'An- 
gleterre etl'Autriche-Hongrie.  Gortchakoff  eut  alors  l'idée  de 
recourir  à  celui  pour  lequel  il  avait  eu  autrefois  tant  de  com- 
plaisance, et  dont  il  s'estimait  en  droit  d'attendre  une  légi- 
time reconnaissance.  Il  demanda  au  Chancelier  Allemand  de 
retenir  l'Autriche,  comme  lui,  Gortchakoff,  l'avait  retenue 
en  1870,  lorsqu'elle  menaçait  de  s'élancer  sur  la  Prusse. 
C'était  réclamer  le  prix  du  service  rendu. 

Il  fut  singulièrement  désillusionné.  Bismarck  lui  répondit 
que  l'Allemagne  n'avait  pas  trop  de  toutes  ses  forces  pour 
surveiller  la  renaissance  française  et  qu'il  ne  pouvait  rien  en 
distraire  pour  agir  sur  l'Autriche.  Dans  le  fait,  Bismarck 
désirait  purement  et  simplement  un  agrandissement  de  l'Au- 
triche vers  l'Est;  et  peut-être  même  n'était-il  pas  mécontent 
que  le  Cabinet  de  Vienne  se  heurtât  en  Orient  à  la  politique 
russe.  De  cette  façon,  l' Autriche-Hongrie  aurait  un  besoin 
encore  plus  pressant  de  l'Allemagne  et  peu  à  peu  tomberait 
sous  la  dépendance  de  Berlin.  Dans  un  discours  célèbre  qu'il 
avait  fait  au  Reichstag,  le  27  février  1878,  le  Chancelier 
Allemand  avait  indiqué  qu'il  voulait  être  «  non  pas  un  arbi- 
tre, ni  un  magister  "  ,  mais  "  un  honnête  courtier  »  entre  les 
différentes  parties  intéressées. 

Gortchakoff  fut  fort  étonné  de  l'ingratitude  allemande. 
Il  perdait  là  un  appui  sur  lequel  il  avait  toujours  énergique- 
ment  compté.  Il  continuait  pendant  ce  temps  les  négocia-^ 
tions  relatives  au  Congrès,  à  la  réunion  duquel  il  sentait  bien 
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qu'il  pouvait  maintenant  de  moins  en  moins  se  soustraire. 
Le  21  mars  1878,  Lord  Derby  spécifiait  très  nettement  : 
Il  ...  qu  il  demeurait  bien  entendu,  avant  d'aller  à  cette 
«  Assemblée,  que  tous  les  articles  du  Traité  russo-turc 
«  seraient  soumis  au  Congrès,  non  pas  nécessairement  pour 
o  être  acceptés,  mais  pour  que  l'on  examinât  quels  articles 
<i  avaient  besoin  de  l'acceptation  et  du  concours  des  autres 
Cl  Puissances,  et  quels  étaient  ceux  qui  n'en  avaient  pas 
o  besoin.  »  Le  26  mars  1878,  Gortchakoff  répondait  que  la 
Russie  <i  laisserait  aux  autres  Puissances  la  liberté  de  soule- 
ti  ver  au  Congrès  telles  questions  qu'elles  jugeront  conve- 
"  nable  de  discuter,  et  elle  se  réserve  la  liberté  d'accepter 
il  ou  de  ne  pas  accepter  la  dùciissio7t  de  ces  questions.  » 

L'Angleterre,  au  contraire,  arguait  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible de  séparer  les  unes  des  autres  les  stipulations  du  Traité. 
Cet  acte  avait  une  portée  universelle  et  les  intérêts  de  toutes 
les  Puissances  étaient  eux-mêmes  si  complexes  qu'il  fallait, 
non  pas  discuter  telle  ou  telle  partie  séparée  du  Traité,  mais 
le  caractère  général  de  cet  Acte.  La  Russie,  de  son  côté, 
prétendait  qu'ayant  conclu  avec  la  Turquie  un  Traité  libre- 
ment consenti  par  cette  puissance,  elle  faisait  déjà  un  gros 
sacrifice  en  consentant  à  soumettre  quelques-unes  des  parties 
de  cet  Acte  aux  Puissances.  Elle  trouvait  exagéré  qu'on 
l'obligeât  à  soumettre  à  des  tiers  les  clauses  d'un  contrat  par 
elle  régulièrement  conclu. 

«  Il  est  réellement  douloureux  »  ,  disait  le  Prince  Gort- 
chqkoff,  "  de  voir  deux  Grands  États  qui  pourraient  régler 
«  les  questions  pendantes  en  Europe  pour  le  plus  grand  bien 
"  de  tous,  s'animer  l'un  contre  l'autre  et  troubler  le  monde 
«  par  un  antagonisme  fondé  sur  des  préjugés  et  des  malen- 
«  tendus.  " 

L'Angleterre,  en  opposant  à  la  Russie  l'intérêt  de  tous  les 
États  de  l'Europe  dans  la  question  d'Orient,  et  par  consé- 
quent leur  droit  de  présider  à  sa  solution,  s'était  placée  sur 
un  très  bon  terrain.  Le  Gouvernement  Austro-Hongrois  l'y 
suivait,    n'admettant    que    l'autorité    de    l'Europe    entière 
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comme  ayant  qualité  pour  modifier  l'état  de  choses  établi 
par  les  Traités  de  1 856  et  1 87 1 . 

Le  Chancelier  Russe,  pour  infirmer  la  thèse  anglaise, 
envoyait,  le  9  avril  1878,  aux  Gouvernements  étrang^ers,  un 
fort  intéressant  Pro  memoria  où  il  exposait  le  point  de  vue 
Russe. 

«  Ces  cessions  territoriales  sont  une  conséquence  natu- 
(i  relie  de  la  gfuerre. 

«  Si  l'Angleterre  avait  voulu  les  épargner  à  la  Turquie, 
«  elle  n'avait  qu'à  se  joindre  à  la  Russie,  comme  la  proposi- 
«  tion  lui  en  a  été  faite  à  deux  reprises,  lors  du  Mémoran- 
(i  dum  de  Berlin  et  lors  de  la  mission  du  Comte  Sumarakoff  à 
<i  Vienne,  afin  d'exercer  sur  la  Porte  une  pression  maritime 
«  collective,  qui  aurait  probablement  suffi  pour  atteindre 
«  les  résultats  acquis  aujourd'hui  au  prix  d'une  si  grande 
<i  effusion  de  sang. . . 

«  Le  Gouvernement  Anglais,  s'y  étant  refusé,  n'est  pas 
Il  fondé  à  contester  aujourd'hui  à  la  Russie,  qui  a  versé  son 
(c  sang,  le  droit  de  réclamer  la  création  d'un  état  de  choses 
"  qui  la  dispense  désormais  de  pareils  sacrifices  ou  les  lui 
«  rende  moins  onéreux.  » 

Ces  termes,  il  faut  bien  le  remarquer,  étaient  d'une  exac- 
titude rigoureuse  ;  et  l'objectif  du  Gouvernement  Anglais 
avait  bien  en  vérité  toujours  été  de  laisser  se  produire  cette 
formidable  crise  qu'il  considérait  comme  indispensable  pour 
résoudre  la  question  d'Orient,  mais  à  condition  d'empêcher 
la  Russie  d'en  retirer  un  bénéfice. 

Le  point  de  vue  austro-hongrois  était  d'une  similitude 
telle  et  l'entente  si  réelle  entre  les  deux  Cabinets,  que  leur 
attitude  semblable  frappait  les  Cours  étrangères.  Lord  Salis- 
bury  et  le  Comte  Andrassy  tenaient  un  langage  identique. 

Le  jeu  du  Gouvernement  Austro-Hongrois  fut  d'une  rare 
perfection  diplomatique.  Puisqu'il  possédait  déjà  un  engage- 
ment de  la  Russie  au  sujet  de  la  Bosnie-Herzégovine,  il  eût 
paru  au  premier  abord  que  son  intérêt  eût  été  de  soutenir  la 
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Russie,  ou  tout  au  moins  de  s'entendre  directement  avec 
cette  Puissance.  Il  ne  le  voulut  pas  et  chercha  à  se  faire  attri- 
buer par  l'Europe  ce  que  déjà  la  Russie  lui  avait  promis. 
C'était  la  raison  de  l'importance  qu'il  attachait  au  Congrès  et 
de  la  persévérance  avec  laquelle  il  en  poursuivait  la  réalisa- 
tion, d  accord  toujours  avec  le  Cabinet  Rritannique. 

* 

On  commençait  de  toutes  parts  à  sinquiéter  de  la  suite 
possible  des  événements,  lorsque  l'attitude  conciliante  du 
Comte  Schouvaloff,  Ambassadeur  de  Russie  à  Londres,  vint 
augmenter  les  chances  de  paix.  Ce  grand  seigneur  intelli- 
gent, élégant  et  aimable,  était  Aide-de-Camp  général  du 
Tzar.  Il  exerçait  sur  ce  Souverain  et  sur  toute  la  Cour  de 
Saint-Pétersbourg  une  influence  considérable.  De  vues 
larges,  il  accueillait  toujours  avec  faveur  les  tentatives  de 
conciliation  et  les  transactions  honorables.  Il  jouissait,  dans 
différentes  Cours  européennes,  notamment  à  Berlin  et  à 
Londres,  d'un  prestige  justifié,  qu'il  devait  tant  à  son  mérite 
personnel  qu'à  la  faveur  dont  l'honorait  le  Tzar. 

Il  était  convaincu  que  son  pays,  après  la  lutte  longue  et 
fatigante  qu'il  venait  de  poursuivre,  n'était  pas  en  état  de 
tenir  tète  militairement  aux  forces  de  l'Autriche  et  de  l'An- 
gleterre. Aussi  s'efforça-t-il  de  faire  parvenir  à  Saint-Péters- 
bourg des  conseils  de  modération,  en  même  temps  qu'il 
essayait,  à  Londres,  de  faire  prévaloir  une  politique  plus 
réservée. 

Le  8  mai  1878,  Schouvaloff  quitta  la  capitale  anglaise  et 
se  rendit  à  Saint-Pétersbourg  en  passant  par  Berlin.  Dans 
cette  dernière  ville,  il  eut  une  entrevue  avec  M.  de  Bismarck. 
Ce  voyage  suscita  les  plus  grandes  espérances.  11  les  justifia. 
Le  30  mai  1878,  le  Comte  revenait  de  Saint-Pétersbourg, 
rapportant  deux  Mémorandums  qui  contenaient  l'assenti- 
ment de  la  Russie  aux  exigences  de  l'Angleterre.  Nul  autre 
que  lui  n'avait  été  mieux  à  même  d'insister  à  Saint-Péters- 
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bouifT  dans  le  sens  de  la  paix,  et  nul  non  plus  n'aurait  su 
obtenir  un  meilleur  résultat. 

Les  concessions  qu'il  avait  obtenues  du  Tzar  étaient  com- 
plètes :  Alexandre  II  consentait  à  une  diminution  des  deux 
tiers  de  la  Bulg^arie.  La  frontière  de  cet  État  était  ramenée  aux 
Balkans.  La  Russie  admettait  la  discussion  de  son  droit  à 
l'occupation  provisoire  des  pays  danubiens.  Elle  consentait 
encore  à  restituer  en  Asie  la  vallée  d'Alagchgerd  et  Bayazid, 
les  clefs  des  routes  de  Trébizonde  à  l'Euphrate  et  en  Perse. 

Ce  fut  donc  bien  avec  une  réelle  espérance  d'arriver  à  la 
solution  de  cette  crise  redoutable  que  Bismarck  put,  le 
3  juin  1878,  envoyer  aux  Gouvernements  étrangers  l'invita- 
tion de  son  Maître  de  réunir  à  Berlin  leurs  Plénipotentiaires. 

u  ...  En  conformité  avec  l'initiative  prise  par  le  Cabinet 
"  Austro-Hongrois,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
0  reur  d'Allemagne  a  l'honneur  de  proposer  aux  Puissances 
"  signataires  des  Traités  de  1856  et  1871  de  vouloir  bien  se 
"  réunir  en  Congrès  à  Berlin,  pour  y  discuter  les  stipula- 
"  tions  du  Traité  préliminaire  de  San-Stefauo  conclu  entre  la 
«  Russie  et  la  Turquie. 

«  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  entend  qu'en  l'accep- 
"  tant,  le  Gouvernement...  consent  à  admettre  la  libre  dis- 
u  cussion  de  la  totalité  du  contenu  du  Traité  de  San-Stefano  et 
«  qu'il  est  prêt  à  y  participer.  » 

Le  lendemain  4  juin  1878,  l'Angleterre,  complétant  par 
des  mesures  accessoires  sa  politique  habile,  signait  avec  la 
Porte  une  Convention  secrète  par  laquelle  elle  était  autorisée 
à  occuper  et  administrer  l'Ile  de  Chypre. 

Cette  Convention  était-elle  secrète  pour  tout  le  monde? 
Nous  ne  le  croyons  pas;  et  il  est  vraisemblable  que  M.  de 
Bismarck  était  au  courant.  C'est  par  son  intermédiaire  que  se 
préparèrent,  avant  le  Congrès,  toutes  les  décisions  sur  les- 
quelles l'Europe  assemblée  allait  être  appelée  à  se  prononcer. 
Un  échange  de  vues  eut  lieu  entre  les  Cabinets  de  Berlin, 
Londres  et  Vienne,  et  il  fut  décidé  que  les  trois  Puissances 
appuieraient    réciproquement    leur    politique    au    Congrès. 
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L'Autriche-Hongrie  soutiendrait  les  revendications  de  l'An- 
gleterre et  celle-ci,  à  l'insu  de  la  Porte,  devait  appuyer  les 
prétentions  autrichiennes  et  l'occupation  par  les  Habsbourg 
de  la  Hosnic-Hcrzégovinc. 

On  se  rend  donc  facilement  compte  que  les  discussions  du 
Congrès,  encore  qu'elles  dussent  garder  dans  tous  les  cas 
une  grande  importance,  devaient  être  surtout  une  façade. 
L'entente  complète  de  l'Autriche-Ilongrie,  de  l'Angleterre 
et  de  l'Allemagne  devait  nécessairement  imposer  à  l'Europe 
la  volonté  et  les  décisions  de  ces  Puissances. 

Les  Diplomates  s'assemblaient  pour  tenter  de  régler  l'une 
des  questions  les  plus  importantes  de  la  politique  européenne, 
cette  question  d'Orient  qui  avait  fait  couler  tant  de  larmes  et 
de  sang,  causé  tant  de  ruines  et  de  deuils. 

Peut-être  n'étaient-ils  pas  préparés  par  les  négociations 
antérieures  à  la  résoudre  avec  impartialité,  et  lorsque  l'ima- 
gination ramena  sous  leurs  yeux  l'image  éloignée  du  Bos- 
phore où  se  mire  la  ville  incomparable,  sans  doute  crurent- 
ils  apercevoir  dans  l'espace,  au-dessus  du  croissant  dominant 
Sainte-Sophie,  la  croix  lointaine  du  Kremlin... 


CHAPITRE    II 

LE     CONGRÈS     DE     BERLIN 


I 

UN    CONGRÈS 


Pourquoi  un  Congrès?  —  Importance  des  États  représentés.  —  Prestige  de  leurs 
Représentants.  —  Grandeur  des  intérêts  en  cause.  —  Lord  Beaconstield,  Lord 
Salisbury,  Lord  Odo  Russell.  —  Le  Chancelier  Gortchakoff,  le  Comte  Schou- 
valoff,  M.  d'Oubril.  —  Le  Comte  Andrassy,  le  Baron  Haymerlé,  le  Comte 
Rarolyi.  —  Le  Prince  de  Bismarck,  le  Prince  de  Hohenlohe,  M.  de  Biilow.  — 
M.  Waddington,  M.  de  Saint-Vallier,  M.  Desprez.  —  Le  Comte  Corti,  le 
Comte  de  Launay.  —  Carathéodory-Pacha,  Méhémet-Ali,  Sadoullah. 


On  s'est  souvent  demandé  à  quel  mobile  avaient  obéi 
les  Gouvernements  de  l'Europe  en  désirant  une  réunion 
aussi  solennelle,  et  en  lui  donnant  le  nom  pompeux  de 
Congrès.  Ce  terme  est  habituellement  réservé  aux  assem- 
blées dans  lesquelles  sièg^ent  des  Souverains  ou  qui  ont 
pour  objet  de  terminer  une  guerre  entre  plusieurs  États. 
Or,  ne  s'assemblait-on  pas  à  Berlin  pour  discuter  un  Traité 
mettant  fin  à  une  guerre  réduite  en  somme  à  la  Russie  et 
aux  petits  États  Balkaniques  d'une  part,  à  la  Turquie  d'autre 
part? 

Envisager  ainsi  la  question  serait  commettre  une  inexacti- 
tude. Sans  doute,  le  conflit  était  localisé  aux  régions  orien- 
tales; mais,  en  réalité,  les  intérêts  en  cause  dépassaient  de 
beaucoup  ceux  des  Puissances  belligérantes. 
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On  venait  d'assister  à  une  lutte  diplomatique  longue  et 
difficile,  dont  l'àpreté  avait  été  telle  que  la  clôturer  avait  — 
on  peut  le  dire  —  la  même  importance  que  mettre  fin  à  un 
conflit  armé. 

Enfin,  on  avait  frôlé  de  si  près  une  guerre  plus  vaste,  que 
les  peuples  et  les  Gouvernements  désiraient  donner  à  la 
grande  manifestation  pacifique  un  lustre  spécial,  un  appareil 
solennel. 

Daillours,  l'importance  des  questions  à  débattre  justifiait 
le  nom  donné  à  l'Assemblée;  et  les  personnalités  que  les 
États  avaient  envoyées  pour  les  représenter  étaient  si  émi- 
nentes  qu'il  convenait  de  donner  à  leur  réunion  un  titre  qui 
fut  à  leur  liauteur. 

L'Angleterre  avait  envoyé  son  Premier  Ministre,  Lord 
Beaconsfield,  qui  joignait  à  son  prestige  politique  une  haute 
notoriété  littéraire.  Sa  distinction,  son  grand  air,  lui  valaient 
une  réelle  influence.  Le  fait  d'avoir,  dans  des  négociations 
préalables,  amené  la  Russie  à  résipiscence,  augmentait  son 
empire. 

Lord  Salisbury,  chef  du  Foreign-Office,  était  le  second 
Représentant  de  l'Angleterre.  C'était  un  grand  seigneur  aux 
vues  larges,  mais  utilitaires.  Les  dogmes  diplomatiques 
n'avaient  pas  pour  lui  une  particulière  valeur.  L'intérêt  de 
l'Angleterre  primait  tout  à  ses  yeux,  et  successivement  on  le 
voyait  se  servir  des  principes  les  plus  opposés,  et  se  jouer  des 
réalités  de  l'ethnographie. 

Lord  Odo  Russell,  Ambassadeur  d'Angleterre  à  Berlin, 
complétait  la  représentation  britannique.  Le  trait  principal 
de  son  caractère  était  l'optimisme.  Il  était  fort  bien  vu  de 
tous,  tant  à  cause  de  sa  valeur  personnelle  qu'en  raison  des 
brillantes  réceptions  qu'il  offrait  à  l'ambassade  d'Angle- 
terre. 

Le  Chancelier  du  Tzar,  Gortchakoff,  représentait  la  Rus- 
sie. Bien  qu'il  fût  infirme,  il  gardait  dans  son  attitude  la  plus 
grande  correction,  la  distinction  la  plus  parfai'te.  Le  Comte 
Charles  de  Moiiy  dit  de  lui  qu'il  avait  conservé  les  grâces  arti- 
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ficielles  et  le  style  élég^ant  du  dix-huitième  siècle.  Plein  de 
sagesse  et  de  volonté,  il  devait,  malg^ré  son  âgfe  qui  l'obli- 
geait à  de  fréquentes  absences,  servir  son  pays  avec  le  plus 
grand  éclat. 

Le  Comte  Pierre  Schouvaloff,  Ambassadeur  de  Russie  à 
Londres,  avait  l'influence  que  lui  donnaient  sa  grande  intel- 
ligence, sa  haute  distinction  et  l'éclatante  faveur  de  l'Empe- 
reur. 

M.  d'Oubril,  Ambassadeur  de  Russie  en  Allemagne,  était 
le  troisième  Représentant  du  Tzar. 

L'Autriche-Hongrie,  dont  le  rôle  au  Congrès  allait  être  si 
important,  avait  envoyé  le  Comte  Andrassy,  Premier  Ministre 
de  l'Empire.  Ce  Diplomate  ne  considérait  nullement  comme 
indispensable  de  s'approprier  les  tendances  traditionnelle- 
ment conservatrices  de  son  pays.  Sa  politique  se  ressentait 
de  son  caractère  hardi. 

Le  Baron  Haymerlé  et  le  Comte  Karolyi,  Ambassadeur 
d'Autriche-Hongrie  à  Berlin,  étaient  les  autres  Plénipoten- 
tiaires de  l'Empire. 

L'Allemagne  présidait  le  Congrès  en  la  personne  du 
Prince  de  Bismarck.  Les  succès  de  sa  diplomatie  et  les  vic- 
toires passées  des  armées  prussiennes  donnaient  au  Chance- 
lier Allemand  une  haute  autorité,  dont  il  abusa  d'ailleurs 
peut-être  au  cours  des  discussions.  Le  Prince  de  Hohenlohe 
et  M.  de  Biilov^r,  Secrétaire  d'État  pour  les  Affaires  Étran- 
gères, assistaient  le  Représentant  de  l'Empereur  Guil- 
laume I". 

La  France  et  l'Italie,  encore  que  leur  représentation  fût 
appelée  à  jouer  au  Congrès  un  rôle  moins  important,  n'avaient 
pas  envoyé  à  cette  réunion  des  hommes  d'une  valeur  infé- 
rieure ni  d'un  rang  moins  élevé.  C'étaient,  pour  la  France, 
M.  Waddington,  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  M.  de 
Saint-Vallier,  Ambassadeur  à  Berlin,  M.  Desprez;  pour 
l'Italie,  le  Comte  Corti,  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  et 
le  Comte  de  Launay,  Ambassadeur  en  Allemagne. 

La   Turquie   avait  délégué  Carathéodory-Pacha,  de   race 
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hellénique  et  de  religion  chrétienne.  La  Porte,  en  le  choisis- 
sant, avait  escompté  le  bon  effet  que  ferait  sur  les  Puissances 
l'envoi  d'un  Plénipotentiaire  chrétien,  ce  en  quoi  d'ailleurs 
elle  se  trompait.  Méhémet-Ali  et  SadouUah  étaient  les  autres 
Plénipotentiaires  Ottomans. 


II 

LA    RÉU:SION 


L'attentat  de  Nobiling  —  La  réunion  du  Congrès  (13  juin  1878).  —  Le  palais 
Radziwill.  —  Les  compliments.  —  L'œuvre  à  accomplir.  —  Le  danger  des 
armées  en  présence.  —  Les  conversations  séparées  anglo-russes.  —  L'ordon- 
nance des  travaux. 


L'impression  était  très  forte  à  Berlin  de  recevoir  solennel- 
lement des  hôtes  aussi  remarquables.  On  n'était  pas  encore 
sûr,  dans  toutes  les  capitales,  que  le  Congrès  réussirait  à 
maintenir  la  paix,  mais  le  fait  même  de  cette  réunion  et  des 
négociations  qui  l'avaient  précédée  était  un  heureux  pré- 
sage. 

Un  dramatique  incident  se  produisit  juste  à  ce  moment.  Le 
2  juin,  un  anarchiste  saxon,  nommé  Nobiling,  tirait  par  une 
fenêtre  sur  l'Empereur  Guillaume  qui  passait  dans  les  «  Lin- 
den  »  en  voiture  découverte,  et  qui  fut  blessé  au  bras  et  au 
poignet.  La  blessure  ne  mettait  pas  en  péril  la  vie  du  souve- 
rain. 

On  parla  de  retarder  la  date  du  Congrès.  Mais  cela  était 
difficile,  étant  donnée  l'importance  des  intérêts  en  présence, 
qui  ne  pouvaient  demeurer  en  suspens.  La  date  fixée  resta 
donc  le  13  juin. 

Le  Congrès  devait  se  tenir  au  palais  Radziwill,  dans  la 
Wilhelmstrasse.  On  y  fit  des  aménagements  considérables, 
afin  que  le  palais  fiit  digne  des  hôtes  qu'il  allait  recevoir. 

Tout  fut  prêt  pour  la  date  fixée. 

Le  13  juin  1878,  par  un  temps  magnifique,  les  Plénipoten- 
tiaires, en  grand  uniforme,  se  rendirent  au  palais  Radziwill. 
Le  Prince  de  Bismarck  les  reçut  à  l'entrée  du  premier  salon. 

T.    I.  7 
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L;i  salle  des  séances,  où  commencèrent  les  délibérations, 
était  une  vaste  pièce,  au  centre  de  laquelle  une  table  en  fer 
à  cheval  était  disposée  pour  les  Plénipotentiaires. 

Ceux-ci  entrèrent  en  séance  à  deux  heures.  Dès  le  début 
de  la  réunion,  le  Comte  Andrassy  prit  la  parole.  Il  proposa 
aux  Représentants  de  l'Europe  d'offrir,  selon  l'usage  diplo- 
matique, la  présidence  du  Congrès  au  Prince  de  Bismarck, 
et  constata  les  vœux  chaleureux  que  tous  formaient  pour  le 
rétablissement  de  la  santé  de  l'Empereur  Guillaume  I"  (1). 
Bismarck  remercia  en  termes  émus.  Et  l'on  constitua  le  secré- 
tariat. 

Dès  lors,  commença  la  comédie  si  bien  préparée  d'avance, 
et  dont  les  initiés  seuls  allaient  voir  l'harmonieux  dévelop- 
pement au  cours  des  séances  ultérieures.  Pour  suivre  les 
travaux  du  Congrès  et  plus  particulièrement  pour  bien  com- 
prendre le  rôle  considérable  qu'y  joue  l' Autriche-Hongrie,  il 
importe  de  garder  toujours  présentes  à  la  mémoire  les  négo- 
ciations préliminaires  que  nous  connaissons  et  l'accord  fon- 
damental de  l'Autriche-Hongrie,  de  l'Angleterre  et  de  l'Alle- 
magne. 

Mais,  si  un  tel  accord  était  la  base  de  tout  le  Congrès  et 
constituait  le  fond  de  la  pièce  qui  se  jouait,  ce  qu'il  convenait 
de  remarquer,  c'était  l'art  avec  lequel  les  acteurs  conscients 
remplirent  leur  rôle.  Andrassy,  Bismarck,  Beaconsfield  y 
furent  d'une  adresse  parfaite,  et  c'est  à  peine  si  quelques 
flottements,  dus  aux  passions  trop  vives,  vinrent  troubler  le 
drame  si  bien  concerté. 

Bismarck  prit  la  parole  pour  exposer  la  tâche  du  Congrès. 
Il  montra  les  efforts  des  Puissances  dans  le  but  de  ramener 
la  paix  dans  les  Balkans  et,  parlant  du  Traité  conclu  entre  la 
Russie  et  la  Turquie,  termina  en  ces  termes  :  «  ...Les  stipu- 
«  lations  de  ce  Traité  sont  en  plusieurs  points  de  nature  à 
n  modifier  l'état  des  choses  tel  qu'il  se  trouve  fixé  par  les 
a  conventions  européennes  antérieures,   et  c'est  pour  sou- 

(1)  Livre  Jaune.  Le  Congrès  de  Berlin,    p.  66. 
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«  mettre  l'œuvre  de  San-Stefano  à  la  libre  discussion  des 
«  Cabinets  signataires  des  Traités  de  1856  et  1871,  que  nous 
«  nous  trouvons  réunis.  11  s'agit  d'assurer,  d'un  commun 
«  accord  et  sur  la  base  de  nouvelles  garanties,  la  paix  dont 
«  l'Europe  a  tant  besoin  (1).  » 

Les  mots  soumettre  à  la  libre  discussion  des  Puissances 
étaient  tout  le  fond  de  la  question. 

Une  légère  altercation  se  produisit,  dès  le  début,  entre  les 
Plénipotentiaires  anglais  et  russes.  Lord  Beaconsfield  émit 
des  considérations,  où  il  examinait  les  difficultés  qui  pour- 
raient naître  en  Orient,  si  les  armées  russe  et  turque,  ainsi 
que  la  flotte  anglaise,  demeuraient  en  présence.  Le  Premier 
Ministre  anglais  demandait  donc,  afin  d'éviter  toute  possibi- 
lité d'une  rixe  qui  pourrait  dégénérer  et  avoir  de  graves 
conséquences,  que  les  armées  russes  s'éloignassent  de  Gons- 
tantinople.  La  proposition  britannique  surprit  toute  l'Assem- 
blée et  indigna  les  Plénipotentiaires  Russes.  Les  Représentants 
<le  l'Angleterre  ne  s'attendaient  pas  à  l'effet  produit.  Ils  n'in- 
sistèrent pas.  Sans  doute  avaient-ils  voulu  seulement  mar- 
quer ainsi  l'énergie  de  leur  conviction  et  leur  quasi-certitude 
d'obtenir  tout  ce  qu'ils  voulaient. 

Les  Plénipotentiaires,  à  la  suite  de  cet  incident,  ne 
reprirent  pas  immédiatement  leurs  séances.  Ils  entretinrent 
pendant  quelques  jours  des  relations  uniquement  mondaines, 
qui  leur  permirent  de  se  mieux  connaître  et  d'atténuer  ainsi, 
dans  l'avenir,  par  une  mutuelle  courtoisie,  la  violence  de 
leurs  pensées  personnelles.  ' 

Plus  tard,  et  sur  la  proposition  de  Bismarck,  on  adopta  la 
procédure  suivante  :  il  fut  décidé  que  les  Plénipotentiaires 
d'Autriche-Hongrie,  de  Grande-Bretagne  et  de  Russie  échan- 
geraient leurs  vues  dans  des  réunions  particulières.  En  petit 
comité,  il  y  avait  plus  de  chances  pour  qu'ils  s'entendissent. 
L'idée  était  bonne  et  deyait  faciliter  les  travaux  de  l'Assem- 
blée, à  laquelle  les  Plénipotentiaires  devaient  faire  part  des 

(1)  Livre  Jaune,  p.  67. 
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points  sur  lesquels  ils  se  trouvaient  d'accord  (1).  Rien  ne 
prouvait  mieux  que  ces  conciliabules  combien  ces  trois  Puis- 
sances constituaient  à  elles  seules  tout  le  Congrès. 

Quanta  Tordre  des  travaux  de  l'Assemblée,  il  ne  fut  pas 
établi  suivant  l'ordonnance  des  stipulations  du  Traité  de 
San-Stefano,  pas  plus  d'ailleurs  que  selon  l'ordre  des  articles 
du  Traité  de  Paris.  On  commença  simplement  par  aborder 
les  questions  les  plus  difficiles,  pour  finir  par  celles  sur  les- 
quelles on  était  déjà  virtuellement  d'accord.  On  discuta 
d'abord  les  principes;  et  ce  fut  seulement  après  que  l'on  eut 
été  d'accord  sur  les  idées  que  l'on  passa  à  la  rédaction  des 
articles. 

La  question  se  posa  de  savoir  si  les  Plénipotentiaires  modi- 
fieraient les  articles  du  Traité  de  San-Stefano  qui  leur  paraî- 
traient nuisibles,  ou  s'il  convenait  de  faire  un  nouveau  Traité 
en  laissant  subsister  le  précédent,  valable  entre  la  Russie  et 
la  Turquie  pour  tout  ce  que  le  nouvel  Acte  ne  changerait  pas. 
On  adopta,  sur  la  proposition  du  Prince  de  Bismarck,  ce  der- 
nier système  comme  plus  simple  et  plus  pratique  (2),  et 
l'œuvre  importante  du  Congrès  commença. 

(1)  Livre  Jaune,  p.  79. 

(2)  Id.,  p.  102. 


III 

SOUVERAINETÉ    DU    SULTAN 


TiCs  principes.  —  Les  exceptions.  —  Le  Droit  des  Gens  de  la  Chrétienté.  —  Les 
«  Capitulations  » .  —  Celles  de  1535,  de  1740.  —  La  France  et  la  Turquie.  — 
La  Russie.  —  L'Autriche-Hongrie.  —  La  Grande-Bretagne.  —  Les  Puissances 
maritimes  et  la  Russie.  —  Le  principe  de  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman.  — 
La  guerre  de  Crimée.  —  Le  Traité  de  Paris.  —  Le  Hatti-Houmayoun  du  18  fé- 
vrier 1856.  —  L'article  9  du  Traité  de  Paris.  —  La  contradiction  des  deux 
paragraphes  de  l'article.  —  La  volonté  de  contrôle  des  Puissances.  —  Le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  du  Sultan.  —  Ce  principe  et  l'appui  de  la  Grande- 
Hretagne.  —  Le  Protocole  de  Londres  du  31  mars  1877.  —  Lord  Salisbury 
au  Congrès  de  Berlin.  —  Les  sacrifices  faits  par  le  Sultan.  —  L'indépen- 
dance de  la  Porte.  —  La  clôture  des  Détroits.  —  Le  Traité  de  Paris.  —  Les 
clauses  du  Traité  de  Londres.  —  L'article  24  de  San-Stefano.  —  La  question 
religieuse.  —  Les  Commissions  spéciales  (art.  24  du  Traité  de  Berlin).  —  Les 
Arméniens. 


Pour  bien  comprendre  le  Congrès  de  Berlin,  il  importe  de 
se  rendre  compte  qu'un  des  principes  les  plus  importants  de  la 
Politique  européenne  va  être  mis  en  question  à  toutmoment. 
C'est  le  principe  de  la  Souveraineté  du  Sultan.  Cette  propo- 
sition s'est  souvent  trouvée  en  question  à  travers  l'Histoire, 
parce  que  le  Droit  des  Gens  des  Puissances  de  la  Chrétienté 
et  celui  de  la  Turquie,  malg^ré  leur  similitude  théorique  dans 
les  temps  modernes,  n'ont  jamais  pu  devenir  semblables. 

Au  point  de  vue  juridique,  tout  État  souverain,  quelle  que 
soit  sa  faiblesse,  est  indépendant  et  libre  de  son  administra- 
lion  interne.  Il  en  résulte  que  d'autres  États,  même  très  puis- 
sants, ne  peuvent  intervenir  dans  l'exercice  de  ses  attribu- 
tions intérieures. 

Ce  principe  cependant  n'est  pas  sans  exceptions.  Admet- 
tons en  effet  que  certains  États,  par  suite  du  degré  peu 
avancé  de  leur  civilisation,  se  rendent  coupables  de  viola- 
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tions  répétées  de  ce  Droit  des  Gens  universellement  admis 
des  peuples  civilisés,  et  dont  les  ternies  (jénéraux  trouvent 
leur  origine  dans  la  conscience  humaine.  Cette  violation  du 
Droit  des  Gens  pourra  donner,  dans  une  certaine  mesure,  à 
d'autres  Puissances,  un  droit  d  intervention  dans  la  politique 
intérieure  d'un  État  (1). 

Allons  plus  loin  et  admettons  que,  dans  un  Traité  dûment 
signé,  un  État  ait  obtenu,  en  échange  d'autres  avantages,  la 
garantie  de  certaines  institutions  qui  l'intéressent  plus  parti- 
culièrement, et  même  stipulé  en  sa  faveur  certains  droits  de 
surveillance.  Ce  n'est  plus  ici  par  une  violation  du  Droit, 
mais  au  contraire  par  l'application  du  Droit,  que  cette  Puis- 
sance pourra  intervenir.  L'État  dans  le  domaine  duquel  on 
intervient  ainsi  aura  sans  doute  reçu,  parle  Traité  lui-même, 
une  compensation,  un  équivalent  aux  sacrifices  qu'il  a  con- 
sentis. Nous  sommes  donc  ici  en  présence  d'un  droit  conven- 
tionnel. 

Des  États  peuvent  également  avoir  renoncé  à  certains 
droits  d'administration  intérieure  en  faveur  d'autres  États, 
qui  se  trouveront  ainsi  participer,  dans  une  certaine  mesure, 
à  l'exercice  de  quelques  prérogatives  qui  paraissent  réser- 
vées à  la  souveraineté  territoriale. 

Ce  fut  ce  qui  se  produisit  pour  la  Turquie.  Cet  État  concéda 
à  d'autres  Puissances  des  «  Capitulations  »  .  La  première  fut 
accordée,  en  1535,  au  Roi  de  France  François  I".  D'autres 
furent  délivrées  dans  la  suite,  toujours  aux  Souverains  Fran- 
çais. En  1740,  le  Sultan  Mahmoud  I"  les  renouvela  pour  lui- 
même  et  pour  ses  successeurs. 

La  raison  d'être  de  ces  Capitulations  tenait  aux  principes 
mêmes  de  l'Islam.  Le  musulman  considérait  le  chrétien 
comme  un  être  inférieur.  Il  trouvait  donc  tout  naturel  de  le 
réduire  en  servitude.  Mais  les  Puissances  chrétiennes  ne 
pouvaient  admettre  un  tel  ostracisme,  qui  les  frappait  dans 
leur  foi  et  dans  leur  conscience.  La  plus  grande  Puissance 

(1)  Par  exemple  l'abolition  de  la  traite  et  de  la  course,  la  liberté  des  mers. 
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méditerranéenne  de  cette  époque,  la  France,  Fille  ainée  de 
rÉglise  Catholique,  se  trouva  donc  amenée  à  solliciter  de  la 
Sublime  Porte  une  amélioration  de  la  situation  des  chrétiens. 
Elle  alla  môme  jusqu'à  se  faire  accorder  un  protectorat  reli- 
gieux effectif,  lég^itime  et  reconnu. 

On  peut  s'étonner,  au  premier  abord,  que  le  Sultan  ait 
consenti  à  une  telle  abdication  de  ses  droits.  On  le  comprend 
cependant,  lorsqu'on  sait  que  le  Sultan  avait,  d'après  ses 
principes,  tendance  à  considérer  que  tous  les  musulmans  lui 
étaient  soumis  et  à  se  désintéresser  de  ses  sujets  chrétiens, 
au  point  de  ne  pas  voir  d'inconvénient  à  ce  qu'ils  se  trou- 
vassent sous  la  protection  d'un  Prince  étrangler. 

Les  ressortissants  des  autres  nations  chrétiennes  profitèrent 
longtemps,  sous  la  bannière  de  la  France,  des  Capitulations 
obtenues  par  le  Roi  Très  Chrétien.  Mais,  lorsque  d'autres 
Puissances  parvinrent  à  un  développement  suffisant,  elles 
cherchèrent  à  se  faire  octroyer  à  elles-mêmes  les  avantages 
qui  avaient  été  accordées  à  la  France. 

La   Russie    notamment,   ayant  constitué    fortement  sous 

Pierre  le  Grand  son  Église  autocéphale,  tendit  à  se  faire  la 

protectrice  des  orthodoxes.  Au  Traité  de  Kutchuk-Kainardji 

17  74) ,  la  Sublime  Porte  promet  dans  l'article  7. . .   »  de  pro- 

"  téger  constamment  la  religion  chrétienne  et  ses  églises,  et 

«  aussi  elle  permet  aux  Ministres  de  la  Cour  Impériale  de 

Il  Russie  de  faire  dans  toutes  les  occasions  des  représenta- 

«  tions,  tant  en  faveur  de  la  nouvelle  église  de  Constanti- 

"  nople,  dont  il  sera  fait  mention  à  l'article  14,  que  pour 

'  ceux  qui  la  desservent,  promettant  de  les  prendre  en  con- 

«  sidération  comme  faites  par  une  personne  de  confiance 

"  d'une  Puissance  voisine  et  sincèrement  amie.  » 

C'est  en  vertu  de  cette  clause  qu'en  1853  la  Russie  pré- 
tendit étendre  sa  protection,  non  seulement  à  tous  ses  sujets 
en  Turquie,  mais  encore  à  tous  les  sujets  ottomans  du  rite 
grec. 

L'Autriche-Hongrie,  de  son  côté,  avait  obtenu  des  privi- 
lèges au  Traité  de  Garlowitz   de    1699.   L'article   13    de  ce 
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Traité  stipulait  :  "  A  Téçard  des  religieux  et  de  l'exercice  de 
«  la  relig^ion  catholique  romaine,  le  Grand  Seigneur  promet 
«  de  renouveler  et  confirmer  tous  les  privilèges  qui  leur  ont 
«  été  accordés  par  ses  prédécesseurs.  De  plus,  il  sera  permis 
<i  aux  Ambassadeurs  de  l'Empereur  de  faire  leurs  plaintes  et 
«  demandes  à  la  Porte,  au  sujet  de  la  religion  et  de  la  visita- 
it tion  des  Lieux-Saints  de  Jérusalem.  » 

Ces  promesses  devaient  être  reproduites,  en  1718,  dans  le 
Traité  de  paix  de  Passarowitz  et,  en  1739,  dans  le  Traité  de 
Belgrade.  L'Autriche-Hongrie,  en  vertu  de  ces  Actes,  se  fai- 
sait accorder  la  protection  des  communautés  catholiques  de 
Bosnie,  de  Bulgarie  et  des  Principautés  Danubiennes, 

Ajoutons  que,  dans  des  temps  plus  récents,  la  Grande- 
Bretagne  agit  de  même  pour  protéger  les  protestants. 

Le  temps  amena,  dans  l'attitude  des  grands  États  à  l'égard 
de  la  Turquie,  une  transformation  qu'il  est  intéressant  et 
instructif  de  suivre  de  près.  Les  grandes  Nations  maritimes 
—  France  et  Angleterre —  étaient,  par  leur  puissance,  les 
plus  intéressées  à  tout  ce  qui  se  passait  en  Orient.  Elles 
étaient  donc  appelées,  plus  que  d'autres,  à  intervenir  dans 
l'Empire  Ottoman,  et  tenaient  beaucoup  à  leurs  préroga- 
tives. 

Mais  le  voisinage  d'un  grand  et  redoutable  État,  la  Russie, 
allait  changer  le  point  de  vue  des  Puissances  maritimes.  La 
Russie  exerçait  ce  même  droit  d'intervention  dans  les  affaires 
de  l'Empire  Ottoman  et,  comme  ses  frontières  touchaient 
celles  de  la  Turquie,  elle  se  trouvait,  plus  que  toute  autre 
Puissance,  à  même  d'en  profiter  et  quelquefois  d'en  abuser. 
Après  certaines  luttes  qu'elle  mena  contre  lEmpire  Ottoman, 
elle  s'était  fait  accorder  par  celui-ci  des  avantages  considé- 
rables. Les  Puissances  maritimes  qui,  par  l'intervention  per- 
pétuelle, avaient  fini  par  prendre  dans  l'Empire  un  très 
grand  ascendant,  commencèrent  à  penser  que  le  droit  d'in- 
tervention, si  avantageux  pour  elles  autrefois,  pouvait  main- 
tenant devenir  dangereux,  en  amenant  un  partage  de  la 
Turquie  effectué  sous  une  pression  russe,  partage  qui  eût 
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fait  disparaître  l'influence  que  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne exerçaient  sur  la  totalité  de  l'Empire  Ottoman. 

Alors  prit  naissance  un  dogme  commode  destiné  à  empê- 
cher la  disparition  de  la  Turquie.  C'était  le  principe  de  l'in- 
tégrité de  l'Empire  Ottoman.  Il  devint  en  quelque  sorte  con- 
venu que  la  question  d'Orient  concernait  tant  d'intérêts 
divers,  touchait  à  des  questions  tellement  délicates,  pouvait 
amener  de  telles  catastrophes,  qu'il  était  de  toute  nécessité 
qu'elle  ne  se  posât  à  l'attention  européenne  qu'aussi  rare- 
ment que  possible.  Le  dogme  de  l'intégrité  de  l'Empire 
Ottoman  servit  à  étayer  l'édifice  chancelant  de  la  Turquie. 

On  groupait  donc  deux  principes  qui  n'étaient  nullement 
contradictoires  :  d'une  part,  le  principe  d'intervention,  qui 
permettait  aux  Puissances  d'intervenir,  de  maintenir  et 
même  d'augmenter  leur  influence;  d'autre  part,  le  principe 
de  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman,  qui  défendait  de  rien 
prendre.  Il  va  de  soi  que  ce  dernier  principe,  comme  beau- 
coup de  principes  politiques  ou  diplomatiques,  n'était  pas 
d'une  application  rigoureuse  et  comptait  même  d'assez  nom- 
breuses violations.  Il  n'en  exerçait  pas  moins  une  très  grande 
influence  sur  l'esprit  des  Chancelleries. 

Le  principe  de  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman  était  devenu 
dans  certains  pays,  notamment  en  Grande-Bretagne,  un 
dogme  sacro-saint.  Et,  sous  l'empire  des  événements,  une 
évolution  se  produisit.  Afin  de  maintenir  l'intégrité  de  la 
Turquie,  on  était  dans  la  nécessité  de  ne  rien  faire  qui 
l'ébranlàt;  par  conséquent,  on  en  arriva  peu  à  peu  à  ne  plus 
oser  intervenir  aussi  vigoureusement  en  faveur  des  chré- 
tiens. Les  Puissances  maritimes,  voulant  maintenir  cet 
Empire  Ottoman  où  leur  influence  était  si  grande,  se  trouvè- 
rent dans  cette  situation  paradoxale  qu'en  intervenant  elles 
affaiblissaient  le  principe  de  l'intégrité,  et  risquaient  ainsi 
de  perdre,  dans  le  présent,  par  l'intervention,  l'influence  que 
l'intervention  leur  avait  donnée  dans  le  passé. 

A  aucun  moment  on  ne  sent  mieux  cet  embarras,  que  dans 
la  crise  qui  occasionna  la  guerre  de  Grimée  et  qui  se  dénoua 
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par  le  Traité  de  Paris  de  1856.  La  Turquie  eut,  en  effet,  au 
Gon^jrès  de  Paris,  accès  dans  les  Conseils  des  grandes  Puis- 
sances chrétiennes.  Dans  ce  Congères,  les  grandes  Puissances 
exigèrent  de  la  Turquie  la  garantie  des  droits  dont  elle  avait 
successivement  fait  abandon.  Par  les  paragraphes  2  et  6  d'un 
Hatti-Houmayoun  en  date  du  18  février  1856,  la  Porte  s'était 
engagée  à  maintenir  non  seulement  les  privilèges  accordés 
par  elle  aux  différentes  confessions  éti-aiigèi-es,  mais  encore 
ceux  dont  elle  avait  elle-même  doté  les  communautés  de  ses 
propres  sujets  chrétiens. 

Aux  protections  particulières,  aux  réclamations  indivi- 
duelles de  chaque  Puissance,  se  substituait  maintenant  la 
protection  collective  des  grandes  Puissances.  Les  Gouverne- 
ments allaient  dorénavant  agir  en  commun  pour  la  défense 
de  la  cause  chrétienne. 

Le  système  de  Tintervention  donc,  qui  avait  d'abord  été 
limité  aux  Lieux-Saints  et  à  ceux  qui  les  desservaient  ou  les 
visitaient,  s'était  peu  à  peu  étendu  aux  autres  religieux  étran- 
gers. Enfin,  les  chrétiens  ottomans  eux-mêmes  étaient  pla- 
cés sous  le  patronage  des  grandes  Puissances. 

Nous  parvenons  ici  à  l'étude  de  l'article  9  du  Traité  de 
Paris  ainsi  conçu  : 

"  S.  M.  1.  le  Sultan,  dans  sa  constante  sollicitude  pour  le 
"  bien-être  de  ses  sujets,  ayant  octroyé  un  Firman  qui,  en 
«  améliorant  leur  sort  sans  distinction  de  religion,  ni  de 
"  race,  consacre  ses  généreuses  intentions  envers  les  popu- 
<i  lations  chrétiennes  de  son  Empire,  et  voulant  donner  un 
"  nouveau  témoignage  de  ses  sentiments  à  cet  égard,  a 
"  résolu  de  communiquer  aux  Puissances  contractantes  ledit 
«  Firman  spontanément  émané  de  sa  volonté  souveraine. 

«  Les  Puissances  constatent  la  haute  valeur  de  cette  com- 
"  munication.  Il  est  bien  entendu  qu'elle  ne  saurait  en 
"  aucun  cas  donner  droit  aux  susdites  Puissances  de  s'immis- 
"  cer,  soit  collectivement,  soit  séparément,  dans  les  rap- 
«  ports  de  S.  M.  le  Sultan  avec  ses  sujets,  ni  dans  l'adminis- 
"  tration  intérieure  de  l'Empire.  » 
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Il  y  avait  dans  cet  article  deux  propositions.  D  une  part, 
les  Puissances  constataient  et  enregistraient  les  importantes 
concessions  du  Sultan  à  ses  sujets;  d'autre  part,  les  Puis- 
sances semblaient  abdiquer  tout  droit  de  s'immiscer  dans  la 
politique  intérieure  de  l'Empire  Ottoman.  La  première  pro- 
position était  exacte.  La  seconde  était  discutable.  Il  était  dif- 
ficile d'admettre  que  les  Puissances,  tout  en  constatant  la 
haute  importance  de  la  communication  faite,  eussent  délibé- 
rément voulu  s'enlever  à  ce  sujet  tout  droit  de  réclamation. 
Pour  bien  pénétrer  le  sens  de  cette  déclaration,  il  faut  con- 
naître les  circonstances  dont  est  issu  l'article  9. 

Dans  les  préliminaires  de  paix  qui  avaient  précédé  le  Con- 
grès de  Paris,  l' Autriche-Hongrie,  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  avaient  stipulé,  d'accord  avec  la  Turquie,  que  les 
immunités  politiques  et  religieuses  des  raïas  devaient  être 
assurées.  Le  Hatti-Houmayoun  accordé  par  le  Sultan  était 
donc  en  rapport  direct  avec  les  engagements  des  prélimi- 
naires de  paix?  S'il  fallait  interpréter  selon  la  lettre  le  second 
paragraphe  de  l'article  9,  on  arriverait  à  prétendre  que  les 
Puissances,  après  avoir  reçu  du  Sultan  l'engagement  solen- 
nel d'améliorer  le  sort  des  chrétiens,  laissaient  la  Sublime 
Porte  libre  d'accomplir  ou  de  ne  pas  accomplir  ses  pro- 
messes, en  s'enlevant  d'avance  le  droit  d'en  contrôler 
l'exéoution. 

Cette  interprétation  était  inadmissible.  Elle  ne  fut  jamais 
adoptée  non  plus  par  les  Puissances.  Le  Dac  Decazes  disait, 
en  1876,  que  les  Puissances  n'avaient   "  jamais  admis  que 
«  l'article   9,    en   stipulant  la   non-intervention  dans   l'ad- 
«  ministration  de  l'Empire  Ottoman,  leur  eût  interdit  de 
«  présenter  leurs  oibservations   à  la  Porte,   dans  le  cas  où 
"  le   Hatt  resterait  lettre   morte   »  .    Le  Gouvernement   de 
Grande-Bretagne,    de    son    côté,    tout    en    proclamant    son 
respect  pour  l'autorité  souveraine  du  Sultan,  n'avait  jamais 
pensé   à   restreindre   le   droit  d'intervention   qu'il   estimait 
avoir  pour  la  surveillance  de  l'application  du  Hatti-Hou- 
mayoun. 
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Quelle  était  donc  dès  lors  la  réelle  signification  de  la 
seconde  partie  de  l'article  0? 

C'était  d  abord  une  mesure  de  précaution  vis-à-vis  de  la 
Russie.  Celle-ci  venait  d'être  vaincue.  Elle  avait,  avant  la 
guerre,  formulé  des  exigences  très  lourdes  pour  la  Turquie, 
et  les  Puissances  voulaient,  au  Congrès  de  Paris,  entourer 
d'un  certain  lustre  la  souveraineté  du  Sultan,  afin  de  frapper 
un  peu  les  imaginations  slaves.  Enfin  les  Puissances  mari- 
times, unies  dans  cette  guerre  à  l'Empire  Ottoman,  ne  vou- 
laient pas  paraître  humilier  leur  alliée.  Elles  cherchaient 
donc  à  employer  des  formules  capables  d'adoucir  le  sacrifice 
que  faisait  le  Sultan.  Tout  cela  ne  changeait  rien  aux  exi- 
gences des  Puissances,  bien  déterminées  à  surveiller  l'exé- 
cution des  réformes  promises. 

Il  est  vrai  qu'aux  yeux  de  la  Sublime  Porte  la  seconde 
partie  de  l'article  9  conservait  une  valeur  réelle  et  qu'elle  ne 
manqua  jamais  l'occasion  de  l'opposer,  vainement  d'ailleurs, 
aux  interventions  des  grandes  Puissances.  En  somme,  les 
Puissances  signifiaient  qu'elles  ne  se  reconnaissaient  pas  le 
droit  d  intervenir  directement  dans  les  affaires  du  Sultan  et 
de  les  arranger  à  leur  gré.  Elles  s'interdisaient  tout  ce  qui 
était  contraire  à  sa  souveraineté  ;  et  la  souveraineté  est  le  prin- 
cipe le  plus  élevé  et  le  plus  vaste  du  Droit  Public  moderne. 

Sans  doute  n'abdiquaient-elles  pas  leurs  prétentions  de 
donner  des  conseils  à  la  Porte.  Mais,  quant  à  les  exécuter 
contre  la  volonté  de  celle-ci,  elles  ne  s'en  reconnaissaient 
pas  le  droit.  Des  conseils  amicaux,  peut-être  un  contrôle; 
jamais  des  ordres. 

C'était  en  Grande-Bretagne  que  le  principe  de  la  souverai- 
neté du  Sultan  trouvait  son  plus  ferme  soutien.  L'Angleterre, 
plus  que  toute  autre  Puissance,  se  montrait  la  gardienne 
fidèle  et...  sévère  du  Traité  de  Paris  (1856)  et  des  arrange- 
ments de  Londres  ^1871).  On  a  vu  combien  de  fois,  au  cours 
de  la  crise  qui  mena  l'Europe  au  Congrès  de  Berlin,  l'Angle- 
terre avait  invoqué  ce  principe,  avant  que  la  guerre  éclatât 
entre  la  Turquie  et  la  Russie. 
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Il    est    utile    de    rappeler    également    le    Protocole    du 
31  mars  1877,  où  la  Conférence  de  Londres  déclarait  : 

«  Les  parties  contractantes  se  proposent  de  veiller,  par 
u  l'intermédiaire  de  leurs  Représentants  à  Gonstantinople  et 
«  de  leurs  agents  locaux,  à  la  façon  dont  les  promesses  du 
»  Gouvernement  turc  seront  exécutées.  Si  leur  espoir  se 
«  trouvait  encore  déçu,  un  tel  état  de  choses  serait  consi- 
«  déré  par  elles  comme  incompatible  avec  leurs  intérêts  et 
H  ceux  de  l'Europe  en  général.  En  pareil  cas,  elles  avise- 
«  raient  en  commun  aux  moyens  qu'elles  jugeraient  les  plus 
«  propres  à  assurer  le  bien-être  des  populations  chrétiennes 
«  et  les  intérêts  de  la  paix  générale.  » 

Ce  Protocole  indiquait  de  façon  énergique  la  prétention 
des  Puissances  de  veiller  à  l'exécution  des  réformes  pro- 
mises. Les  Cabinets  affirmaient  leur  droit  d'intervention. 
Mais,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  un  fait  venait 
diminuer  la  valeur  de  cette  proclamation.  Le  Plénipoten- 
tiaire de  Grande-Bretagne,  traditionnellement  favorable  à  la 
Turquie,  déclarait  que,  si  une  guerre  intervenait  entre  la 
Russie  et  l'Empire  Ottoman,  son  Gouvernement  considére- 
rait le  Protocole  susvisé  comme  nul  et  non  avenu.  Par  ce 
fait,  cet  Acte,  s'il  n'en  conservait  pas  moins  au  point  de  vue 
des  principes  une  valeur  générale,  perdait  de  sa  force  affir- 
mative. 

Au  Congrès  de  Berlin,  et  du  fait  même  que  l'Angleterre 
s'y  présentait  dans  une  attitude  victorieuse,  la  souveraineté 
du  Sultan  devait  jouer  un  grand  rôle.  C'était  un  excellent 
appui  pour  la  diplomatie  de  la  Grande-Bretagne.  On  refusait 
ainsi  d'exiger  du  Sultan  des  réformes  sérieuses,  car  faire  des 
améliorations  considérables,  c'était  donner  aux  chrétiens  la 
possibilité  de  se  libérer  du  joug  turc  tôt  ou  tard,  et  c'était 
ce  que  l'on  ne  voulait  pas.  Ce  que  l'on  désirait,  c'étaient 
quelques  changements,  autant  que  possible  non  politiques, 
mais  sociaux,  améliorant  suffisamment  le  sort  du  chrétien 
pour  qu'il  ne  se  révoltât  pas,  et  ne  lui  donnant  pas  assez  de 
force  pour  se  libérer  de  la  Turquie. 
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C'était  bien  toujours  en  vertu  du  même  principe  que 
r Angleterre  ne  voulait  pas  entendre  parler  d'une  surveil- 
lance exercée  en  Turquie  par  des  Commissaires  Européens. 
Elle  savait  qu'on  en  viendrait  ainsi  très  vite  à  un  système  de 
zones  d'inrtuence  et  à  un  partagée. 

C'était  avec  cet  esprit  que  Lord  Salisbury  déclarait  au 
Congrès  le  17  juin  1878  : 

»  Il  est  de  notre  tâche  de  la  replacer  (la  Turquie),  non 
sur  le  pied  de  son  indépendance  antérieure,  car  on  ne 
saurait  entièrement  anéantir  les  résultats  de  la  guerre, 
mais  de  lui  rendre  une  indépendance  relative  qui  lui  per- 
.  mettra  de  protéger  efficacement  les  intérêts  stratégiques, 
'  politiques  et  commerciaux  dont  elle  doit  rester  le  gar- 
.  dien  (  1   .  » 

Et  encore...  "  L'Angleterre  n'a  jamais  admis,  ni  dans  la 
.  Conférence  de  Constantinople,  ni  à  aucune  autre  époque, 
que,  pour  garantir  les  populations  de  la  Turquie  euro- 
péenne contre  les  abus  du  Gouvernement  et  l'oppression, 
i  il  fallait  les  soustraire  à  la  suprématie  politique  de  la 
Porte.  Cette  garantie,  qui  est  de  la  plus  haute  importance, 
demande  plutôt  la  réforme  de  l'administration  intérieure 
qu'une  séparation  politique  (2).  » 


*   * 

Il  n'en  demeure  pas  moins  vrai  que  le  Congrès  de  Berlin  a 
demandé  à  la  Porte  de  gros  sacrifices  au  point  de  vue  de  sa 
souveraineté.  Le  Sultan  perdait  toute  souveraineté  sur  le 
Monténégro  et  sur  la  Serbie  ;  et  c'était  là  un  point  particu- 
lièrement sensible,  car  la  Porte  tenait,  vis-à-vis  de  l'Europe 
et  vis-à-vis  de  ses  propres  sujets,  à  maintenir  le  prestige  que 
lui  donnait  sa  suzeraineté  sur  ces  États. 

Elle  perdait  également  sa  souveraineté  sur  la  Roumanie, 
dont  une  Province  était  prise  par  la  Russie  et  qui,  d'autre 

(1)  Livre  Jaune,  op.  cit.,  [>.  77. 

(2)  Ihid. 
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part,  recevait  un  ag^randissement  par  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 46  ;  sur  une  partie  de  son  territoire  voisine  des  fron- 
tières grecques  de  Thessalie  ;  sur  la  commune  de  Spizza  et  sa 
banlieue  incorporée  à  l' Autriche-Hongrie. 

En  Asie,  la  souveraineté  de  la  Porte  disparaissait  sur  les 
territoires  d'Ardaham,  de  Kars  et  de  Batoum,  donnés  à  la 
Russie;  sur  la  ville  et  le  territoire  de  Khotour,  réunis  à  la 
Perse. 

Mais  si  l'on  démembrait  partiellement  la  Turquie,  si  on  lui 
enlevait  la  suzeraineté  qu'elle  avait  auparavant  sur  certaines 
nations,  c'était,  aux  yeux  des  amis  de  la  Porte,  dans  le  but 
de  renforcer  sa  souveraineté,  en  lui  enlevant  des  territoires 
sur  lesquels  son  pouvoir  était  mal  assis. 

Encore  que  ce  raisonnement  put  paraître  spécieux  à  celui 
que  Ton  dépouillait,  il  faut  reconnaître  qu'il  ne  manquait 
pas  d'exactitude.  C'était  bien  ce  qu'indiquait  M.  Waddington 
lorsqu'il  disait,  le  1 1  juillet,  que  l'idée  du  Congrès,  qui  de- 
mandait à  la  Turquie  de  sérieux  sacrifices,  était  de  permettre 
au  Sultan  d'établir  sur  l'ensemble  réduit,  mais  compact,  de 
ses  possessions,  une  souveraineté  mieux  assise. 

Lord  Beaconsfield  s'attacha  à  établir  au  Congrès  que  toute 
l'Assemblée  reconnaissait  que  l'une  des  bases  de  la  paix  était 
l'indépendance  du  Sultan  comme  Souverain  européen.  Il 
insista  d'ailleurs  (22  juin)  sur  le  fait  que  tous  les  Plénipoten- 
tiaires étaient  d'accord  sur  ce  principe  que  le  Sultan,  en  tant 
que  membre  du  Corps  Politique  de  l'Europe,  devait  jouir 
d'une  position  qui  lui  assurât  le  respect  de  ses  droits  souve- 
rains. 

Un  point  particulièrement  important  pour  la  souveraineté 
du  Sultan  était  la  clôture  des  Détroits. 

La  question  de  la  clôture  des  Détroits  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles  doit  être  examinée  sous  divers  angles.  Au  point 
de  vue  de  la  Turquie,  il  était  certainement  préférable  d'être 
maître  chez  soi  et  de  ne  pas  avoir,  à  proximité  de  ses  rives, 
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(les  forces  ennemies  dont  la  menace  était  toujours  possible. 
Il  convient  craillcurs  de  faire  ressortir  le  fait  que,  Constanti- 
noplc  étant  précisément  placée  sur  Tun  de  ces  Détroits,  la 
capitale,  le  cœur  même  de  l'Empire,  se  serait  trouvée  à  la 
merci  d'un  hardi  coup  de  main. 

Pour  la  Russie  le  point  de  vue  n'était  pas  le  même.  N'ayant 
sur  la  mer  libre  aucun  port  (1),  elle  aspirait  à  s'ouvrir  la 
voie  de  la  Méditerranée.  La  Mer  Noire,  qui  bai{jnait  ses  rives, 
était  prisonnière.  Elle  consiituait  une  vaste  chambre  dont  la 
clef  était  aux  mains  de  la  Turquie. 

Pour  les  Puissances  maritimes,  le  problème  n'était  pas  le 
même .  Ayant  dans  la  Méditerranée  des  intérêts  considérables, 
elles  ne  tenaient  nullement  à  voir  une  nouvelle  concurrence 
s'élever  auprès  d'elles,  surtout  celle  d'un  État  aussi  puissant 
que  la  Russie.  L'Angleterre,  particulièrement,  avait  tant 
travaillé  dans  le  passé  à  éloig^ner  la  Russie  de  Constanti- 
nople,  qu'elle  ne  voulait  pas  envisager  le  passage  libre  des 
Détroits. 

Le  résultat  de  cette  contradiction  d'intérêts  fut  l'article  63 
du  Traité  de  Berlin  : 

«  Art.  63.  —  Le  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  ainsi 
•«  que  le  Traité  de  Londres  du  13  mars  1871,  sont  maintenus 
«  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  qui  ne  sont  pas 
«  abrogées  ou  modifiées  par  les  stipulations  qui  précèdent.  » 
Le  Traité  de  Berlin  confirmait  donc  les  articles  2  et  3  du 
Traité  de  Londres  du  13  mars  1871  ainsi  conçus  : 

«  Art.  2.  —  Le  principe  de  la  clôture  des  Détroits  des 
«  Dardanelles  et  du  Bosphore,  tel  qu'il  a  été  établi  par  la 
«  Convention  séparée  du  30  mars  1856,  est  maintenu,  avec 
u  la  faculté  pour  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  d'ouvrir  les- 
«  dits  Détroits  en  temps  de  paix  aux  bâtiments  de  guerre  des 
<i  Puissances  amies  et  alliées  dans  le  cas  où  la  Sublime  Porte 
«  le  jugerait  nécessaire  pour  sauvegarder  l'exécution  des 
«  stipulations  du  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856. 

(1)  Arkhangelsk,  sur  la  Mer  Blanche,  Vladivostok,  sur  l'Océan  Pacifique,  sont 
bloqués  pendant  plusieurs  mois  par  les  glaces. 
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a  Art.  3.  —  La  Mer  Noire  reste  ouverte,  comme  par  le 
«  passé,  à  la  marine  marchande  de  toutes  les  nations.  » 

L'Europe  maintenait  donc  toutes  les  mesures  qu'elle  avait 
cru  devoir  prendre  pour  sauveg^arder  l'indépendance  du 
Sultan. 

La  Mer  Noire  demeurait  ouverte  au  commerce  pacifique  de 
toutes  les  nations. 

Le  Traité  de  Paris  avait  posé  le  principe  de  la  neutralisa- 
tion de  la  Mer  Noire,  et  interdit  ainsi  à  la  Russie  d'avoir  sur 
les  rives  de  cette  mer  aucun  arsenal  maritime  et  sur  ses  ondes 
aucune  flotte.  C'était  un  g^rand  avantage  pour  la  Sublime 
Porte.  En  1856,  les  Gouvernements  avaient  également  renou- 
velé la  Convention  des  Détroits  du  13  juillet  1841,  qui  stipu- 
lait la  fermeture,  en  temps  de  guerre,  des  Dardanelles  et  du 
Bosphore  aux  bâtiments  de  guerre  des  Puissances  étrangères, 
avec  une  exception  en  faveur  des  bâtiments  légers  employés 
au  service  des  Ambassades. 

La  disparition,  au  Traité  de  Londres  de  1871,  de  la  neu- 
tralisation de  la  Mer  Noire  était  une  mesure  très  sérieuse 
pour  la  Sublime-Porte,  mais  elle  était  compensée  par  le  droit 
donné  au  Sultan  de  permettre  en  temps  de  paix  le  passage 
des  Détroits  aux  bâtiments  de  guerre  des  Puissances  amies  et 
alliées. 

Cette  stipulation  sauvegardait  entièrement  la  souveraineté 
du  Sultan,  puisque  celui-ci  était  libre  d'ouvrir  ou  de  fermer 
les  Détroits.  Il  pouvait,  en  cas  de  menace  de  la  flotte  russe, 
laisser  passer  les  flottes  des  Puissances  maritimes.  Dans 
l'éventualité  d'une  guerre  entre  ces  Puissances  maritimes  et 
la  Russie,  il  avait  le  droit  de  fermer  les  Détroits  et  de  conser- 
ver ainsi  une  attitude  de  neutralité. 


Un  autre  sujet  était  également  fort  délicat.  C'était  la  ques- 
tion religieuse.  Là  encore,  on  fit  tout  le  possible  pour  main- 
tenir, au  moins  en  apparence,  la  souveraineté  du  Sultan.  Ce 

T.    I.  8 
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fut  lui  qui  parut  prendre  l'initiative  de  donner  à  la  liberté 
religieuse  la  plus  large  extension;  et  les  Puissances  prirent 
acte  de  cette  déclaration  spontanée  (article  62  du  Traité) .  Les 
Puissances  avaient  une  aimable  façon  de  masquer  leurs  exi- 
gences. L'article  62  continuait  : 

"  Dans  aucune  partie  de  l'Empire  Ottoman,  la  différence 
«  de  religion  ne  pourra  être  opposée  à  personne  comme  un 
"  motif  d'exclusion  ou  d  incapacité  en  ce  qui  concerne 
«  l'usage  des  droits  civils  et  politiques,  1  admission  aux 
»  emplois  publics,  fonctions  et  honneurs,  ou  l'exercice  des 
"  différentes  professions  et  industries. 

M  Tous  seront  admis,  sans  distinction  de  religion,  à  témoi- 
-«  gner  devant  les  Tribunaux. 

«  La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes 
u  sont  assurées  à  tous  et  aucune  entrave  ne  pourra  être 
u  apportée,  soit  à  l'organisation  hiérarchique  des  différentes 
»  communions,  soit  à  leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spiri- 
"  tuels.  » 

On  voit  qu'en  somme  le  Sultan  abandonnait  sur  le  terrain 
religieux  toute  distinction  entre  ses  sujets.  Sans  doute,  ces 
concessions  n'existaient  guère  que  sur  le  papier,  car  l'esprit 
même  de  l'Islam  s'opposait  à  toute  assimilation  du  musulman 
et  du  chrétien.  Théoriquement  pourtant,  c'était  une  conces- 
sion sérieuse. 

L'œuvre  du  Congrès  portait  préjudice  au  Sultan  sur  un 
autre  point.  C'était  en  ce  qui  concernait  l'organisation  future 
des  provinces  ottomanes  d'Europe,  dont  la  base  se  trouvait 
dans  l'article  23  du  Traité. 

"  Des  règlements  analogues  (l),  adaptés  aux  besoins 
«  locaux,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  exemptions  d'impôts 
«  accordées  à  la  Crète,  seront  également  introduits  dans  les 
o  autres  parties  de  la  Turquie  d'Europe,  pour  lesquelles  une 

(1)  Analogues  au  Règlement  de  1868,  pour  l'Ile  de  Crète. 
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«  organisation  particulière  n'a  pas  été  prévue  par  le  présent 
«  Traité.  La  Sublime  Porte  charg^era  des  Commissions  spé- 
(i  ciales,  au  sein  desquelles  l'élément  indigène  sera  large- 
«  ment  représenté,  d'élaboref  les  détails  de  ce  nouveau 
«  règlement  dans  chaque  Provinoe. 

«  Les  projets  d'organisation  résultant  de  ces  travaux 
(i  seront  soumis  à  l'examen  de  la  Sublime  Porte,  qui,  avant 
«'  de  promulguer  les  actes  destinés  à  les  mettre  en  vigueur, 
i'  prendra  l'avis  de  la  Commission  Européenne  instituée  pour 
«  la  Roumélie  Orientale.  » 

C'était  une  grave  atteinte  portée  au  principe,  puisque, 
d'une  part,  on  imposait  à  la  Porte  la  formation  de  Commis- 
sions spéciales,  et,  d'autre  part,  on  l'obligeait,  avant  de 
mettre  en  vigueur  ses  décisions,  à  prendre  l'avis  de  la  Com- 
mission Européenne  instituée  pour  la  Roumélie  Orientale. 

Pour  les  Arméniens,  une  organisation  nouvelle  fut  imposée 
au  Sultan.  Non  seulement  celui-ci  devait  accomplir  des  amé- 
liorations et  des  réformes  dans  les  Provinces  habitées  par  les 
Arméniens  et  garantir  ces  derniers  contre  les  Circassiens  et 
les  Kurdes,  mais  il  devait  encore  porter  périodiquement  les 
mesures  prises  à  la  connaissance  des  Puissances  qui  se  char- 
geaient d'en  surveiller  l'application  (1) . 

D'autres  atteintes  encore  furent  portées  à  la  souveraineté 
du  Sultan  (Bulgarie,  Roumélie  Orientale,  Bosnie-Herzégo- 
vine), mais  leur  importance  est  si  considérable  qu'elles 
méritent  un  examen  plus  approfondi. 

(1)  Article  61.* 


IV 

BULGARIE.  —   ROUMÉLIE   ORIENTALE 


La  Grande-Bulgarie  de  San-Stefano.  —  Les  trois  tronçons  :  Bulgarie  proprement 
dite,  Roumëlie  Orientale,  Macédoine.  —  La  Bulgarie  État  autonome  et  vassal, 

—  La  question  de  l'assentiment  des  Puissances.  —  Les  droits  de  transit.  — 
Les  chemins  de  fer.  —  La  durée  de  l'occupation  russe.  —  Les  deux  thèses.  — 
Les  Commissaires  Européens.  —  La  solution  mixte.  —  La  Roumëlie  Orien- 
tale. —  Le  Gouverneur  général  chrétien.  —  La   Macédoine.  —  Le   joug  turc. 

—  Les  avantages  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Autriche-Hongrie. 


La  question  de  la  Bulgarie  avait  été,  la  première,  soumise 
à  rattention  des  Plénipotentiaires.  Comme  c'était,  sans  nul 
doute,  la  partie  la  plus  délicate  de  la  discussion,  on  fut  d'ac- 
cord pour  l'examiner  dès  le  début. 

Le  Traité  de  San-Stefano  avait  fondé,  nous  le  savons,  une 
Grande-Bulgarie  s'étendant  de  la  Mer  Noire  à  la  Mer  Egée  et 
qui  coupait  la  Turquie  du  reste  de  ses  possessions  euro- 
péennes. Cette  Grande-Bulgarie,  il  était  deux  Puissances  qui 
ne  pouvaient  à  aucun  prix  consentir  à  son  maintien.  C'étaient 
la  Grande-Bretagne  et  l'Autriche-Hongrie,  celle-ci  peut- 
être  plus  encore  que  celle-là. 

Les  Diplomaties  anglaise  et  autrichienne  s'étaient  mises 
d'accord  dans  des  négociations  préliminaires.  Gomme  la 
Grande-Bretagne  n'avait  consenti  à  venir  au  Congrès  qu'a- 
près avoir  obtenu  de  la  Russie,  par  la  mission  du  Comte 
Schouvaloff,  l'assurance  qu'il  serait  fait  droit  en  principe 
à  ses  réclamations,  on  espérait  bien  arriver  à  un  arrange- 
ment. 

Mais  il  fallait  y  parvenir  sans  froisser  les  légitimes  sus- 
ceptibilités de  la  Russie.  Il  y  eut  à  ce  sujet,  entre  les  Plénipo- 
tentiaires de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie,  des  moments 
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de    vivacité;    mais,    dans    des    entretiens    particuliers,   ces 
Diplomates  parvinrent  à  s'entendre. 

La  Grande-Bulgarie  fut  divisée  en  trois  tronçons  :  la  Bul- 
garie proprement  dite,  la  Roumélie  Orientale,  la  Macédoine. 

La  Bulgarie  proprement  dite  avait  son  sort  réglé  par  l'ar- 
ticle 1"  du  Traité  :  «  La  Bulgarie  est  constituée  en  Princi- 
«  pauté  autonome  et  tributaire,  sous  la  suzeraineté  de 
«  S.  M.  L  le  Sultan;  elle  aura  un  Gouvernement  chrétien  et 
«  une  milice  nationale » 

Située  entre  le  Danube  et  les  Balkans,  elle  conservait  seu- 
lement, au  delà  de  ces  montagnes,  le  territoire  de  Sofia,  la 
capitale. 

Les  Puissances  maintinrent  à  la  Porte  le  droit  de  passage 
sur  certains  territoires  ;  et  la  déclaration  du  Comte  Schouva- 
loff,  dans  la  séance  du  10  juillet,  porte  :  a  Les  Plénipoten- 
"  tiaires  Russes  accordent  volontiers  à  la  Sublime  Porte,  par 
(i  le  Sud  du  Sandjak  de  Sofia,  le  droit  de  passage  pour  ses 
(i  troupes,  munitions,  etc..  ;  les  détails  du  tracé  sont  ren- 
«  voyés  aux  négociations  de  la  Commission  Européenne  avec 
«  les  autorités  locales.  " 

L'article  3  stipulait  :  «  Le  Prince  de  Bulgarie  sera  libre- 
«  ment  élu  par  la  population,  et  confirmé  par  la  Sublime 
«  Porte  avec  l'assentiment  des  Puissances. 

«  Aucun   membre  des   dynasties  régnantes   des   grandes 
«   Puissances  Européennes  ne  pourra  être  élu  Prince  de  Bul- 
garie. 

«  En  cas  de  vacance  de  la  dignité  princière,  l'élection  du 

nouveau  Prince  se  fera  aux  mêmes  conditions  et  dans  les 
«  mêmes  formes.  » 

Mais  que  signifiaient  les  mots  «  assentiment  des  Puis- 
sanses  "  ?  Était-ce,  parmi  les  Puissances,  la  majorité  ou 
l'unanimité?  Lord  Salisbury  proposait  que  ce  fût  la  majorité. 
Le  Comte  Schouvaloff  préférait  que  ce  fût  l'unanimité. 

L'opposition  des  deux  prétentions  se  justifiait  par  le  fait 
que  l'Angleterre  savait  bien  qu'elle  aurait  toujours  la  majo- 
rité des  Puissances  avec  elle  contre  tout  empiétement  de  la 
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Russie;  tandis  que  celle-ci  savait  non  moins  bien  qu'elle 
n'obtiendrait  que  rarement  cette  majorité;  elle  ne  pouvait 
empêcher  une  décision  des  Puissances  que  si  l'unanimité  était 
reconnue  nécessaire.  Finalement  on  n'ajouta  rien  aux  mots 
"  l'assentissement  des  Puissances»  . 

On  décida  (art.  4)  qu'une  Assemblée  de  notables  serait 
convoquée  à  Tirnovo  pour  élaborer,  avant  l'élection  du 
Prince,  le  Règ^lement  org^anique  de  la  Principauté. 

L'Autriche-Hong^rie  avait  en  Bulg^arie  des  intérêts  com- 
merciaux particulièrement  intéressants.  Il  était  dit  à  ce 
sujet  dans  l'article  8  : 

"  Les  traités  de  commerce  et  de  navig^ation,  ainsi  que 
«  toutes  les  conventions  et  arrangements  conclus  entre  les 
"  Puissances  étrang^ères  et  la  Porte,  aujourd'hui  en  vig^ueur, 
(1  sont  niaintenus  dans  la  Principauté  de  Bulgarie,  et  aucun 
<•  changement  n'y  sera  apporté  à  l'égard  d'aucune  Puissance 
«  avant  qu'elle  y  ait  donné  son  consentement. 

«  Aucun  droit  de  transit  ne  sera  prélevé  en  Bulgarie  sur 
«  les  marchandises  traversant  cette  Principauté. 

«  Les  nationaux  et  le  commerce  de  toutes  les  Puissances  y 
"  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité.  » 

Le  fait  qu'aucun  droit  de  transit  ne  pouvait  être  prélevé 
en  Bulgarie  était  plus  favorable  à  l'Autriche-Hongrie  qu'à 
aucune  autre  Puissance,  puisque  c'était  elle  qui,  par  sa 
proximité,  était  appelée  à  en  profiter  le  plus.  L'égalité  des 
Puissances  au  point  de  vue  du  commerce  n'était  qu'un  mot, 
puisque,  parmi  les  Puissances  signataires  du  Traité,  il  y  en 
avait  dont  le  commerce  dans  la  presqu'île  était  tout  à  fait 
insignifiant. 

D'ailleurs  le  Gouvernement  de  Vienne  s'appliquait  à  ne 
rien  perdre  des  avantages  qu'il  tenait  des  conventions  autre- 
fois passées  avec  la  Turquie,  notamment  en  ce  qui  concer- 
nait l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Sur  la  proposition  du 
Baron  Haymerlé  (séance  du  25  juin  1878)  et  par  l'article  10, 
la  Bulgarie  était  substituée  pour  sa  part  aux  engagements  que 
la  Sublime  Porte  avait  contractés  tant  envers  V Autriche-Hon- 
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grie  qu'envers  la  Gompag^nie  pour  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  la  Turquie  d'Europe,  en  vue  de  l'achèvement,  du 
raccordement  et  de  l'exploitation  des  lig^nes  ferrées  situées 
sur  son  territoire. 


Restait  la  question  de  l'occupation  de  la  Bulg^arie  par  les 
armées  russes,  jusqu'à  l'exécution  des  décisions  du  Congrès. 
La  Russie  réclamait  un  délai  de  deux  ans  pour  retirer  ses 
troupes.  C'était  une  question  à  laquelle  l'Autriche-Hong^rie 
attachait  la  plus  haute  importance.  Elle  redoutait  —  non 
sans  raison  peut-être  —  que  la  Russie  ne  se  servît  du  temps 
que  ses  troupes  allaient  passer  dans  la  Principauté,  pour  y 
établir  plus  solidement  son  influence. 

Ce  fut  pourquoi  Andrassy  lut  la  motion  suivante  : 

«  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi 
(1  a  été  de  tout  temps  pénétré  de  la  conviction  que  l'œuvre 
"  du  Congères  ne  saurait  être  couronnée  de  succès  qu'à  la  con- 
"  dition  que  la  transition  de  la  guerre  à  la  paix  définitive 
«  soit  aussi  courte  que  possible  et  que  l'état  de  choses  qui 
H  succédera  à  la  guerre  soit  la  paix  définitive  avec  tous  ses 
"  bienfaits. 

«  Partant  de  cette  conviction,  les  Plénipotentiaires  de  Sa 
"  Majesté  Impériale  et  Royale  se  voient  obligés  d'exprimer 
"  certaines  appréhensions  que  leur  inspirent  les  dispositions 
«  de  l'article  8. 

n  Cet  article  stipule  l'éloignement  entier  des  troupes 
"  turques  de  la  Principauté  de  Bulgarie  ;  il  contient  en 
«  même  temps  la  disposition  qu'après  l'évacuation  de  la 
"  Turquie  par  les  troupes  russes,  jusqu'à  l'organisation 
«  complète  d'une  milice  indigène,  un  corps  d'armée  russe 
«■  ne  dépassant  pas  50  000  hommes  doit  occuper  la  Bul- 
"  garie,  et  que  la  durée  de  son  occupation  doit  être  d'en- 
«  viron  deux  ans. 

«  Nous  sommes  loin  de  méconnaître  la  nécessité  qu'ily  a  de 
«  pourvoir  au  maintien  de  l'ordre  dans  la  nouvelle  Princi- 
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a  pauté,  même  pendant  l'épotjne  de  transition  entre  la  con- 
»  clusion  de  la  paix  et  l'orfjanisation  des  pouvoirs  civils  et 
n  militaires  indigènes. 

Il  Nous  sommes  persuadés  que  le  Cabinet  de  Saint-Péters- 
«  bourgs  ne  cherchait,  par  cette  occupation,  qu'à  tenir  compte 
<i  de  cette  nécessité  et  que  la  mesure  en  question,  ainsi  que 
"  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  Ta  déclaré  lui-même 
.:  à  différentes  reprises,  n'implique  pas  d'autres  vues. 

"  Aussi  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  ne  pense-t-il 
«  pas  que  le  Congères  élèverait  en  principe  une  objection 
«  contre  la  stipulation  en  vertu  de  laquelle,  après  l'évacua- 
<i  tion  de  la  Bulgarie  par  larmée  turque,  un  corps  d'armée 
«  russe  serait  chargé  provisoirement  du  maintien  de  l'ordre. 

(1  D'un  autre  côté,  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
«  l'Empereur  et  Roi  ne  sauraient  se  cacher  les  inconvé- 
"  nients  qu'il  y  aurait  à  faire  dépendre  l'occupation  projetée 
<i  d  un  terme  difficile  à  fixer  d'avance,  tel  que  l'achèvement 
«  de  l'organisation  de  la  milice  du  pays  ou  d'un  laps  de 
ti  temps  aussi  éloigné  que  la  durée  de  deux  ans . 

"  Ils  craignent  qu'une  pareille  stipulation  ne  soit  difficile 
«  à  accorder  avec  les  efforts  communs  des  hautes  Puissances 
"  signataires  pour  le  prompt  rétablissement  d'une  paix  défi- 
(i  nitive. 

u  Tant  que  les  troupes  de  la  Puissance  qui  a  fait  la  guerre 
(i  séjourneront  sur  le  territoire  étranger,  l'opinion  publique 
"  ne  considérerait  pas  les  événements  de  guerre  comme 
«  entièrement  terminés;  le  crédit  public  et  la  prospérité 
«  même  des  pays  n'ayant  pas  pris  part  à  la  guerre  reste- 
(i  raient  exposés  aux  oscillations  d'un  ordre  de  choses  mal 
«  défini. 

«  Le  droit  ayant  été  réservé  à  la  Turquie  d'occuper  militai- 
u  renient  ses  frontières  des  Balkans,  on  ne  saurait  perdre  de 
"  vue  que  les  troupes  ci-devant  ennemies  se  trouveraient, 
"  même  après  la  conclusion  de  la  paix,  placées  en  face  les 
(i  unes  des  autres. 

"  La  situation  de  la  Roumanie  fera  également  l'objet  de 
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«  nos  sérieuses  occupations.  Dans  l'article  en  question,  il  est 

i  stipulé  pour  les  troupes  Impériales   russes,    dans   le  but 

d'assurer   leurs   communications,   le   droit  de   passag^e   à 

travers  ladite  Principauté  pendant  la  durée  de  l'occupa- 

i  tion. 

(i    Si  la  durée  de  l'occupation  restait  indéfinie,  ou  si  elle 
i  était  prolong^ée  à  deux  ans,  cette  Principauté  se  croirait 
i  privée  de  la  jouissance  de  l'indépendance  qui  lui  serait 
reconnue  par  l'Europe  et  s'en  ressentirait  comme  d'une 
suspension  ou  limitation  de  ses  droits. 
«  Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal,  eu  ég^ard  à  toutes 
ces  considérations,  croit  qu'il  serait  dans  l'intérêt  de  toutes 
les  parties  qu'il  soit  fixé  un  terme  précis  à  l'occupation  de 
la  Bulg^arie.  Il  lui  semble  en  outre  que  le  Congrès  devrait 
pourvoir  à  l'éventualité  où,   à  l'expiration  de  ce  terme, 
l'état  des  Provinces  en  question  exig^erait  encore  la  pré- 
sence d'une  force  armée  non  indigène. 
«  Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  a  donc  l'honneur 
de  proposer  que  le  Congrès  veuille  décider  : 
«   1°  La  durée  de  l'occupation  de  la  Principauté  de  la  Bul- 
garie par  les  troupes  Impériales  russes  est  fixée  à  six  mois 
à  dater  de  la  conclusion  de  la  paix  définitive  ; 
«  2°  Le   Gouvernement   Impérial  Russe  s'engage   à    ter- 
miner dans  un  délai  ultérieur  de  deux  ou  trois  mois  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut,  le  passage  de  ses  troupes  à  travers 
la  Roumanie,  et  l'évacuation  complète   de   cette   Princi- 
pauté ; 

«  3°  Si,  contre  toute  prévision,  à  l'expiration  du  délai  de 
six  mois,  la  présence  des  troupes  auxiliaires  étrangères  en 
Bulgarie  était,  d'un  commun  accord,  jugée  nécessaire,  les 
Grandes  Puissances  fourniraient  des  contingents  dont  l'en- 
semble serait  environ  de  dix  à  quinze  mille  hommes,  qui 
seraient  placés  sous  les  ordres  de  la  Commission  Euro- 
péenne et  dont  l'entretien  sera  à  la  charge  du  pays 
occupé.  » 
Mais  la  Russie,  que  l'on  obligeait  déjà  à  de  très  grands 
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sacrifices,  espérait  justement  se  dédommager  un  peu  des 
pertes  subies,  en  ôlendant  son  influence  dans  les  Balkans.  Une 
longue  occupation  par  ses  troupes  pouvait  donc  servir  utile- 
ment ses  desseins.  Elle  ne  voulut  pas  s'en  aller  aussi  rapide- 
ment que  le  lui  demandait  l'Autriche.  Elle  fit  valoir  au  Con- 
grès que  ses  sentiments  étaient  en  question,  aussi  bien  que 
ses  intérêts.  Son  cœur  était  attaché  aux  peuples  des  Balkans. 
Elle  s'était  efforcée  de  donner  à  la  Bulgarie  un  régime  aussi 
satisfaisant  que  possible.  Elle  y  avait  établi  le  Prince  Tcher- 
kasky,  qui  passait  pour  avoir  administré  le  pays  avec  sagesse. 
Elle  avait  organisé  un  bon  système  administratif.  Dans 
chaque  »  caza  "  ,  un  conseil  administratif,  un  conseil  muni- 
cipal, un  conseil  judiciaire  avaient  été  élus.  On  avait  laissé  à 
ces  réunions  le  soin  de  choisir  leurs  présidents.  Ces  derniers 
étaient  destinés  à  former  de  futures  assemblées  de  notables. 
Les  Plénipotentiaires  Russes  faisaient  donc  ressortir  que  ce 
n'était  nullement  dans  un  esprit  oppressif,  mais,  au  con- 
traire, dans  un  sens  entièrement  libéral,  que  la  Russie  avait 
conçu  sa  mission.  Cette  mission,  elle  l'avait  prise  à  cœur  et 
insistait  pour  que  les  Puissances  la  laissassent  la  continuer, 
au  moins  pendant  un  certain  temps.  Elle  venait  d'affranchir 
un  peuple;  il  était  juste  qu'elle  contribuât  à  son  organisation 
jusqu'à  ce  que  celle-ci  fût  suffisamment  avancée. 

Le  Comte  Andrassy  n'était  pas  convaincu.  L'Autriche- 
Hongrie  ne  voulait  à  aucun  prix  que  la  Russie  prît  en  Bul- 
garie de  trop  profondes  racines.  Elle  redoutait  que  cette 
influence  ne  put  ultérieurement  barrer  la  route  h  la  sienne. 
Elle  craignait  que  la  Russie,  avec  le  prestige  de  ses  victoires 
récentes,  la  Russie,  qui  venait  de  délivrer  les  Bulgares,  ne 
conquît  dans  le  cœur  des  peuples  balkaniques  un  droit  trop 
fort  à  la  reconnaissance. 

Andrassy  ne  voulait  à  aucun  prix  admettre   «  que  la  durée 

(i  d'une  occupation  militaire  fut  subordonnée  à  l'achèvement 

»  d'une  organisation  politique  :  ce  serait  là  une  combinaison 

Il  vague  "  . 

Enfin,  comme  des  pétitions  étaient  parvenues  au  Congrès, 
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envoyées  par  les  habitants  des  territoires  occupés  par  les 
troupes  russes  et  qui  se  plaignaient  des  excès  commis  par  les 
Bulg^ares,  Andrassy  arg^ua  de  ces  documents  pour  "  insister 
»  sur  ce  fait  que  le  Gouvernement  Russe  avait  tout  intérêt  à 
"  être  dégagé,  par  l'occupation  des  troupes  mixtes,  d'une 
«  responsabilité  aussi  grave  (  1  )  "  • 

Finalement,  on  arriva  à  un  accord.  La  proposition  autri- 
chienne fut  adoptée.  L'occupation  russe  devait  durer  neuf 
mois  pour  la  Bulgarie  et  la  Roumélie  Orientale,  et  un  an 
pour  la  Roumanie. 

De  nouvelles  difficultés  s'élevèrent  au  sujet  des  Commis- 
saires Européens.  Andrassy,  dans  le  même  esprit,  demanda 
la  substitution  des  Commissaires  Européens  aux  Commissaires 
Russes.  Lord  Salisbury  entra  dans  ces  vues  et  appuya  énergi- 
quement  la  proposition  autrichienne.  Il  affirma  avoir  reçu  de 
l'Ambassadeur  d'Angleterre  à  Constantinople  un  télégramme 
qui  donnait  les  détails  les  plus  inquiétants  sur  la  conduite  du 
Gouverneur  militaire  de  Bulgarie.  Lord  Salisbury  insinuait 
même  que  les  mesures  prises  par  ce  haut  fonctionnaire 
paraissaient  avoir  une  particulière  importance  et  semblaient 
faites  en  vue  «  d'engager  l'avenir  politique  et  financier  du 
pays  "  .  Sans  incriminer  la  conduite  de  la  Russie,  il  était  cer- 
tain qu'il  y  avait  là  un  danger  suffisamment  sérieux  pour  que 
l'Europe  s'efforçât  d'y  parer  (2). 

Mais  les  Plénipotentiaires  Russes  ne  s'inclinèrent  pas.  Le 
Comte  Schouvaloff  insista  pour  le  maintien  du  Commissaire 
Russe,  faisant  valoir  que  c'était  précisément  pour  mieux 
répondre  aux  vœux  de  l'Europe  et  afin  de  pourvoir  plus  rapi- 
dement à  l'organisation  du  pays  qu'il  fallait  laisser  la  Russie 
continuer  l'œuvre  commencée.  Mais  cette  œuvre  était  moins, 
aux  yeux  des  Puissances,  une  tentative  de  délivrance  des 

(1)  Livre  Jaune,   op.  cit.,  p.  107. 

(2)  Ibid.,  p.  112. 
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chrétiens  qu'un  essai  d'expansion  do  la  Russie  et  de  l'influence 
slave. 

Schouvaloff  se  flattait  que  les  choses  iraient  plus  vite,  si 

l'on  maintenait  en   Bulgarie  l'unité  d'action  russe   sous   le 

contrôle  de  l'Europe.  Le  point  de  vue  n'était  certainement 

pas  entièrement  faux,  car,  dans  toute  organisation,  l'unité 

des  vues  est  chose  indispensable.  Il  demandait  «  le  maintien 

«  du  Commissaire  Russe  agissant  sous  le  contrôle  supérieur 

«  des  Ambassadeurs  Européens  à  Gonstantinople,  dont  les 

(.  Consuls  seraient  les  agents  et  les  représentants  (1)  »  . 

L  Autriche-Hongrie  et  la  Grande-Bretagne  ne  cédaient 
pas.  Lord  Salisbury  demandait  que  l'on  ajoutât  à  l'article  7 
la  mention  suivante  : 

«  Le  Gouvernement  militaire  actuel  de  la  Principauté  et 
«i  de  la  Province  en  matière  administrative  et  financière  sera 
li  remplacé  sans  délai  dans  la  Principauté  par  le  Gouverne- 
«  ment  provisoire  de  la  Commission  susmentionnée,  et  dans 
«  la  Province  par  le  Gouvernement  du  Sultan  (2) .  " 

Finalement,  une  solution  mixte  prévalut.  L'administration 
fut  laissée  à  un  Commissaire  Russe,  assisté  d'un  Commissaire 
Ottoman  et  de  Consuls  délégués  ad  hoc  par  les  Puissances.  En 
cas  de  dissentiment  entre  les  Consuls  délégués,  la  majorité 
devait  décider.  Si  des  difficultés  s'élevaient  entre  la  majorité 
et  le  Commissaire  Russe  ou  Ottoman,  la  décision  était  réser- 
vée aux  Représentants  des  Puissances  à  Constantinople 
(art.  6j . 

Une  fois  le  Prince  élu,  la  Bulgarie  devait  entrer  en  pleine 
jouissance  de  son  autonomie. 

On  avait  également  envisagé  le  cas  où  l'élection  princière 
n'aurait  pas  réussi.  Il  fut  convenu,  sur  la  proposition  du 
Comte  Andrassy,  qu'il  n'y  avait  pas  de  difficultés  à  ce  sujet, 
puisque,  dans  une  semblable  éventualité,  les  intérêts  de 
l'Europe  seraient  aussi  bien  garantis  que  les  intérêts  de  la 
Russie,  en  vertu  du  principe  général  que  «  les  fonctions  assi- 

(1)  Livre  Jaune,  op.  cit.,  p.   113. 

(2)  Ihi<l.,  p.   lU. 
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gnées  par  différents  articles  du  Traité  préliminaire  à  des 
Commissions  ou  à  des  Commissaires  Russes,  ou  Russes  et 
Ottomans,  seraient  transférées  à  des  Commissions  ou  à  des 
Commissaires  Européens  »  . 

Au-dessous  de  la  Bulgarie,  se  trouvait  la  Province  de  Rou- 
mélie  Orientale,  qui  s'étendait  jusqu'aux  Pachaliks  d'Andri- 
nople  et  de  Sérès. 

Elle  retombait  sous  le  pouvoir  du  Sultan.  Mais  un  Gouver- 
neur Général  chrétien  y  devait  être  nommé  par  la  Porte, 
avec  l'assentiment  des  Puissances,  pour  un  terme  de  cinq 
années.  Une  gendarmerie  indigène  et  une  milice  locale 
devaient  être  formées.  Leurs  officiers  seraient  nommés  par 
le  Sultan.  D'après  l'article  16  du  Traité,  le  Gouverneur 
Général  avait  le  droit  d'appeler  les  troupes  ottomanes  dans 
le  cas  où  la  sécurité  intérieure  ou  extérieure  de  la  Province 
se  trouverait  menacée.  Mais,  dans  cette  éventualité,  le  Gou- 
vernement Ottoman  devait  en  rendre  compte  aux  Représen- 
tants des  Puissances  à  Constantinople. 

Enfin  la  Macédoine  tout  entière,  qui  avait  un  moment 
rêvé  de  s'émanciper,  retombait  sous  le  joug  du  Sultan  et  de 
son  administration. 

Sans  doute,  l'article  23  du  Traité  exigeait  bien  que  des 
règlements  spéciaux,  adaptés  aux  besoins  locaux,  fussent 
introduits  dans  les  parties  de  la  Turquie  d'Europe  pour  les- 
quelles une  organisation  particulière  n'avait  pas  été  prévue 
par  le  Traité.  Dans  chaque  Province,  des  Commissions  spé- 
ciales devaient  être  chargées  d'élaborer  les  détails  des  nou- 
veaux règlements.  Les  projets  d'organisation  résultant  de 
ces  travaux  devaient  être  soumis  à  l'examen  de  la  Sublime 
Porte,  qui  prendrait,  avant  de  les  promulguer,  l'avis  de  la 
Commission  Européenne  instituée  pour  la  Roumélie  Orien- 
tale. 

Malheureusement,    le    Traité    exigeait,    pour    toutes    ces 
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réformes,  le  concours  de  la  Porte.  Il  ne  pouvait  sans  doute 
florir  autrement  sur  un  territoire  de  souveraineté  ottomane; 
mais  les  réformes  avaient  dès  lors  peu  de  chances  d'être 
réalisées. 

Pour  la  Roumélie  Orientale  et  la  Macédoine,  la  Turquie 
avait  d  ailleurs,  selon  sa  coutume,  eu  l'habileté  de  montrer 
les  divisions  des  habitants  du  pays.  Ceux-ci,  en  effet,  n'étaient 
pa>  tous  Slaves  ni  orthodoxes.  Ceux  qui  ne  l'étaient  pas  re- 
doutaient le  joug  Bulgare,  presque  à  l'égal  du  joug  Turc.  Ils 
émirent  des  protestations,  et  le  Gouvernement  du  Sultan  ne 
manqua  pas  de  faire  valoir  ces  arguments  auprès  des  Puis- 
sances qui  lui  étaient  favorables. 

Les  Représentants  de  l'Europe  avaient  maintenant  ter- 
miné le  dépècement  de  la  Bulgarie.  Pour  effectuer  cette 
oeuvre,  ils  ne  s'étaient  basés  sur  aucun  principe  autre  que 
leur  intérêt.  C'était  1  œuvre  de  l'Autriche-Hongrie  et  de  la 
Grande-Bretagne.  Lord  Salisbury  n'avait  pas  caché  le  senti- 
ment de  regret  avec  lequel  les  Puissances  méditerranéennes 
avaient  accueilli  l'admission  au  littoral  de  la  Mer  Egée  d'une 
nouvelle  Puissance  maritime  (1). 

Mais,  après  tout,  cette  nouvelle  Puissance,  si  grande  eùt- 
clle  été  en  comprenant  la  Roumélie  Orientale  et  la  Macédoine , 
n'était  pas  de  taille  à  causer  à  l'Angleterre  un  préjudice  sé- 
rieux. Il  est  vrai  que  la  Russie  était  derrière  la  Bulgarie; 
mais  cette  Principauté  ne  pouvait  communiquer  directement 
avec  le  Grand  Elmpire  Slave.  Il  eût  fallu  que  ce  dernier,  pour 
aider  la  Bulgarie,  passât  par  la  Roumanie,  dont  il  occupait  à 
ce  moment  —  il  est  vrai  —  le  territoire,  mais  qu'il  serait 
obligé  d'évacuer  à  la  fin  de  l'occupation  des  Balkans. 

Le  danger  de  la  Grande-Bulgarie  existait  donc  surtout 
pour  l'Autriche-Hongrie.  Le  Comte  Andrassy,  dans  la  cir- 

(1)  Livre  Jaune,  op.  cit ,  p.  77. 
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constance,  manœuvra  avec  une  habileté  parfaite.  Il  poussa, 
autant  qu'il  put,  Lord  Salisbury  à  intervenir  et,  tout  en  pre- 
nant part  énergiquement  lui-même  à  la  discussion,  il  sut,  lui 
qui  avait  l'intérêt  le  plus  fort,  ne  pas  prendre  à  la  lutte  la 
part  principale. 

La  Grande-Bulgarie  eût  barré  pour  toujours  à  l'Autriche- 
Hongrie  la  route  de  Salonique  et  de  l' Asie-Mineure.  Son 
avenir  eût  été  désormais  limité.  En  disloquant  le  nouvel 
Etat  slave,  l' Autriche-Hongrie  marquait  sa  puissance  et  pré- 
parait les  voies  à  son  expansion  future. 


V 

ROUMANIE 


La  gloire  de  la  Roumanie.  —  Les  prétentions  de  la  Russie  sur  la  Bessarabie.  — 
Le  Traité  de  Paris.  —  La  Dobroudja.  —  L'indignation  roumaine.  —  L'atti- 
tude d'Andrassy  et  de  Bismarck.  —  Le  «  sentiment  de  dignité  blessée  »  .  — 
La  Roumanie  sacrifiée.  —  La  reconnaissance  de  son  indépendance. 


La  Roumanie  avait  pris  à  la  guerre  russo-turque  une  part 
que  l'on  peut  qualifier  d'héroïque.  L'armée  roumaine  avait, 
au  cours  de  la  g^uerre,  atteint  le  chiffre  de  70  000  hommes. 
Au  siège  de  Plevna,  les  Roumains  avaient  presque  décidé  de 
la  prise  de  la  ville.  Sous  les  murs  de  cette  forteresse,  la 
Roumanie  avait  perdu  plus  de  10  000  de  ses  enfants,  tombés 
pour  conquérir  à  leur  patrie  l'indépendance. 

Malgré  cela,  la  Russie,  très  mécontente  natuiellement  de 
voir  les  grandes  Puissances  lui  enlever  peu  à  peu  le  fruit 
principal  de  ses  victoires,  éleva  des  prétentions  sur  une 
partie  de  la  Bessarabie,  qu'elle  avait  été  obligée,  au  Traité 
de  Paris,  de  céder  à  la  Roumanie. 

La  Bessarabie  avait  été  cédée  par  le  Sultan  au  Tzar 
Alexandre  I"  en  1812.  Au  Traité  d'Andrinople  de  1829,  la 
Russie,  cherchant  à  se  rapprocher  du  Danube,  gagna  les 
bouches  de  ce  fleuve.  Mais,  en  1856,  les  Puissances  qui 
venaient  de  vaincre  la  Russie  cherchèrent  à  la  refouler  par- 
tout. Pour  l'écarter  du  Danube,  on  l'obligea  à  céder  à  la 
Moldavie  les  districts  de  Bolgrad,  d'Ismaïl  et  de  Kohol,  au 
Sud  de  la  Bessarabie.  C'étaient  ces  conséquences  du  Traité 
de  Paris  que  le  Cabinet  Russe  voulait  maintenant  faire  dispa- 
raître. Et  il  y  tenait  comme  à  une  question  d'amour-propre. 

Les    Plénipotentiaires    Russes    savaient    d'ailleurs    qu'ils 


LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DE  L'AUTRICHE-HONGRIE   129 

obtiendraient  à  ce  sujet  ce  qu'ils  voudraient.  Le  Mémo- 
randum secret,  signé  entre  le  Comte  Schouvaloff  et  l'Ang^le- 
terre,  mentionnait  que  les  Plénipotentiaires  Anglais  se  bor- 
neraient à  regretter  la  cession  de  la  Bessarabie,  mais  ne  s'y 
opposeraient  pas  formellement. 

La  Roumanie  s'indigna  des  prétentions  russes.  Eh  quoiT 
elle  s'était  décidée  à  offrir  à  la  Russie  le  passage  sur  son  ter- 
ritoire, et  même  l'appui  de  ses  troupes,  pour  qu'en  fin  de 
compte  elle  fût  dépouillée  par  son  alliée. 

La  Russie  lui  objectait  que  c'était  à  elle  que  la  Roumanie 
devait  d'avoir  obtenu  son  indépendance.  Les  Roumains  le 
reconnaissaient  volontiers,  mais  n'estimaient  pas  que  ce  fût 
suffisant,  ni  qu'ils  dussent  à  leur  alliée,  pour  obtenir  cette 
indépendance,  une  compensation  territoriale. 

Les  grandes  Puissances  hésitaient.  Elles  étaient,  dans  les- 
Balkans,  toujours  favorables  par  principe  aux  petits  États 
contre  les  grands.  En  outre,  dépouiller  la  Roumanie,  même 
d'un  territoire  assez  peu  important,  paraissait  singulière- 
ment injustifié.  Aussi  les  Plénipotentiaires  ne  montraient-ils 
aucun  enthousiasme  pour  la  proposition  russe.  La  Russie,  il 
est  vrai,  offrait  à  la  Roumanie  de  lui  faire  donner  en  com- 
pensation le  territoire  situé  au  Sud  de  la  Dobroudja,  et  qui 
faisait  partie  de  la  Bulgarie.  Mais  la  Roumanie  estimait  que 
le  gain  d'un  territoire  bulgare  ne  pouvait  servir  de  compen- 
sation à  la  perte  d'une  contrée  faisant  partie  de  son  corps 
même.  Elle  protestait.  Le  Comte  Schouvaloff  indiqua  le 
point  de  vue  russe.  Il  expliqua  que,  pour  la  Russie,  la  ques- 
tion de  Bessarabie  pouvait  être  envisagée  soit  comme  une 
question  d'ambition  ou  d'intérêt,  soit  comme  une  question 
d'honneur.  La  Russie,  affirmait-il,  l'a  réduite  à  une  question 
d'honneur.  Le  territoire  qu'elle  demande  ne  constitue  pas 
une  ingérence  dans  la  navigation  du  Danube  et,  comme  elle 
offre  à  la  Roumanie  la  compensation  de  la  Dobroudja,  elle 
est  convaincue  que  cette  Puissance  acceptera  (1). 

(1)  Livre  Jaune,  op.  cit.,  p.  159. 
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Andrassy  et  Bismarck  curent,  dans  cette  affaire,  une  atti- 
tude assez  curieuse.  On  eût  pu  croire  que,  suivant  la  pente 
log^ique  de  leur  politique,  ils  allaient  chercher  à  faire  de 
nouveau  échec  à  la  Russie  et  soutenir  pour  cela  les  protesta- 
tions roumaines. 
Il  n'en  fut  rien. 

Andrassy  se  lava  les  mains  du  sacrifice  de  la  Roumanie.  Il 
faisait  profession  de  chercher  autant  que  possible  les  solu- 
tions il  définitives  "  et,  par  là,  sans  doute  entendait-il  les 
solutions  qui  satisfaisaient  les  grands  États,  lesquels  auraient 
pu,  dans  l'avenir,  prouver  leur  mécontentement  (1).  En 
outre,  il  est  probable  qu'il  ne  vit  pas  avec  défaveur  la  Diplo- 
matie russe  en  difficultés  avec  son  alliée  roumaine.  Vers 
quelle  Puissance,  sinon  vers  l'Autriche,  pouvait  se  tourner 
dans  l'avenir  une  Roumanie  qui  s'estimerait  lésée  par  la 
Russie? 

Bismarck  partageait  bien  sans  doute  ce  sentiment.  D'ail- 
leurs la  question  ne  lui  paraissait  pas  assez  importante  pour 
arrêter  longtemps  l'attention  des  Puissances.  Ce  fut  à  cette 
occasion  qu'il  tint  ce  langage  extraordinaire  qui  marquait  si 
bien  son  culte  de  la  force.  Il  exprima  l'idée  que  «  l'œuvre  du 
"  Congrès  serait  incomplète  si  la  haute  assemblée  laissait 
«  subsister  une  disposition  à  laquelle  se  rattacherait  pour 
«  l'avenir  un  souvenir  pénible  à  la  nation  russe,  tandis  que 
tt  les  intérêts  de  la  Roumanie  ne  paraissaient  pas  contraires 
tt  à  l'échange  proposé.  Il  craint  que  le  Congrès,  en  se  refu- 
«  sant  à  satisfaire  un   sentiment  historique   de  la   Russie, 
«  n'atténue  les  chances  de  durée  de  son  œuvre  (2) .  » 

Et  plus  loin...  <i  L'œuvre  du  Congrès  ne  saurait,  à  son 
«  avis,  être  durable,  ainsi  qu'il  l'a  déjà  fait  remarquer,  si 
«  un  sentiment  de  dignité  blessée  subsistait  dans  la  politique  à 
«  venir  d'un  Grand  Empire  (3).  » 

On   ne  saurait  mieux  dire   ni  affirmer   plus  élégamment 

(1)  Livre  Jaune,  op.  cit.,  p.  168. 
(î)  Ibid.,  p.  160. 
(3)  Ibid.,  p.  169. 
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l'absolu  mépris  du  droit  des  faibles.  Bismarck  d'ailleurs,  s'il 
désirait  un  recul  de  la  Russie,  ne  voulait  pas  se  faire  de  cet 
Etat  un  ennemi  personnel. 

A  la  séance  du  1"  juillet  1878,  les  Roumains  avaient 
protesté.  Ils  se  basaient  sur  le  traité  d'alliance  qu'ils  avaient 
siçné  avec  la  Russie  au  commencement  de  la  g^uerre,  et  par 
lequel  la  Grande  Puissance  Slave  leur  g^arantissait  l'intégrité 
actuelle  du  territoire  roumain. 

La  convention  du  16  avril  187  7  devait  protéger  la  Rou- 
manie victorieuse  de  toute  atteinte,  à  plus  forte  raison 
empêcher  qu'on  ne  lui  enlevât  un  territoire  aussi  important 
et  aussi  prospère  au  point  de  vue  commercial  que  la  Bessa- 
rabie (1) . 

Les  protestations  de  la  Roumanie  restèrent  vaines  et, 
malg^ré  tout,  les  Puissances,  par  l'article  45  du  Traité,  don- 
nèrent satisfaction  à  la  Russie  :  »  La  Principauté  de  Rou- 
it manie  rétrocède  à  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  la 
«i  portion  du  territoire  de  la  Bessarabie  détachée  de  la 
«  Russie  en  suite  du  Traité  de  Paris  de  1856,  limitée  à 
<i  l'Ouest  par  le  thalwegs  du  Pruth,  au  Midi  par  le  thalweg 
«  du  bras  de  Kilia  et  l'embouchure  du  Stary-Stamboul.  » 

L'article  46  stipulait  les  compensations  :  «...  La  Princi- 
«  pauté  reçoit  en  outre  le  territoire  situé  au  Sud  de  la 
"  Dobroudja  jusqu'à  une  ligne  ayant  son  point  de  départ  à 
"  l'Est  de  Silistrie  et  aboutissant  à  la  Mer  Noire,  au  Sud  de 
«  Mangalia ..." 

La  seule  condition  que  mirent  les  Plénipotentiaires  à  la 
proclamation  de  l'indépendance  roumaine  fut,  outre  la  rétro- 
cession, indiquée  plus  haut,  de  la  Bessarabie  à  la  Russie, 
l'établissement  de  l'égalité  des  cultes.  Ceci  fut  fait  sur  l'ini- 
tiative des  représentants  de  la  France  ;  mais  l'Autriche-Hon- 
grie  y  était  particulièrement  intéressée.  C'était  elle  qui 
exerçait  en  effet  la  protection  la  plus  étendue  sur  les  catho- 
liques et  les  israélites  de  Roumanie,  Les  Puissances,  contrai- 

(1)  Livre  Jaune,  op.  cit.,  p.  164. 
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rement  aux  désirs  du  Gouvernement  Roumain,  entrèrent 
dans  les  vues  des  Diplomates  Français  et  Autrichiens. 

(^omme  pour  la  Bulgarie  d'ailleurs,  il  était  également 
stipulé  (article  48)  qu'aucun  droit  de  transit  ne  pouvait  être 
prélevé  en  Roumanie  sur  les  marchandises  traversant  la 
Principauté. 

En6n,  et  comme  les  troupes  russes  étaient  autorisées  à 
occuper  encore  pendant  neuf  mois  la  Roumélie  Orientale  et 
la  Bulgarie,  on  leur  donna  le  droit  de  demeurer  un  an  en 
Roumanie  afin  de  leur  permettre,  le  moment  venu,  de  ren- 
trer en  Russie  en  passant  par  la  Principauté. 


VI 

DANUBE 


Les  droits  des  i-iverains.  —  Les  principes  du  Traité  de  Vienne.  —  La  Commis- 
sion Européenne  du  Traité  de  Paris.  — Extension  des  avantages  de  l'Autriche- 
Hongrie.  —  L'article  55  du  Traité. 


Le  Congères  de  Berlin,  qui  n'hésita  pas  à  établir  des  situa- 
tions originales,  en  créait  quelques-unes  à  propos  du  Da- 
nube. Un  des  principes  du  Droit  des  Gens  est  que  les 
riverains  ont  sur  le  fleuve  qui  traverse  leur  territoire  un 
droit  souverain,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'entraver  la  liberté 
de  la  navigation  ou  du  commerce. 

On  trouve,  au  Traité  de  Berlin,  deux  dérogations  à  ce 
principe  : 

1".  —  L'article  55  du  Traité  de  Berlin  impose  aux  rive- 
rains d'accepter,  pour  la  partie  du  Danube,  des  Portes  de 
Fer  à  Galatz,  les  règlements  faits  par  la  Commission  Euro- 
péenne et  de  les  mettre  en  harmonie  avec  ceux  que  cette 
Assemblée  déciderait  d'édicter  pour  le  parcours  en  aval  de 
Galatz. 

2".  —  L'article  57  confie  à  l'Autriche  seule,  quoique  non 
riveraine,  l'exécution  des  travaux  destinés  à  faire  disparaître 
les  obstacles  de  la  navigation  aux  Portes  de  Fer. 

L'article  55  était  ainsi  conçu  : 

"  Art.  55.  —  Les  règlements  de  navigation,  de  police 
(i  fluviale  et  de  surveillance,  depuis  les  Portes  de  Fer  jusqu'à 
«  Galatz,  seront  élaborés  par  la  Commission  Européenne, 
«  assistée  de  Délégués  des  États  riverains  et  mis  en  har- 
«  monie  avec  ceux  qui  ont  été  ou  qui  seraient  édictés  pour 
«  le  parcours  en  aval  de  Galatz.  » 
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L'article  manquait  de  précision  et  de  clarté.  Il  chargeait 
bien  la  Commission  Européenne  d'élaborer  des  règlements, 
mais  n'indiquait  pas  quelle  autorité  serait  chargée  de  les 
appliquer. 

On  ne  pouvait  admettre  que  cet  article  eût  voulu  confier, 
pour  la  partie  du  Danube  des  Portes  de  Fer  à  Galatz,  le  pou- 
voir exécutif  à  la  Commission  Européenne,  puisque  l'on  défi- 
nissait le  rôle  accordé  à  cette  Commission,  rôle  qui  ne  consis- 
tait qu'à  élaborer  les  règlements.  Rien  ne  permettait  non  plus 
de  donner  l'autorité  executive  à  une  Assemblée  générale  de 
tous  les  riverains  du  fleuve,  depuis  sa  source  jusqu'à  son 
embouchure.  Confierait-on  cette  charge  à  un  organe  spécia- 
lement créé  à  cet  effet,  et  auquel  un  mandat  européen  nette- 
ment constitué  et  le  consentement  des  États  riverains  (d'un 
côté,  la  Roumanie,  de  l'autre  la  Serbie  et  la  Bulgarie) 
devaient  être  indispensables?  Puisque  le  Traité  donnait  à  la 
Commission  Européenne  le  droit  d'élaborer  des  règlements, 
il  semblait  naturel  que,  si  la  création  d'une  autorité  diffé- 
rente était  ultérieurement  reconnue  nécessaire  pour  le  par- 
cours des  Portes  de  Fer  à  Galatz,  cette  autorité  nouvelle  dût 
être  une  Délégation  de  la  Commission  Européenne  ou  dépen- 
dit d'elle. 

L'article  55  ne  pouvait  manquer  de  donner  dans  la  suite 
naissance  à  des  difficultés.  Il  n'avait  pas  précisé  si  la  Com- 
mission Européenne  exercerait  sur  cette  partie  du  Danube  la 
prédominance,  et  cette  lacune  devait  servir  ultérieurement 
d'argumentation  à  l' Autriche-Hongrie.  Celle-ci,  en  effet, 
aurait  dans  la  suite  intérêt  à  prétendre  que  jamais  l'intention 
du  Congrès  n'avait  été  de  donner  à  la  Commission  Européenne 
une  si  haute  importance.  Le  rôle  de  la  Commission  devait, 
dans  l'esprit  des  Diplomates  Autrichiens,  être  réduit  à  l'éla- 
boration des  règlements,  mais,  pour  leur  exécution,  un 
organe  entièrement  indépendant  devait  être  créé,  et  il  n'était 
nullement  nécessaire,  à  leurs  yeux,  qu'il  dépendit  de  la  Com- 
mission. La  Diplomatie  Autrichienne  devait  interpréter 
l'article  dans  le  sens  le  plus  restrictif  de  l'action  européenne. 
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De  plus,  l'article  55  stipulait,  pour  l'élaboration  des  règle- 
ments, la  présence  de  Délégfués  des  États  riverains.  Il  y  avait 
là  une  source  nouvelle  de  difficultés.  Les  riverains  ne  pou- 
vaient, en  effet,  voir  d'un  très  bon  œil  les  droits  accordés  à  la 
Commission  sur  une  zone  où,  au  point  de  vue  des  principes, 
ils  eussent  dû  être  seuls  appelés  à  établir  une  réglemen- 
tation. 

L'unique  solution  juridique  aurait  donc  été  de  s'en  remettre 
aux  principes  généraux  et,  à  cet  effet,  de  laisser  le  droit 
d'exécution,  droit  inhérent  à  la  souveraineté  territoriale,  aux 
riverains  de  cette  partie  du  fleuve,  c'est-à-dire  à  la  Rou- 
manie, à  la  Serbie  et  à  la  Bulgarie.  Il  était  inadmissible  que, 
sous  le  prétexte  que  le  Danube  était  une  voie  de  communica- 
tion internationale,  l'on  enlevât  aux  riverains  des  droits 
indiscutables,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  à  une  semblable  mesure 
nécessité  absolue. 

Si  l'on  voulait,  malgré  les  principes,  constituer,  sur  la 
partie  du  Danube  située  entre  les  Portes  de  Fer  et  Galatz, 
une  autorité  particulière,  il  fallait  tout  au  moins  que  celle-ci 
reçut  un  mandat  de  l'Europe  et  respectât  les  droits  des  rive- 
rains en  n'agissant  pas  sans  leur  concours. 

Au  point  de  vue  des  principes  donc,  si  l'on  créait  un  organe 
spécial,  celui-ci  devait  tout  naturellement  comprendre  les 
États  riverains.  Pour  admettre  en  son  sein  un  autre  État,  il 
fallait  que  celui-ci  reçut  de  l'Europe  un  mandat  solennel. 

Les  Représentants  de  l'Europe  au  Congrès  de  Berlin 
n'avaient  pas  voulu  s'appesantir  sur  ce  sujet.  Le  Baron  Hay- 
merlé  avait  en  effet  présenté  au  Congrès,  dans  la  séance  du 
2  juillet  1878,  un  projet  ainsi  formulé  :  «  Un  Commissaire 
»  délégué  par  la  Commission  Européenne  veillera  à  l'exécu- 
•'  tion  de  ces  règlements  (1).  » 

Mais  les  Représentants  de  la  Russie  ne  voulurent  pas  ad- 
mettre ce  système.  Dans  la  séance  du  4  juillet  1878,  ils  pro- 
posèrent de  confier  à  une  Commission  spéciale,  composée  de 

(1)  Le3  règlements  élaboré*  par  la  Cotninission  Européenne. 
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tous  les  États  riverains,  la  révision  de  l'Acte  public  du  2  no- 
vembre 1805  :  «'L'Acte  public  du  2  novembre  1865...  sera 
<i  révisé  pour  être  mis  eu  harmonie  avec  les  circonstances 
«  actuelles.  Ce  travail  sera  confié  à  une  Commission  spéciale, 
«  où  seront  admis  des  Commissaires  de  tous  les  États  rive- 
<>  rains,  et  soumis  à  l'examen  et  à  la  sanction  définitive 
«  d'une  Conférence  des  Représentants  des  Puissances  signa- 
u  taires  (1) .  » 

Mais  les  Plénipotentiaires  ne  voulaient  considérer  que  les 
grandes  lignes  de  chaque  question  et  se  refusaient  à  entrer 
dans  les  détails.  La  proposition  autrichienne  et  le  contre- 
projet  russe  furent  tous  deux  écartés,  et  la  question  resta 
pendante. 

D.e  ce  silence  de  l'Europe,  F  Autriche-Hongrie  devait  plus 
tard  tirer  parti. 

Au  point  de  vue  général,  ce  que  voulaient  les  Grandes 
Puissances,  c'était  maintenir  la  liberté  de  la  navigation  sur  le 
Danube  et  l'étendre  sur  le  cours  du  fleuve  aussi  haut  que 
possible.  L'Assemblée  décida  donc  que  toutes  les  forteresses 
et  fortifications  élevées  sur  le  parcours  du  fleuve,  depuis  les 
Portes  de  Fer  jusqu'à  ses  embouchures,  seraient  rasées.  Il  fut 
interdit  aux  bâtiments  de  guerre  de  naviguer  en  aval  des 
Portes  de  Fer,  sauf  pour  les  bâtiments  légers  de  la  police  et 
de  la  douane. 

La  Commission  Européenne,  fondée  au  Traité  de  Paris 
de  1856,  voyait  ses  attributions  étendues.  Elle  exerçait  main- 
tenant ses  fonctions  jusqu'à  Galatz,  et  recevait  en  même 
temps  confirmation  de  tous  les  droits  et  privilèges  qui  lui 
avaient  été  précédemment  accordés. 

Le  point  le  plus  important  pour  l'Autriche-Hongrie  était  le 
privilège  exclusif  qu'elle  obtenait  de  pourvoir  à  l'exécution 
des  travaux  destinés  à  faire  disparaître  les  obstacles  que  les 
Portes  de  Fer  et  les  cataractes  opposaient  à  la  navigation.  Les 
États  riverains  devaient  lui  donner  à  ce  sujet  toutes  facilités. 

(l)  Livre  Jaune,  op.  cit.,  p.   193. 
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L'article  6  du  Traité  de  Londres  du  13  mars  1871  avait 
stipulé  qu'une  taxe  provisoire  pourrait  être  établie  pour  cou- 
vrir les  frais  des  travaux  exécutés.  Ces  taxes  furent  mainte- 
nues au  profit  de  l'Autriche-Hong^rie.  L'Europe  autorisait 
donc  en  faveur  des  Habsbourg  une  importante  dérogation 
aux  principes  du  Congrès  de  Vienne  :  «  Chaque  État  riverain 
«  est  chargé  de  l'entretien  des  chemins  de  halage  qui  passent 
«  sur  son  territoire  et  des  travaux  nécessaires  pour  la  même 
«  étendue  dans  le  lit  de  la  rivière,  pour  ne  faire  éprouver 
(i  aucun  obstacle  à  la  navigation.  » 

Tous  ces  avantages  passaient  maintenant  à  l'Autriche- 
Hongrie.  En  théorie,  c'était  dans  un  but  d'intérêt  général. 
En  pratique,  le  Gouvernement  de  Vienne  savait  bien  le  béné- 
fice qu'il  aurait  en  se  les  faisant  octroyer. 

Le  majestueux  fleuve  du  centre  de  l'Europe  allait  devenir 
de  plus  en  plus  la  grande  voie  du  commerce  allemand. 
M.  de  Bismarck  essayait  de  le  nier,  lorsqu'il  disait  au  Con- 
grès que  «  l'opinion  qui  représente  le  Danube  comme  la 
"  grande  artère  du  commerce  allemand  avec  l'Orient  repose 
«  sur  une  fiction,  et  que  les  navires  allemands  venant  d'en 
«  amont  de  llatisbonne  ne  descendent  pas  le  Danube  pour 
«  exporter  des  marchandises  allemandes  en  Orient  »  . 

En  fait,  son  cours,  amélioré,  allait  bientôt  relier  la  Mer 
Noire  à  la  5ler  du  Nord  à  travers  tous  les  pays  germaniques. 
L'Autriche-Hongrie  était  maîtresse  de  la  plus  grande  partie 
du  fleuve,  et  ses  marchandises  pouvaient,  sans  quitter  leur 
pavillon  national,  s'élancer  à  la  conquête  économique  de 
l'Orient. . . 


VII 

SERBIE 
L'indépendance.  — M.  Ristitch.  —  Les  raisons  de  l'appui  autrichien. 

Les  Puissances  reconnaissaient  au  Traité  de  Berlin  l'in- 
dépendance  de  la  Principauté  de  Serbie.  Elles  mettaient  à 
cette  reconnaissance  la  même  condition  qu'elles  posaient  pour 
la  Roumanie  :  la  proclamation  de  la  liberté  relig^ieuse. 

Pour  la  Serbie  comme  pour  les  autres  pays  balkaniques 
qu'elles  avaient  à  réorganiser,  les  Puissances  décidèrent 
qu'aucun  droit  de  transit  ne  pourrait  être  élevé  sur  les  mar- 
chandises traversant  la  Serbie.  Plus  encore  pour  cet  État  que 
pour  aucun  autre  pays  des  Balkans,  c'était  l'Autriche-Hon- 
grie  qui  se  trouvait  à  même  de  profiter  de  cette  mesure. 

Des  difficultés  s'élevèrent  au  sujet  de  l'attribution  des 
deux  points  de  Pirot  et  de  Trn.  Allait-on  les  donner  tous 
deux  à  la  Serbie  ou  donner  l'un  à  la  Serbie,  l'autre  à  la 
Bulgarie? 

L'Autriche-Hongrie,  alors  favorable  à  la  Serbie,  la  soute- 
nait énergiquement.  Andrassy  insistait  sur  le  fait  que  ces 
deux  points  contenaient  une  population  de  race  serbe.  Mais 
le  Comte  Schouvaloff  intervint,  au  nom  des  Plénipoten- 
tiaires Russes,  faisant  valoir  que  ces  deux  centres  étaient 
occupés  par  une  population  de  race  bulgare.  M.  Ristitch, 
Représentant  de  la  Serbie,  avait  insisté  en  disant  qu'au  con- 
traire, si  les  habitants  de  ces  deux  villes  pouvaient  être  con- 
sultés, ils  se  proclameraient  unanimement  en  faveur  de  l'an- 
nexion à  la  Serbie.  Des  pétitions  avaient  même  été  présentées 
par  les  habitants  en  faveur  de  l'annexion  à  cet  État.  Mais 
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les   Plénipotentiaires  Russes   en   contestaient  la  valeur  (1). 

Finalement,  les  Diplomates  Européens,  insuffisamment 
éclairés  au  milieu  de  toutes  ces  affirmations  contradictoires, 
attribuèrent  Pirot  à  la  Serbie  et  Trn  à  la  Bulgarie  (2y . 

Toutes  les  Puissances  avaient  été  favorables  à  l'indépen- 
dance de  la  Serbie,  mais,  parmi  celles-ci,  l' Autriche-Hon- 
grie l'était  plus  que  toute  autre.  Tant  que  la  Serbie  ne  possé- 
dait que  l'autonomie,  mais  faisait  encore  partie  de  l'Empire 
Ottoman,  elle  avait  les  débouchés  de  cet  Empire  lui-même. 
En  lui  donnant  l'indépendance,  on  fermait  derrière  elle  la 
frontière  ottomane.  Elle  n'avait  pas  de  débouché  sur  la  mer. 
L'Autriche-Hongrie  pouvait  donc,  sans  folie,  calculer  qu'un 
moment  viendrait  où  la  Serbie  tomberait  dans  sa  dépen- 
dance. D'abord,  la  Serbie  devait  établir  la  liberté  religieuse, 
c'est-à-dire  autoriser  des  Confessions,  dont  un  certain  nombre 
se  trouvaient  placées  sous  la  protection  officielle  de  l'Au- 
triche, à  exercer  librement  leur  culte.  De  plus,  la  Serbie 
devait  laisser  transiter  sans  taxe  les  marchandises  autri- 
chiennes s'en  allant  vers  l'Orient.  Elle  devait  être  dans  l'ave- 
nir économiquement  resserrée,  étouffée.  Sans  doute,  elle 
disposait  de  la  voie  du  Danube,  mais  outre  que  cette  voie 
avait  encore  besoin  de  multiples  améliorations,  elle  exigeait 
de  nombreux  transbordements  et  de  grands  détours  pour 
aller  vers  l'Occident. 

Toutes  les  machines,  tout  l'outillage  industriel  dont  un 
pays  s'éveillant  à  la  civilisation  moderne  a  besoin,  devait 
naturellement  lui  venir  d'Autriche-Hongrie.  Celle-ci  entre- 
voyait du  côté  de  la  Serbie,  qu'elle  venait  de  soutenir  au 
Congrès,  tout  un  avenir  brillant  que  les  temps  futurs  ne 
devaient  peut-être  pas  justifier  entièrement. . . 

(1)  Livre  Jaune,  op.  cit.,  p.  227. 
{i)Ibid.,  p.  228. 


VIII 
MONTÉNÉGRO 


Ses  gains  :  Antivari  et  son  littoral.  —  Spizza  à  l'Autriche-Hongrie.  —  L'Italie  et 
l'Albanie.  —  Les  bâtiments  et  le  pavillon  de  guerre.  —  La  police  maritime  et 
sanitaire.  —  L'importance  des  droits  accordés  à  l'Autriche-Hongrie.  —  L'en- 
cerclement du  Monténégro.  —  Les  Mirdites.  —  L'Albanie. 


L'Autriche-Hongrie  compta  un  nouveau  succès,  lorsqu'il 
fallut  régler  le  sort  du  Monténégro.  Celui-ci  reçut  des 
agrandissements.  Il  acquérait  Antivari  et  son  littoral  (1), 
mais  sous  de  multiples  conditions.  Il  obtenait  la  pleine 
liberté  de  navigation  sur  la  Bojana.  Aucune  fortification  ne 
pouvait  être  élevée  sur  le  parcours  de  ce  fleuve.  Pour  la 
défense  même  de  la  ville  de  Scutari,  la  Turquie  ne  pouvait 
étendre  les  fortifications  de  la  place  au  delà  d'une  distance 
de  six  kilomètres  de  la  ville. 

En  échange,  les  contrées  situées  au  Sud  du  territoire  d'An- 
tivari,  jusqu'à  la  Bojana,  y  compris  Dulcigno,  devaient  être 
restituées  à  la  Turquie. 

L'Autriche-Hongrie  obtenait  un  avantage  territorial  immé- 
diat :  «  La  commune  de  Spizza,  jusqu'à  la  limite  septentrio- 
«  nale  du  territoire  indiqué  dans  la  description  détaillée  des 
«  frontières,  sera  incorporée  à  la  Dalmatie.  »  Ce  village 
était  un  point  stratégique  intéressant,  par  lequel  l'Autriche- 
Hongrie  pouvait  surveiller  de  plus  près  le  Monténégro. 

Ce  ne  fut  pas  toutefois  sans  difficultés  que  l'Autriche-Hon- 
grie obtint  satisfaction  sur  ce  point.  Elle  avait  ici  un  adver- 
saire différent  :  l'Italie.  Le  Comte  de  Launay,  qui  représen- 

(1)  Livre  Jaune,  op.  cit.,  p.  141. 
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tait  cette  Puissance,  demandait  vivement  quels  étaient  les 
motifs  qui  poussaient  l'Autriche-Hong^rie  à  désirer  cette 
annexion.  Il  faisait  valoir  que  l'Italie  avait  dans  l'Adriatique 
des  intérêts  majeurs. 

Le  Baron  Haymerlé  répondit  au  nom  de  l'Autriche  que  le 
territoire  demandé  était  petit  (une  demi  ou  trois  quarts  de 
lieue  carrée  d'étendue  —  population  d'environ  trois  cent 
cinquante  familles),  que  l'Autriche-Hongrie  n'avait  pas 
d'autre  motifs  en  demandant  Spizza  que  de  dominer  ainsi 
la  position  d'Antivari,  dans  le  but  de  surveiller  ce  port,  ainsi 
que  son  littoral,  et  de  lui  conserver  un  caractère  purement 
commercial  (1), 

L'Autriche-Hong^rie  se  trouvait  maintenant  seule  maîtresse 
sur  toute  la  côte  Nord  de  l'Adriatique,  et  le  Monténég^ro  ne 
pouvait  même  avoir  «  ni  bâtiments,  ni  pavillon  de  guerre  »  . 
C'était  une  singulière  capitis  diminutio  que  les  Puissances 
imposaient  au  petit  État.  Cette  restriction  de  la  souveraineté 
était  au  moins  bizarre,  en  tout  cas  choquante. 

Mais  l'Autriche-Hong^rie,  très  prévoyante,  prenait  ses  pré- 
cautions pour  l'avenir.  Non  seulement  le  Monténégro  ne 
pourrait  jamais  avoir  de  marine  de  guerre,  mais  encore 
aucune  Puissance  ne  pourrait  jamais  se  servir  de  ce  pays 
comme  base  d'opérations  contre  T Autriche-Hongrie,  parce 
que...  "Le  port  d'Antivari  et  toutes  les  eaux  du  Monténé- 
(i  gro  resteront  fermés  aux  bâtiments  de  guerre  de  toutes  les 
"  nations.  Les  fortifications  élevées  entre  le  lac  et  le  littoral 
«  sur  le  territoire  monténégrin  seront  rasées,  et  il  ne  pourra 
«  en  être  élevé  de  nouvelles  dans  cette  région.  » 

Tous  ces  avantages  accordés  à  l' Autriche-Hongrie,  bien 
qu'exorbitants,  n'étaient  encore  que  négatifs.  Le  Congrès 
lui  accordait  maintenant  des  droits  positifs  sur  son  petit  voi- 
sin. Il  donnait  en  effet  à  l' Autriche-Hongrie  la  police  mari- 
time et  sanitaire  d'Antivari  et  de  la  côte  du  Monténégro. 
Cette   surveillance    devait    être   exercée   par    des  bâtiments 

(1)  Article  29. 
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légers  garde-côtes.  Le  Monténégro  était  en  outre  contraint 
d'adopter  la  législation  maritime  en  vigueur  en  Dalmatic. 

L  Autriche-Hongrie  s'engageait  d'autre  part  à  accorder  sa 
protection  consulaire  au  pavillon  marchand  monténégrin. 
Mais  c'était  plutôt  une  aggravation  qu'une  compensation. 

Enfin  le  Monténégro  devait  s'entendre  avec  le  Gouverne- 
ment de  Vienne  pour  la  construction  et  l'entretien,  à  travers 
le  nouveau  territoire  monténégrin,  d'une  route  et  d'un  che- 
min (le  fer,  voies  sur  lesquelles  une  entière  liberté  de  com- 
munication devait  être  assurée. 

On  a,  en  vérité,  une  impression  bien  singulière  quand  on 
examine  toutes  ces  clauses.  On  se  demande  pourquoi  les 
Puissances  se  laissèrent  aller  à  concéder  à  l' Autriche-Hongrie 
des  droits  si  nombreux  et  si  graves  que  le  Monténégro  parais- 
sait presque  une  zone  réservée  à  l'influence  autrichienne.  En 
échange,  il  est  vrai,  le  Monténégro,  sous  condition  toujours 
d'établir  chez  lui  la  liberté  religieuse,  obtenait  la  reconnais- 
sance de  son  indépendance  par  la  Porte  et  par  celles  des 
Puissances  qui  ne  l'avaient  pas  encore  admise.  Mais  cette 
indépendance,  après  toutes  les  restrictions  établies  au  profit 
de  l'Autriche-Hongrie,  ne  paraissait  pas  être  pour  lui  de 
grande  valeur.  Il  ne  pouvait  assurer  la  protection  de  sa  fron- 
tière, ni  protéger  ses  côtes.  Sa  police  maritime  était  confiée 
à  une  voisine  redoutable  et,  sans  l'autorisation  de  celle-ci,  il 
ne  pouvait  même  pas  construire  sur  son  nouveau  territoire 
un  chemin  de  fer  ni  une  route. 

L'Autriche  l'encerclait    de    son    influence    grandissante. 

Il  ne  faudrait  d'ailleurs  pas  passer  ici  sous  silence  les  vues 
de  l'Autriche  sur  l'Albanie;  et  c'était  aussi  parce  que  son 
influence  en  Monténégro  devait  augmenter  son  prestige  en 
Albanie  qu'elle  trourait  devant  elle  l'Italie.  Cette  dernière 
émettait  toujours  des  prétentions  —  assez  vagues  il  est  vrai 
—  sur  l'Albanie  et  la  Tripolitaine.  Mais  elles  étaient  peu 
écoutées  (I). 

(1)  Baron  Jehan  de  Wittk,  l'Évolution  de  la  Question  d'Orient  dans  les  Bal- 
I ans,  p.  42. 
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Celles  des  Plénipotentiaires  Autrichiens  Tétaient  davan- 
tage. L'Antriche-Hongfrie,  unie  d'ailleurs  à  la  France,  inter- 
venait en  faveur  des  Mirdites,  tribu  catholique  albanaise 
qui  se  réclamait  à  travers  l'histoire  de  la  protection  de  ces 
deux  Puissances.  Le  Gouvernement  de  Vienne  ne  laissait 
décidément  en  souffrance  aucun  de  ses  intérêts.  Ce  qu'il 
voulait,  c'était  faire  maintenir  à  ces  tribus  leurs  privilégies 
et  leur  autonomie  séculaires.  Son  idée  était  d'empêcher  le 
Gouvernement  Turc  d'affermir  son  pouvoir  en  Albanie. 
L'Autriche-Hongrie  désirait  maintenir  dans  ces  pays  un  état 
de  choses  non  centralisé,  qui  lui  permit  à  l'occasion  de  laisser 
des  troubles  se  produire  et  d'intervenir  elle-même  ensuite  ; 
car  elle  savait  bien  que,  si  la  France  était  toujours  protec- 
trice traditionnelle  des  chrétiens  du  culte  catholique  dans 
l'Empire  Ottoman,  cette  Puissance  se  trouvait  moins  direc- 
tement intéressée  que  l'Autriche-Hongrie  à  intervenir  dans 
les  Balkans.  Il  y  avait  donc  des  chances  pour  que  le  Gouver- 
nement de  Vienne  fût,  dans  l'avenir,  appelé  à  agir  seul. 

Malgré  l'opposition  des  Plénipotentiaires  Ottomans,  qui 
se  plaignaient  que  l'on  créât  toujours  en  Turquie  des  situa- 
tions particulières  qui  s'opposeraient  dans  l'avenir  à  toute 
réforme  générale,  les  Diplomates  Européens,  favorables  aux 
autonomies,  inclinèrent  à  accepter  la  thèse  autrichienne.  La 
question  Mirdite  resta  dans  l'état  où  elle  se  trouvait,  après 
une  entente  entre  les  Plénipotentiaires  d'Autriche-Hongrie 
et  de  France  d'une  part,  de  Turquie  d'autre  part,  ces  der- 
niers ayant  affirmé  que  la  Porte  n'avait  l'intention  de  rien 
changer  dans  l'avenir  à  la  situation  particulière  des  Mirdites. 
Le  Congrès  prit  acte  de  cette  entente  (1). 

L'Autriche-Hongrie  était  satisfaite. 

(1)  Livre  Jaune,  op.  cit.,  p.  206-207. 


IX 

BOSNIE-HERZÉGOVINE. 


La  Convention  de  Reichstadt.  —  Les  conditions  de  sa  validité.  —  Les  déclara- 
tions d'Andrassy  à  la  Délégation  Autrichienne.  —  Les  aspirations  des  Serbes 
vers  l'Adriatique.  —  Les  viiées  autrichiennes  sur  Salonique.  —  Andrassy  au 
Congrès.  —  Les  propositions  de  l'Autriche.  —  Salisbury  et  l'appui  de  la 
Grande-Bretagne.  —  Chypre  rançon  de  la  Bosnie-Herzégovine.  — L'accord  du 
4  juin  1878.  —  Les  raisons  de  l'Angleterre.  —  Bismarck  favorable  à  l'expan- 
sion autrichienne.  —  Les  protestations  turques.  —  La  Russie  et  la  combinai- 
son autrichienne.  —  L'article  25  du  Traité.  —  La  clause  secrète  austro-turque.  — 
Le  triomphe  autrichien.  —  Les  avantages  comniercian.x.  — L'encerclement  de 
la  Serbie. 


L'Autriche-Hong^rie  au  Congrès  s'intéressait  à  tout,  inter- 
venait dans  tout. 

La  partie  la  plus  grosse  se  joua  pour  elle  à  propos  de  la 
Bosnie-Herzégovine.  Les  Conventions  précédemment  établies, 
avec  la  Russie  et  une  Convention  secrète  conclue,  le  6  juin 
1878,  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Aulriche-Hongrie,  don- 
naient au  Comte  Andrassy  beaucoup  de  force  dans  l'exposé 
de  ses  revendications. 

Dès  le  19  décembre  1877,  il  avait  dit,  en  parlant  de  la 
Serbie,  dans  une  des  séances  de  la  Commission  Budgétaire 
delà  Délégation  Autrichienne,  que  l'Autriche-Hongrie  s'était 
déclarée  neutre  sous  la  sauvegarde  de  ses  intérêts,  mais 
que...  «  Si  toutefois  la  Serbie  agit  de  telle  façon  que  nos 
(I  intérêts  viennent  à  être  lésés,  si,  par  exemple,  elle  envahit 
«  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  nous  n'hésiterons  pas  à  for- 
"  muler  des  réclamations  et  s'il  n'en  est  pas  tenu  compte, 
"  nous  ferons  intervenir  la  force  militaire. . .  » 

Le  point  de  vue  autrichien  et  le  point  de  vue  russe  diffé- 
raient totalement.  Alors  que  l'Autriche-Hongrie  considérait 
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avant  tout  les  nécessités  de  son  expansion  vers  l'Est,  la 
Russie  s'en  tenait  à  la  lettre  des  Traités  signés,  et  puisque  les 
conditions  que  ces  Traités  posaient  ne  s'étaient  pas  réalisées,, 
elle  considérait  qu'elle  ne  devait  évidemment  pas  assurer  à 
r Autriche-Hongrie  des  profils  qui  n'étaient  que  la  contre- 
partie d'avantages  qu'elle-même  devait  obtenir  mais  n'avait 
pas  obtenus. 

C'était  ce  que  considérait  le  Chancelier  Gortchakoff,  lors- 
qu'il télégraphiait,  à  la  date  du  2  mai  1878,  à  M.  de  Novikoff  : 
«  La  possession  du  territoire  assurerait  à  l'Autriche  une 
«  situation  politique  et  militaire  trop  dominante;  elle  pour- 
«  rait  exercer  une  pression  si  forte  d'un  côté  sur  la  Serbie, 
«  de  l'autre  sur  le  Monténégro,  qu'en  réalité  ces  deux  Prin- 
«  cipautés  deviendraient  une  enclave.  Tout  développement 
«  ultérieur  leur  serait  rendu  impossible.  Et  pourtant  cet 
«  avenir,  c'est  l'avenir  de  toutes  les  populations  slaves.  La 
«  force  des  circonstances  peut  nous  décider  à  la  remise  de 
«  leur  délivrance  entière,  mais  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
"  compromettre  leur  avenir.  » 

Cet  avenir,  les  prétentions  de  l'Autriche  allaient  le  com- 
promettre singulièrement.  Le  Gouvernement  devienne  avait 
pour  intervenir  des  raisons  capitales.  Celles  que  soumit  au 
Congrès  le  Comte  Andrassy  étaient  fort  importantes,  mais 
les  plus  sérieuses  étaient  celles  qui  ne  furent  pas  dites  nette- 
ment. Les  voici  : 

D'abord,  il  fallait  barrer  aux  Serbes  la  route  de  l'Adria- 
tique. Cette  voie  leur  eût  permis  d'échapper  à  la  prépondé- 
rance économique  autrichienne.  Bien  plus,  c'eût  été  par  une 
Serbie  comprenant  tous  les  pays  de  race  serbe,  et  riveraine 
de  la  Mer  Adriatique,  que  se  seraient  écoulés  tous  les  objets 
de  poids  lourd  et  valeur  réduite  à  destination  de  l'Ouest  de 
l'Europe  et  venant  de  Roumanie,  de  Bulgarie  et  de  Tur- 
quie. L'Autriche  eût  ainsi  perdu  l'immense  bénéfice  de  son 
transit. 

Secondement,  si  les  Serbes  arrivaient  aux  bords  de  l'Adria- 
tique,   la   marche   autrichienne   vers  Salonique  était  inter- 

T.    I.  10 
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rompue;  la  route  était  barrée.  Il  fallait  à  tout  prix  maintenir 
un  passage  par  lequel  pourrait  s'infiltrer  la  poussée  autri- 
chienne et  par  lequel  aussi  les  produits  de  l'Empire  pour- 
raient atteindre  les  pays  ottomans. 

En  outre,  si  l'Autriche-Honçrie  n'intervenait  pas  dès  main- 
tenant, il  était  à  prévoir  qu'un  jour  ou  l'autre  une  fusion  se 
produirait  entre  la  Serbie,  le  Monténégfro,  la  Bosnie  et  l'Her- 
zég^ovine.  C'était  un  g^rave  dan^çrer  pour  l'Empire  Dualiste, 
que  de  laisser  former  à  son  flanc  un  Grand  Royaume  Serbe, 
dont  la  puissance  très  sérieuse  pourrait  encourager  à  la  résis- 
tance les  Slaves  de  l'intérieur. 

Enfin,  le  littoral  autrichien  lui-même  ne  serait  plus  pro- 
tégé. Toute  une  partie  de  l'Empire,  la  Dalmatie,  se  trouve- 
rait menacée.  Andrassy  s'en  était  parfaitement  rendu  compte 
et,  en  novembre  1878,  il  disait  aux  Délégations  : 

"  Notre  Province  maritime  est  une  étroite  bande  de  terre 
«  qu'on  pourrait  comparer  à  une  palissade.  Tant  qu'elle 
«  a  eu  pour  hinterland  un  pays  tranquille  —  et  c'était 
«  le  cas  de  la  Bosnie  sous  la  domination  turque  —  elle 
«  était  apte  à  remplir  et  elle  a  rempli,  en  effet,  son  rôle. 
<i  Mais  si  cet  hinterland  eût  été  l'objet  d'une  dévolution 
(I  qui  emportât  en  soi  une  idée  d'agrandissement  basée 
K  sur  l'affinité  ethnographique  (allusion  transparente  aux 
«  revendications  serbes) ,  la  Dalmatie  fût  devenue  un  rem- 
a  part  impossible  à  défendre,  et  je  puis  déclarer  à  la  Haute 
«  Assemblée,  maintenant  que  ce  danger  a  disparu,  que  la 
«  perte  de  cette  Province  n'eût  plus  été  qu'une  question  de 
«  temps.   » 

Ce  que  nous  venons  de  dire  concerne  les  causes  profondes 
de  la  politique  autrichienne.  Sincèrement  convaincu  des 
intérêts  de  sa  patrie  dans  ces  moments  difficiles,  Andrassy 
n'hésita  pas  à  poser  au  Congrès  la  question  d'Herzégovine 
devant  l'Euiope. 

Il  mit  en  lumière  le  point  de  vue  autrichien.  De  sa  com-. 
munication  se  dégageaient  les  propositions  principales  sui- 
vantes : 
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1°  L'Autriche,  de  par  sa  situation  géographique,  est  plus 
intéressée  qu'aucune  autre  Puissance  dans  la  question  : 

"  Tous  les  Gouvernements  s'accordent  à  reconnaître  que 
«  r Autriche-Hongrie,  en  sa  qualité  de  Puissance  limitrophe, 
«  est  intéressée,  plus  que  toute  autre  Puissance,  au  règle- 
(i  ment  de  l'état  de  choses  en  Bosnie  et  dans  l'Herzégo- 
«  vine. 

»  Les  belligérants  ont  tenu  compte  de  ce  point  de  vue  en 
«  réservant  à  l'entente  avec  l'Autriche-Hongrie,  par  l'ar- 
II  ticle  14  du  Traité  de  paix  préliminaire,  la  solution  défini- 
«  tive  de  cette  question.  En  précisant  les  objections  contre 
«  l'article  précité  qui  découlent  de  la  particularité  des  inté- 
«  rets  austro-hongrois,  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
«  Impériale  et  Royale  se  croient  en  devoir  de  relever  que  la 
«  question  Bosno-Herzégovinienne,  tout  en  concernant  le 
«  plus  directement  l'Autriche-Hongrie,  ne  cesse  pas  d'être 
«  une  question  éminemment  européenne. 

«  On  ne  saurait  perdre  de  vue  que  le  mouvement  qui  a 
«  conduit  à  la  guerre  en  Orient  a  eu  son  origine  en  Bosnie  et 
«  en  Herzégovine. 

"  Les  maux  et  les  dangers  qui  en  sont  résultés  pour  l'Eu- 
«  rope  sont  connus  ;  l'Autriche-Hongrie  en  a  été  atteinte  en 
«  première  ligne.  " 

2°  Le  Gouvernement  de  l'Empereur-Roi  a  dû  laisser  se 
produire  une  immigration  considérable  en  raison  de  laquelle 
il  a  été  acculé  à  des  frais  assez  importants,  à  des  ennuis 
constants,  en  même  temps  qu'à  une  surveillance  perpétuelle 
sur  ses  frontières  : 

n  Le  nombre  considérable  de  troupes  échelonnées  sur  nos 
"  frontières  n'a  pas  suffi  pour  arrêter  le  passage  des  insurgés 
"  et  les  incursions  réciproques.  Les  forces  turques,  concen- 
u  trées  en  Bosnie  au  commencement  des  troubles,  n'ont  pas 
"  été  en  mesure,  quelque  nombreuses  qu'elles  fussent,  de 
«  mettre  un  terme  à  une  insurrection  et  émigration  perma- 
«  nentes.  Plus  de  200  000  hommes  ont  ainsi  abandonné 
"  leurs  foyers.  Depuis  trois  années,  le  Gouvernement  Impé- 
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u  rial  et  Royal  a  dû  prendre  à  sa  charge  les  frais  de  leur 
«  entretien;  10  millions  de  florins  ont  déjà  été  affectés 
Il  à  cet  usage.  Se  méfiant  du  sort  qui  les  attend  à  leur 
«  retour,  les  émigrés  se  refusent  à  rentrer  dans  leur  patrie. 
«  Ainsi,  jour  par  jour,  de  nouveaux  et  lourds  sacrifices 
Il  nous  sont  imposés,  et  rien  n'en  fait  présager  la  fin  pro- 
<i  chaine.  Nos  populations  limitrophes  souffrent  des  dom- 
<i  mages  incalculables  de  cette  immigration  incessante  et 
«  prolongée. 

Il  En  présence  de  cet  état  de  choses  qu'il  ne  lui  a  pas  été 
«  possible  de  prévenir,  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal 
a  ne  peut  avoir  d'autre  but  que  d'y  voir  mettre  fin  une  fois 
o  pour  toutes,  par  une  solution  offrant  des  garanties  de  sta- 
«  bilité.  » 

3°  L'article  14  du  Traité  de  San-Stefano  est  inapplicable  à 
cause  des  divisions  profondes  qui  existent  dans  le  pays  : 

<i  L'article  14  du  Traité  préliminaire  de  San-Stefano  pro- 
«  pose  pour  solution  l'introduction  d'une  autonomie,  telle 
«  qu'elle  a  été  communiquée  aux  Plénipotentiaires  Ottomans 
o  dans  la  première  séance  de  la  Conférence  de  Constanti- 
«  nople. 

<i  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi 
«  serait  prêt  à  accepter  toute  solution  qui  laisserait  entrevoir 
«  la  pacification  prompte  et  définitive  des  Provinces  dont  il 
a  s'agit.  Toutefois,  considérant  leurs  conditions  nationales, 
«  religieuses  et  géographiques,  rendues  plus  compliquées 
«  encore  par  les  changements  territoriaux  résultant  de  la 
«  guerre ,  nous  devons  considérer  la  solution  indiquée 
«  comme  tout  à  fait  irréalisable.  Des  obstacles  insurmon- 
■  tables  s'y  opposent,  tant  en  principe  que  dans  l'exécution. 

K  La  population  de  ces  pays  se  compose  de  musulmans, 
«  d'orthodoxes  et  de  catholiques,  fanatiques  dans  l'antago- 
«  nisme  qui  les  divise,  et  ne  vivant  pas  dans  les  circonscrip- 
*  tions  différentes,  mais  pêle-mêle  dans  les  mêmes  districts, 
tt  les  mêmes  villes,  les  mêmes  villages.  » 

4"  D'autre  part,  la  Turquie,  qui  a  beaucoup  de  mal  à  gou- 
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verner  ses  autres  Provinces,  qui  est  complètement  désorga- 
nisée, dont  la  situation  financière  est  déplorable,  qui  vient 
de  subir  une  grande  défaite,  est  manifestement  dans  l'impos- 
sibilité d'accomplir  elle-même  en  Bosnie-Herzégovine  une 
œuvre  de  pacification  et  de  sage  organisation  : 

«  La  Sublime  Porte  aurait  pour  tâche  de  réunir  tous  ces 
i  éléments  opposés  dans  le  moule  d'un  même  régime  auto- 
i  nome.  Elle  devrait  procéder  au  rapatriement  des  réfugiés 
i  dispersés  en  Autriche-Hongrie  et  dans  le  Monténégro, 
t  subvenir  à  leur  entretien  et,  afin  de  rendre  possible  la 
(  reprise  du  travail  paisible,  les  munir  de  grains  pour  l'en- 
i  semencement  des  terres  et  de  matériaux  pour  la  recons- 
truction de  leurs  maisons.  Elle  devrait  mettre  en  œuvre  le 
t<  règlement  de  la  question  agraire,  source  principale  des 
secousses  périodiques  qui  ont  agité  ces  contrées,  problème 
i  hérissé  d'obstacles  au  milieu  d'une  population  déchirée 
i  par  les  haines  religieuses  et  les  rancunes  sociales,  pro- 
blème qu'un  pouvoir  fort  et  impartial  seul  peut  résoudre 
:<  dans  un  pays  où  toute  la  propriété  foncière  se  trouve 
i  dans  les  mains  des  musulmans,  pendant  que  les  chrétiens 
t  laboureurs  ou  fermiers  forment  la  majorité  des  habi- 
«  tants. 

«  En  même  temps  que  la  Sublime  Porte  serait  appelée  à 
«  des  sacrifices  dépassant  ses  moyens,  l'article  14  dispose 
«  qu'elle  ne  pourra  pas  recouvrer  les  arriérés,  et  devra 
«  renoncer  pendant  deux  ans  encore  aux  revenus  courants 
u  de  ces  Provinces. 

«  Assurément  ce  n'est  pas  faire  un  reproche  à  la  Tur- 
«  quie,  ni  mettre  en  doute  sa  bonne  volonté,  que  d'af- 
«  firmer  qu'elle  ne  serait  pas  en  mesure  de  suffire  à  cette 
"  tâche. 

«  Il  lui  serait  impossible  de  l'accomplir  dans  les  circons- 
«  tances  normales.  Elle  est  d'autant  plus  irréalisable  à  l'issue 
«  d'une  guerre  à  peine  achevée,  en  présence  surtout  de  la 
«  recrudescence  de  l'antagonisme  qui  se  manifeste  avec  plus 
«  de  vivacité  même  qu'au  commencement  des  désordres, 
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depuis  que  les  districts  habités  par  des  musulmans  se 
trouvent  ou  devront  être  placés  sous  la  domination  serbe 
et  monténégrine.  L'appréhension  que  l'aulonomie,  dans 
de  pareilles  conditions,  loin  d'amener  la  pacification  de 
ces  contrées,  n'en  feraitqu'un  foyer  permanent  de  troubles, 
n'est  que  trop  fondée. 

«  Il  appert  de  l'exposé  succinct  qui  précède  qu'un  règ^Ie- 
ment  durable  de  cette  question  ne  saurait  être  atteint  sur 
la  base  de  l'article  14.  Toute  tentative  infructueuse  d'ins- 
taller une  organisation  autonome  dans  ces  Provinces  y 
donnerait  un  nouvel  essort  aux  agitations  et  nous  serions 
ainsi  sous  peu  exposés  de  nouveau  aux  dommages  intolé- 
rables que  nous  ont  causés  et  nous  causent  les  ébranle- 
ments dans  ces  Provinces.  " 
5°  Enfin  l'Aulriche-Hongrie  voit  en  jeu  ses  intérêts  vitaux 
et  commerciaux.  Elle  ne  peut  admettre  qu'un  état  de  choses 
qui  lui  est  aussi  défavorable  que  la  situation  actuelle  se  pro- 
longe, et  soumet  la  question  aux  Représentants  de  l'Europe 
entière  : 

«  Le  Gouvernement  Austro-Hongrois  doit  de  plus  se 
«  préoccuper  de  la  situation  géographique  qui  résultera 
«  pour  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  à  la  suite  des  remanie- 
ments territoriaux  qu'entraîne  une  délimitation  nouvelle 
i  de  la  Serbie  et  du  Monténégro.  Le  rapprochement  des 
frontières  de  ces  Principautés  placerait  dans  ces  parages 
les  voies  de  communication  avec  le  reste  de  l'Orient  dans 
des  conditions  préjudiciables  aux  intérêts  commerciaux  de 
la  Monarchie. 

«  Pour  ces  motifs,  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique  se  croient  en  devoir 
d'appeler  la  sérieuse  attention  du  Congrès  sur  les  dangers 
qu'entraînerait  toute  solution  dépourvue  de  garanties  de 
durée.  Intéressée  en  première  ligne  comme  Puissance 
i  limitrophe,  l'Autriche-Hongrie  a  l'obligation  de  déclarer 
franchement  et  ouvertement  que  ses  intérêts  les  plus 
vitaux  ne  lui  permettent  d'accepter  qu'une  solution  de  la 
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«  question  Bosno-Herzég^ovinienne  qui  serait  apte  à  amener 
«  la  pacification  durable  desdites  Provinces,  et  à  empêcher 
(i  le  retour  d'événements  qui  ont  fait  courir  de  si  graves 
"  dangers  à  la  paix  de  l'Europe  et  créé  à  l' Autriche-Hongrie, 
»  tout  en  lui  imposant  de  grands  sacrifices  et  de  graves 
«  pertes,  une  situation  intolérable  dont  elle  ne  saurait 
(i  accepter  la  prolongation.  « 

La  question  était  donc  très  clairement  posée.  Andrassy 
savait  ce  qu'il  faisait  en  la  mettant  sur  le  tapis.  Il  n'ignorait 
pas  que,  par  son  accord  préétabli  avec  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne, un  résultat  favorable  à  ses  désirs  devait  logiquement 
se  produire. 

En  effet,  le  Marquis  de  Salisbury  prenait  aussitôt  la  parole 
et,  avec  une  netteté  qui  faisait  éclater  aux  yeux  des  autres 
Plénipotentiaires  l'accord  des  deux  Empires,  il  formulait  les 
propositions  suivantes  : 

«  La  condition  sociale  et  la  position  géographique  de  la 
«  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  méritent  dans  la  même  propor- 
(i  tion  l'attention  du  Congrès. 

«  Ce  sont  les  seules  Provinces  de  la  Turquie  où  les  pro- 
0  priétaires  du  sol  aient,  presque  sans  exception,  une 
(1  croyance  religieuse  autre  que  celle  des  paysans. 

«  L'insurrection  qui  est  résultée  de  cet  antagonisme  a 
(i  donné  lieu  à  la  guerre  qui  vient  de  dévaster  la  Turquie,  et 
«  les  animosités  qui  séparent  les  deux  classes  de  la  popula- 
«  tion  ne  sont  pas  moins  vives  qu'elles  ne  l'étaient  il  y  a 
«  trois  ans. 

(i  Elles  ont  été  exaspérées  par  les  passions  de  la  classe 
h  ouvrière,  et  l'opposition  au  Gouvernement  sera  stimulée 
"  par  les  succès  récents  des  deux  Principautés  voisines. 

"  Il  n'est  guère  probable  que  la  Porte  soit  capable  de 
<'  lutter  aujourd'hui  contre  les  agitations  qu'elle  n'était  pas 
«  assez  forte  pour  empêcher  ou  pour  supprimer  avant  même 
(i  que  les  tristes  événements  de  ces  deux  dernières  années 
«  fussent  survenus. 

«  A  cet  effet,  il  faudrait  un  Gouvernement  qui  eût  non 
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«  seulement  les  moyens  nécessaires  pour  établir  une  bonne 
administration,  mais  qui  possédât  ég^alement  des  forces 
assez  prépondérantes  pour  supprimer  toute  espèce  de 
trouble. 

»  Si  les  Puissances  ne  réussissent  pas  dès  à  présent  à  pour- 
voir à  rétablissement  d'une  administration  stable  et  forte 
dans  ces  régions,  elles  seront  responsables  du  renouvelle- 
ment inévitable  des  souffrances  qui  ont  invoqué  les  vives 
sympatbies  de  l'Europe  et  qui  ont  donné  lieu  à  de  si  g^raves 
événements. 

«  La  position  géographique  de  ces  Provinces  est  aussi 
dune  haute  importance  politique.  Dans  le  cas  où  il  en 
tomberait  une  partie  considérable  entre  les  mains  de  l'une 
des  Principautés  voisines,  une  chaîne  d'États  Slaves  serait 
formée,  qui  s'étendrait  à  travers  la  presqu'île  des  Balkans, 
et  dont  la  force  militaire  menacerait  les  populations  d'autre 
race  occupant  les  territoires  au  Sud.  Un  pareil  étaX  de 
choses  serait  sans  doute  plus  dangereux  à  l'indépendance 
de  la  Porte  qu'aucune  autre  combinaison.  Il  est  cependant 
très  probable  qu'un  tel  résultat  se  produise  dans  le  cas  où 
la  Porte  restera  chargée  de  la  défense  de  ces  deux  Pro- 
vinces éloignées.  De  grands  dangers  seraient  à  craindre, 
tant  pour  les  Provinces  que  pour  la  Porte,  si  cette  dernière 
continuait  à  les  occuper  et  à  les  administrer. 

«  D'autre  part,  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  ne  prêtent  rien 
à  la  richesse,  ni  à  la  force  de  la  Porte.  On  a  constaté  dans 
i  la  Conférence  de  Gonstantinople  que  leurs  revenus  n'éga- 
laient pas  les  dépenses  qui  se  faisaient  pour  leur  compte. 
La  dépense  nécessaire  pour  les  défendre  serait  énorme,  et 
elles  n'ont  aucune  valeur  stratégique  pour  la  Turquie. 

«  Or,  la  Porte  ferait  preuve  de  la  plus  haute  sagesse  si 
elle  refusait  de  se  charger  plus  longtemps  d'une  tâche  qui 
dépasse  ses  forces  et,  en  la  confiant  à  une  Puissance 
capable  de  la  remplir,  elle  détournerait  de  l'Empire  Turc 
des  dangers  formidables. 

"  Par  ces  motifs,  le  Gouvernement  de  la  Reine  propose 
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«  aux  Puissances  réunies  que  le  Congrès  statue  que  les  Pro- 
(t  vinces  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  seront  occupées  et 
Il  administrées  par  T Autriche-Hongrie.  » 

Deux  idées  dominaient  l'attitude  de  la  Grande-Bretagne. 
D'une  part,  elle  voulait  mettre  un  frein  à  l'extension  de  la 
puissance  russe  et  lui  opposer  l'Autriche  dans  les  Balkans. 
C'était  une  théorie  des  contrepoids.  D'autre  part,  en  enle- 
vant temporairement  à  la  Turquie  des  Provinces  perpétuel- 
lement hostiles,  elle  espérait  la  régénérer.  Elle  lui  enlevait 
ses  membres  malades  et  espérait  à  ce  prix  sauver  le  reste  du 
corps.  Enfin,  l'appui  de  l'Angleterre  dans  l'affaire  de  Bosnie 
était  la  contre-partie  de  l'appui  de  l' Autriche-Hongrie  dans 
l'affaire  de  Chypre. 


L'Angleterre  avait  pris  ses  précautions  d'avance.  Le  4  juin 
1878,  elle  avait  signé  avec  la  Sublime-Porte  un  Traité  secret, 
par  lequel  la  Turquie  l'autorisait  à  occuper  et  à  administrer 
l'Ile  de  Chypre  au  nom  du  Sultan  (1). 

Le  Cabinet  Anglais  avait  mis  l'Allemagne  et  l'Autriche- 
Hongrie  au  courant.  La  Bosnie-Herzégovine  à  l'Autriche 
devait  être  la  rançon  de  Chypre  à  l'Angleterre.  Les  termes 
par  lesquels  furent  faits  ces  deux  contrats  étaient  d'ailleurs 
identiques. 

Ce  nantissement  préalable  de  l'Angleterre,  permis  par 
l'Autriche-Hongrie,  fit  beaucoup  pour  l'issue  pacifique  du 
Congrès.  Mais  le  Traité  de  Chypre  était  secret,  et  les  Pléni- 
potentiaires de  toutes  les  Puissances  ne  le  connaissaient  pas. 
Il  était  signé  depuis  longtemps  pourtant  lorsque  Lord  Salis- 
bury,  après  que  le  Congrès  eut  donné  définitivement  à  la 
Russie  Kars,  Ardahan  et  Batoum,  annonça  que  la  Grande- 
Bretagne  ferait  quelque  chose  pour  sauvegarder  ses  inté- 
rêts. 

(l)  Conrention  signée  à  Constantinople,  le  4  juin,  par  le  Grand-Vizir  Savfet- 
Pacha  au  nom  du  Sultan  et  par  l'Ambassadeur  Sir  Layard  au  nom  de  la  Reine 
Victoria. 
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Quelles  étaient  les  raisons  de  l'Angleterre  pour  se  faire 
donner  la  haute  main  sur  cette  grande  ile ? 

D'abord  le  commerce  anglais  y  trouverait  un  accroisse- 
ment de  bénéfices.  Chypre  était  fertile.  Ses  vignes,  renom- 
méesdès  la  plus  haute  antiquité,  étaient  une  richesse  sérieuse. 
Sa  situation  géographique  était  admirable  auprès  de  l'Asie 
Mineure  et  au  fond  de  la  Méditerranée,  non  loin  de  cette 
Egypte  où  s'exerçait  déjà  l'influence  anglaise. 

En  outre,  Lord  Beaconsfield  voulait  un  éclatant  succès 
diplomatique.  Ce  triomphe,  il  1  obtenait  déjà  par  le  recul  très 
net  de  la  Russie.  Il  voulait  plus  encore  que  ce  grand  succès 
négatif.  Il  voulait  un  avantage  matériel,  positif,  capable  de 
frapper  l'esprit  de  ses  amis  et  de  ses  adversaires  politiques, 
el  de  donner  à  la  Grande-Bretagne  des  profits  si  sensibles  que 
tous  les  esprits  reconnussent  l'excellence,  pour  l'Angleterre, 
de  la  politique  impérialiste. 

Il  escomptait  aussi  l'effet  que  produirait  sur  les  sujets  de 
la  Reine  en  Extrême-Orient  et  dans  les  Indes  l'annonce  du 
gain  d  une  île  importante,  l'extension  de  l'Empire  de  la 
Grande-Bretagne,  sans  guerre,  par  le  simple  effet  de  son 
habileté  et  le  prestige  de  la  force  britannique. 

Enfin,  le  Gouvernement  de  Londres  ne  voulait  pas  laisser 
la  Turquie,  aux  côtés  de  la  Russie,  dans  la  position  humiliée 
où  venaient  de  la  placer  ses  défaites  récentes  et  la  décision 
du  Congrès.  Lord  Salisbury  exprimait  cette  idée,  le  7  juillet 
1878,  à  M.  de  Waddington,  lorsqu'il  mit  enfin  les  Diplo- 
mates au  courant  de  l'affaire  de  Chypre. 

»  Le  Gouvernement  de  la  Reine  "  ,  disait-il,  «  ne  pouvait 
"  laisser  l'Asie  Occidentale  sans  défense  aux  pieds  de  la 
"  Russie. . . 

•1  II  a  cru  nécessaire,  en  conséquence,  d'assumer  les  obli- 
«  gâtions  onéreuses  découlant  d  une  alliance  défensive  avec 
«  la  Turquie,  pour  le  cas  où  la  Russie  essaierait  d'étendre 
"  ses  annexions  au  delà  des  limites  que  les  négociations  pré- 
"  sentes  lui  assigneront.  " 
Et  l'argument  était  que  cette  défense  de  la  Turquie  contre 
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la  Russie,  la  Grande-Bretagne  ne  pouvait  Tassumer  avec  une 
base  d'opération  aussi  éloig^née  que  Malte.  A  Chypre,  au  con- 
traire, la  flotte  et  des  troupes  de  débarquement  britan- 
niques trouvaient  la  base  voulue  pour  une  semblable  expédi- 
tion . 

L'Angleterre  s'était  assurée  que  le  Congrès  ne  protesterait 
pas  contre  cette  action,  en  promettant  à  T Autriche-Hongrie 
son  appui  dans  la  question  de  Bosnie-Herzégovine.  C'est 
pourquoi  Lord  Salisbury  était  intervenu  aussi  énergique- 
ment  en  faveur  de  l'Empire  des  Habsbourg. 

Ces  motifs  n'étaient  pas  les  seuls  qui  poussaient  l'Angle- 
terre à  agir  en  faveur  de  l' Autriche-Hongrie.  La  Grande- 
Bretagne  voulait,  en  avantageant  les  Habsbourg,  les  ren- 
dre plus  étroitement  solidaires  des  créations  du  Traité  de 
Berlin. 

En  outre,  nulle  Puissance  n'était  mieux  que  l'x^utriche- 
Hongrie  à  même  de  contenir  ce  flot  slave  que  la  Grande- 
Bretagne  redoutait  tant.  Par  le  nouvel  accroissement  de 
sujets  slaves  que  le  gain  de  la  Bosnie-Herzégovine  allait  lui 
procurer,  l' Autriche-Hongrie  se  trouvait  intéressée  à  conte- 
nir chez  elle  et  dans  les  Balkans  tout  soubresaut  de  la  puis- 
sance slave. 

* 
*    * 

Les  propositions  du  Plénipotentiaire  Anglais  demandant 
nettement  la  remise  à  l'Autriche-Hongrie  de  la  Bosnie  et  de 
l'Herzégovine  produisirent  au  Congrès  une  profonde  sensa- 
tion; elles  étaient  graves  en  effet,  tant  par  l'entente  qu'elles 
manifestaient  avec  l'Autriche  que  par  l'aversion  profonde 
qu'elles  révélaient  pour  les  Slaves.  Ce  n'était  plus  sous  des 
formules  de  rhétorique  que  se  manifestait  l'opposition 
anglaise.  C'était  nettement,  froidement,  que  le  Représen- 
tant de  la  Reine  lançait,  au  nom  de  sa  Nation,  un  veto  éner- 
gique à  l'union  des  Slaves  des  Balkans  et  réclamait  une  bar- 
rière à  leur  agrandissement. 

Lorsque  le  noble  Lord  eut  fini  de  parler,  le  Prince  de  Bis- 
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marck  prit  la  parole  et,  à  son  tour,  au  nom  de  rAllemagne, 
prit  parti  en  faveur  de  l'occupation  et  de  l'administration 
des  Provinces  par  l'Autriche,  considérant  cette  mesure 
comme  un  véritable  «  devoir  "  européen. 

«  L  Europe  désire  créer  un  état  de  choses  stable  et  assurer 
(i  d'une  manière  efficace  le  sort  des  populations  en  Orient. 
(i  C'est  à  ce  point  de  vue  que  les  Représentants  des  Puis- 
sances, réunis  en  Congères,  ont  un  intérêt  tout  spécial  à 
s'occuper  des  Provinces  de  Bosnie  et  d  Herzég^ovine. 
il  11  est  notoire  que  les  secousses  périodiques  qui  ont 
ébranlé  l'Orient,  et  notamment  le  dernier  mouvement  qui 
a  menacé  d'embraser  l'Europe,  ont  pris  leur  origine  dans 
cette  Province.  Ce  n'est  donc  pas  un  intérêt  austro-hon- 
grois seulement,  mais  un  devoir  général  que  de  recher- 
cher des  moyens  efficaces  pour  prévenir  le  retour  de 
pareils   événements. 

«  L'Allemagne,  qui  n'est  liée  par  aucun  intérêt  direct  dans 
les  affaires  d'Orient,  partage  pourtant  le  désir  de  mettre 
fin  à  un  état  de  choses  qui,  en  se  prolongeant,  contien- 
drait le  germe  de  nouveaux  désordres  ayant  à  leur  suite 
des  désaccords  entre  les  Cabinets  Européens.  Il  serait 
dangereux  de  garder  l'illusion  que,  pour  remédier  à  cette 
situation,  il  suffirait  d'introduire  des  réformes  en  Bosnie 
et  Herzégovine  sur  la  base  des  institutions  actuelles.  Seul 
un  Etat  puissant  et  disposant  des  forces  nécessaires  à 
portée  du  foyer  des  désordres  pourra  y  rétablir  l'ordre  et 
assurer  le  sort  et  l'avenir  de  ces  populations. 
«  Partant  de  ces  considérations,  je  m'associe,  au  nom  de 
l'Allemagne,  à  la  proposition  de  M.  le  Plénipotentiaire  de 
la  Grande-Bretagne,  et  je  la  recommande  vivement  à 
l'acceptation  de  la  Haute-Assemblée.  » 
C'était  donc,  on  le  voit,  un  désir  de  stabilité  générale  qui 
faisait  parler  M.  de  Bismarck,  mais  ce  qu'il  n'exprimait  pas, 
c'était  sa  volonté  d'opposer  l'Autriche  à  la  Russie  dans 
l'Orient.  Il  saisissait  cette  occasion  de  réaliser  son  dessein  : 
rejeter  l'Autriche  vers  l'Est  et  lui  faire  oublier  par  des  con- 
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quêtes  orientales  son  ancienne  gloire  allemande.  Enfin,  ce 
qu'il  savait  parfaitement,  c'était  que  l' Autriche-Hongrie, 
placée  en  face  de  la  Russie,  n'était  pas  de  force  à  lui  résister. 
Il  était,  dès  lors,  de  toute  nécessité  pour  les  Habsbourg  de 
chercher  un  appui,  et  ils  ne  pouvaient  en  trouver  d'autre 
que  l'Allemagne. 

Ainsi  donc,  coup  sur  coup,  se  produisaient  l'interpellation 
autrichienne,  la  proposition  anglaise,  l'énergique  soutien 
allemand. 

Dès  lors,  toutes  les  protestations  de  la  Turquie  devaient 
demeurer  inutiles.  En  vain  Carathéodory-Pacha  exposa-t-il 
longuement  la  possibilité  pour  la  Porte  d'accomplir  dans  ses 
Provinces  une  mission  civilisatrice.  L'union  de  Vienne, 
Londres   et  Berlin  emporta   la  victoire. 

La  Russie  voyait  avec  mélancolie  ceux  dont  elle  espérait 
un  appui  passer  dans  le  camp  adverse.  Elle  ne  pouvait  plus 
que  s'incliner.  Bien  que  la  Représentation  Russe  sût  parfai- 
tement ce  qu'elle  faisait  en  laissant  passer  ces  Provinces 
slaves,  même  temporairement,  sous  l'influence  des  Hongrois 
ennemis  de  leur  race,  elle  céda. 

La  Russie  accepta  la  combinaison  autrichienne,  mais  en 
faisant  remarquer  toutefois  «  que  son  vote  s'appliquait 
u  exclusivement  aux  termes  de  la  motion  de  Lord  Salis- 
(i  bury  »  ,  réserve  manifestement  faite  en  vue  d'exclure  toute 
éventualité  d'une  annexion  définitive  de  la  Bosnie  et  de 
l'Herzégovine  à  la  Monarchie  voisine. 

Aussitôt  après,  Andrassy,  pressé  d'affermir  ses  positions, 
acceptait,  au  nom  de  l' Autriche-Hongrie,  les  propositions 
anglo-allemandes    : 

«  La  proposition  de  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la 
(I  Grande-Bretagne  et  de  l'Allemagne  paraissant  la  solution 
«  la  plus  apte  à  amener  la  pacification  prompte,  complète 
(1  et  durable  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  et  répondant 
«  ainsi  le  mieux  au  but  commun  que  toutes  les  Puissances  ont 
«  en  vue,  à  savoir  de  créer  un  ordre  de  choses  stable,  les 
«  Plénipotentiaires   d'Autriche-Hongrie    ont   l'honneur  d'y 
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donner  leur  adhésion  et  de  déclarer  que  le  Gouvernement 
Austro-Hong^rois  est  prêt  à  se  charg^er  de  roccupation  et 
de  l'administration  de  ces  Provinces. 

<i  Le  territoire  du  Sandjak  de  Novi-Bazar,  qui  s'étend 
entre  la  Serbie  et  le  Monténégro,  dans  la  direction  Sud- 
E  t  jusqu'au  delà  de  Mitrovitza  et  qui  fait  partie  de  l'an- 
t  cien  vilayet  de  Bosnie,  ne  confinant  pas  directement  avec 
le  territoire  austro-hongrois,  les  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  déclarent  que  l'Autriche- 
Hongrie  ne  désire  pas  se  charger  de  l'administration  de  ce 
Sandjak,  où  l'administration  ottomane  pourrait  être  con- 
tinuée. Néanmoins,  afin  d'assurer  le  maintien  du  nouvel 
état  politique,  la  liberté  et  la  sécurité  des  voies  de  com- 
munication, r Autriche-Hongrie  doit  se  réserver  le  droit 
de  garnison  et  de  routes  militaires  et  commerciales  sur 
i  toute  l'étendue  de  la  partie  indiquée  de  l'ancien  vilayet 
de  Bosnie.  " 

Gomme,  de  nouveau,  les  Plénipotentiaires  Ottomans  pro- 
testaient, la  Russie  put  voir  Bismarck  intervenir,  presque 
avec  brutalité,  pour  assurer  à  l'Autriche  sa  victoire  diploma- 
tique. »  Il  fit  remarquer  aux  Représentants  Ottomans  que, 
(i  sans  l'intervention  du  Congrès,  ils  se  trouveraient  en  pré- 
«  sence  de  la  totalité  des  articles  du  Traité  de  San-Stefano, 
<i  que  cette  intervention  lui  rend  (à  la  Turquie)  une  Province 
«  beaucoup  plus  grande  et  plus  fertile  que  la  Bosnie,  c'est- 
«  à-dire  le  territoire  qui  s'étend  de  la  Mer  Egée  aux  Bal- 
<(  kans.  1) 

Des  désirs  des  habitants  du  pays,  on  n'avait  nullement 
tenu  compte.  Dans  un  Mémorandum  sur  l'Herzégovine  et  la 
Bosnie  adressé  aux  Plénipotentiaires  des  grandes  puissances, 
par  M.  G.  Bojidarévitch-Wessclitzky,  Représentant  des  Bos- 
niaques et  des  Herzégoviniens,  ces  derniers  demandaient  que 
l'on  prit  sérieusement  en  considération  la  réunion  de  la  Bosnie 
à  la  Serbie  et  celle  de  l'Herzégovine  au  Monténégro  (1). 


'i)  S.  E.  M.  Vesnitch. 
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Mais  les  Diplomates  Européens  savaient  bien  que  l'Au- 
triche-Hongrie  ne  consentirait  à  cela  à  aucun  prix.  Ils 
passèrent  outre. 

Le  résultat  de  cet  échange  de  vues  passionné  fut  la  rédac- 
tion de  l'article  25  du  Traité  : 

«  Les  Provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  seront 
«  occupées   et  administrées   par  F  Autriche-Hongrie. 

«  Le  Gouvernement  de  l'Autriche-Hongrie,  ne  désirant 
pas  se  charger  de  l'administration  du  Sandjak  de  Novi- 
Bazar,  qui  s'étend  entre  la  Serbie  et  le  Monténégro,  dans 
(  la  direction  Sud-Est  jusqu'au  delà  de  Mitrovitza,  Tadmi- 
i  nistration  ottomane  continuera  d'y  fonctionner;  néan- 
moins, afin  d'assurer  le  maintien  du  nouvel  état  politique, 
ainsi  que  la  liberté  et  la  sécurité  des  voies  de  communi- 
cation, l'Autriche-Hongrie  se  réserve  le  droit  de  tenir 
i  garnison  et  d'avoir  des  routes  militaires  et  commerciales 
sur  toute  l'étendue  de  cette  partie  de  l'ancien  vilayet  de 
Bosnie.  A  cet  effet,  les  Gouvernements  d'Autriche-Hon- 
grie et  de  Turquie  se  réservent  de  s'entendre  sur  les 
détails.   » 

Les  Plénipotentiaires  Turcs  refusaient  encore  de  s'incliner 
devant  la  décision  des  Puissances  ;  ils  arguaient  de  leur 
manque  d'instructions  à  ce  sujet.  A  la  séance  du  4  juillet, 
ces  instructions  étaient  arrivées,  et  le  premier  Plénipoten- 
tiaire Ottoman  déclarait  au  nom  du  Gouvernement  Turc  que 
ce  dernier  prenait  «  en  très  sérieuse  considération  l'opinion 
«  émise  par  le  Congrès  relativement  aux  moyens  propres  à 
«  amener  la  pacification  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  et 
«  qu'il  se  réservait  de  s'entendre  directement  et  préalable- 
«  ment  avec  le  Cabinet  de  Vienne  à  cet  égard.  » 

Cet  accord  préalable,  auquel  personne  ne  fit  obstacle, 
avait  surtout  pour  but  d'adoucir  la  douleur  et  de  ménager 
les  susceptibilités  des  Turcs.  On  rédigea  à  cet  effet,  le  13  juil- 
let 1878,  une  clause  secrète  sauvant  l'amour-propre  de  la 
Turquie  et  qui  subordonnait  l'occupation  temporaire  de  la 
Bosnie  et  de  l'Herzégovine  à  une  entente  avec  la  Porte. 
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Clause  secrète  (1)  : 

"  Sur  le  désir  exprimé  par  les  Plénipotentiaires  Ottomans, 

«  au    nom    de    leur    Gouvernement,    les    Plénipotentiaires 

<i  Austro-Hongrois    déclarent,    au   nom    du    Gouvernement 

H  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  que  les 

«  droits  de  souveraineté  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan 

«  sur  les  Provinces  de  Bosnie  et  d'Herzég^ovine  ne  subiront 

«  aucune  atteinte,   par  le   fait  de   l'occupation  dont  il  est 

«  question  dans  l'article  relatif  auxdites  Provinces  du  Traité 

«  à  sig^ner   aujourd'hui;    que  l'occupation   sera    considérée 

«  comme  provisoire  et  qu'une  entente  préalable  sur  les  dé- 

«  tails  de  l'occupation  se  fera,  immédiatement  après  la  clô- 

"  ture  du  Congrès,  entre  les  deux  Gouvernements. 

»  Berlin,  le  13  juillet  1878. 

«  Andrassy,   Karolyi,   Haymerlé.   » 

Cette  clause  secrète  confirmait,   on   le  voit,  le  caractère 
temporaire  de  l'occupation  autrichienne. 


Ce  que  l'Autriche -Hongrie  obtenait  était  un  véritable 
triomphe  diplomatique.  Par  sa  seule  habileté,  par  la  vague 
menace  que  constituait  la  mobilisation  de  quelques-uns  de 
ses  corps  d'armée,  par  l'exploitation  des  passions  et  des  divi- 
sions des  grandes  Puissances,  elle  obtenait  un  énorme  béné- 
fice par  l'intermédiaire  des  armées"  russes. 

Les  avantages  commerciaux  que  le  Gouvernement  de 
Vienne  pouvait  attendre  de  l'occupation  de  la  Bosnie  et  de 
l'Herzégovine   étaient  très   considérables.    Jusqu'alors,  ces 

(I)  Revue  des  Deux  Mondes,  1"  octobre  1908,  p.  497. 
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Provinces  ii  avaient  pas  pu  se  développer,  d'abord  parce 
qu'elles  faisaient  partie  d  un  État  en  décadence,  ensuite 
parce  qu'elles  manquaient  de  débouchés.  Ces  débouchés,  la 
côte  Dalmate ,  appartenant  à  l'Autriche ,  allait  les  leur 
fournir.  Le  commerce  de  la  Bosnie  était  pour  la  plus  g^rande 
partie  aux  mains  d'Angolais  qui  faisaient  passer  leur  trafic 
par  le  port  de  Salonique.  L'Autriche-Hongrie  allait  pouvoir 
détourner  à  son  profit  la  totalité  de  ce  commerce. 

Une  autre  conséquence  était  plus  grave,  c'était  l'envelop- 
pement de  la  Serbie.  Celle-ci  allait  se  trouver  enserrée  plus 
par  r Autriche-Hongrie  que  par  la  Turquie.  C'était  un  chan- 
gement de  voisin  qui  n'était  guère  avantageux.  Car  si  la 
Serbie  avait  bien  le  droit  d'espérer  qu'un  jour  ou  l'autre 
l'Empire  vermoulu  du  Sultan  s'écroulerait  et  lui  permettrait 
de  respirer  plus  à  l'aise,  ses  espérances  ne  pouvaient  être  les 
mêmes  à  légard  de  l' Autriche-Hongrie.  C'était  en  vain, 
que,  pour  consoler  M.  Ristitch,  le  Comte  Schouvaloff  avait 
fait  entendre  au  Ministre  Serbe  que  la  mesure  adoptée  pour 
la  Bosnie-Herzégovine  n'était  pas  définitive  et  que  le  temps 
y  amènerait  des  changements.  M.  Ristitch  ne  pouvait  se 
faire  des  illusions.  11  savait  que,  par  une  Convention  signée, 
le  13  juillet  1878,  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Russie, 
cette  dernière  Puissance  avait,  au  contraire,  consenti  à  une 
extension  future  du  rôle  de  l'Autriche-Hongrie.  Elle  s'était 
engagée  à  «  n'élever  aucune  objection  si,  à  la  suite  des  incon- 
«  vénients  qui  pourraient  résulter  du  maintien  de  l'adminis- 
«  tration  ottomane  dans  le  Sandjak,  l'Autriche  se  voyait 
"  amenée  à  occuper  définitivement  ce  territoire  comme  la 
"  Bosnie  "  .  Gortchakoff  lui-même  n'hésitait  pas  à  donner 
au  Ministre  Serbe  le  conseil  de  se  résigner.  Et,  la  mort  dans 
1  âme,  celui-ci  était  bien  obligé  d'y  consentir. 

Une  antre  conséquence  du  Traité  était  que  l'Autriche- 
Hongrie  se  rapprochait  de  Salonique,  l'objet  de  ses  ambi- 
tions. 

Le  Comte  Andrassy  pouvait  être  satisfait  de  son  œuvre. 
«J'ai  mis  le  pied  sur  la  tête  du  serpent,  u    disait-il  à  Lord 
T.  I.  Il 
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Salisbury  après  le  Congrès  de  Berlin.  Le  serpent,  —  le 
Slavisme ,  —  effectuait  un  recul  marqué ,  d'autant  plus 
sensible  que  les  finesses  du  Congrès  et  le  soin  que  l'on  met- 
tait à  ne  pas  heurter  les  susceptibilités  russes  ne  pouvaient, 
dans  la  réalité,  masquer  l'énergie  du  veto  que  les  Puissances 
Européennes  opposaient  à  la  marche  de  la  Russie. 


X 

GARANTIES 


Les  Puissances  donneront-elles  leur  garantie  au  Traité?  —  L'habile  revanche  de 
Gortchakoff.  —  L'étonnement  des  Plénipotentiaires.  —  Le  refus  de  la  garantie. 
—  Le  coup  porté  au  Traité. 


Restait  la  question  des  garanties.  Les  Puissances  allaient- 
elles  g^arantir  solennellement  l'œuvre  qu'elles  venaient  de 
fonder? 

Sans  doute,  tout  Traité  comporte  en  lui-même  une  valeur 
suffisante  par  les  sceaux  dont  il  est  revêtu.  Par  là  même 
qu'une  Puissance  appose  sa  signature  au  bas  d'un  acte,  elle 
s'engage  à  s'en  appliquer  les  dispositions  à  elle-même  et  à  en 
maintenir  l'observation  vis-à-vis  des  autres  Puissances.  Les 
nations  engagent  leur  honneur  par  leur  signature. 

Néanmoins,  on  admet  qu'une  Puissance  qui  a  signé  un 
traité  a  surtout  une  obligation  négative,  celle  de  ne  rien  faire 
de  contraire  à  l'acte  signé. 

Pour  certains  états  de  choses  particulièrement  délicats  ou 
spécialement  intéressants  à  maintenir,  le  Droit  fournit  une 
forme  nouvelle,  donnant  à  la  situation  établie  plus  de  stabilité, 
aux  États  qui  l'ont  créée  plus  d'obligations.  C'est  la  garantie. 

Alors  que,  par  la  signature,  les  États  ont  une  obligation 
négative,  par  la  garantie,  ils  s'imposent  une  obligation  posi- 
tive, celle  de  maintenir,  contre  toute  violation  ou  tentative 
de  violation,  la  situation  garantie.  Les  États,  Nations,  Insti- 
tutions qui  profitent  de  cette  situation,  ont  donc  le  droit 
strict,  s'ils  sont  menacés,  de  réclamer  l'intervention  des 
Puissances  garantes,  qui  ont  elles-mêmes  le  strict  devoir  de 
faire  honneur,  au  besoin  par  les  armes,  à  leur  garantie. 
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La  question  se  posa  au  Congrès  de  savoir  si  les  Puissances 
donneraient  au  Traité  leur  garantie  collective.  C'était  chose 
particulièrement  délicate,  puisque  cet  Acte  traitait  tant  de 
sujets  divers,  et  surtout  parce  que  l'exécution  de  ses  clauses 
était  difficile  à  contrôler. 

Les  Diplomates  Européens  étaient  bien  trop  avisés  pour  ne 
pas  se  rendre  compte  des  défauts  de  leur  œuvre.  Ils  savaient 
bien  que  le  temps  y  apporterait  fatalement  des  modifications. 
Aussi  ne  voulaient-ils  pas  s'engager  à  la  maintenir  énergi- 
quement  dans  un  avenir  lointain. 

Mais  Gortchakoff,  dans  le  but  de  faire  éclater  à  tous  les 
yeux  les  faiblesses  de  l'œuvre  accomplie  et  pour  se  venger 
aimablement  du  Congrès,  qui  obligeait  la  Russie  à  rendre 
une  si  grande  part  de  ses  conquêtes,  posa  la  question  des 
garanties.  Il  ne  le  fit  pas  sans  une  certaine  malice.  Sachant 
bien  que  les  Diplomates  reculeraient  avec  ensemble  devant 
l'insertion  dans  le  Traité  de  mesures  coercitives,  il  se  donna 
le  malin  plaisir  de  les  proposer.  Il  parla,  au  milieu  des  Diplo- 
mates étonnés,  de  la  dignité  de  l'Europe,  qui  ne  permettait 
pas  de  penser  qu'elle  laisserait  inexécutés  dans  l'avenir  les 
termes  de  son  œuvre. 

Les  Plénipotentiaires  se  trouvèrent  dès  lors  dans  une 
situation  étrange.  Il  leur  fallait,  ou  bien  assumer  la  respon- 
sabilité de  leurs  actes  en  garantissant  le  Traité,  et  dès  lors 
leurs  Gouvernements  pouvaient  être  ultérieurement  con- 
traints de  se  jeter  dans  des  aventures,  ou  bien  ne  pas  garantir 
le  Traité  et,  dans  ce  cas,  ils  affaiblissaient  leur  œuvre  de 
façon  considérable  et  prouvaient,  notamment  aux  yeux  de  la 
Russie,  qu'ils  la  considéraient  comme  précaire. 

Gortchakoff  exerçait  une  revanche  d'homme  d'esprit.  Il 
prenait  au  piège  le  Congrès  et  jouait  à  coup  sûr.  Ses  yeux 
reflétaient  »  la  curiosité  discrète  et  maligne  de  savoir  com- 
(i  ment  l'Assemblée  s'y  prendrait  pour  pallier  la  défaillance 
Il  dont  il  prétendait  lui  infliger  l'aveu  (1)  ». 

(1)  De  Mou  y,  op.  cit.,  p.  143. 
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Cette  défaillance,  le  Congrès  ne  pouvait  l'éviter.  Il  ne 
garantit  pas  son  œuvre.  Et  ce  fut  le  Prince  de  Bismarck  qui, 
reconnaissant  avec  mélancolie  que  le  Congrès  ne  pouvait 
faire  qu'une  «  œuvre  humaine,  sujette,  comme  toute  autre, 
aux  fluctuations  des  événements  »  ,  chercha  à  établir  qu'en 
Droit  international,  la  simple  signature  du  Traité  engageait 
suffisamment  les  Puissances  pour  l'avenir.  Le  Congrès  s'em- 
pressa de  ratifier  ces  paroles  qui  le  tiraient  d'embarras  et, 
très  penaud  de  l'intervention  du  Chancelier  Gortchakoff,  il 
passa  outre. 

Mais  le  Traité  lui-même,  du  fait  de  cette  discussion  qui 
montrait  sa  faiblesse  et  son  caractère  provisoire,  venait  de 
recevoir  une  réelle  atteinte. 


XI 

CONCLUSION 
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Le  13  juillet  1878,  les  Diplomates,  dans  leurs  uniformes 
éblouissants,  se  réunissaient  au  Palais  Radziwill,  et  se  félici- 
taient de  rheureuse  terminaison  de  leurs  travaux. 

Le  Comte  Andrassy,  toujours  au  premier  plan,  fit  au  Prince 
de  Bismarck  des  remerciements  émus  pour  «  la  sagesse  et 
l'énerçie  avec  lesquelles  il  avait  dirigé  les  travaux  »  .  Le 
Chancelier  Allemand,  à  son  tour,  remercia  le  Congrès  de  sa 
bienveillance  et  exalta  «  le  grand  bienfait  de  la  paix  assurée 
dans  les  limites  du  possible  »  .  Il  termina  en  proclamant  que 
l'Assemblée  avait  bien  mérité  de  l'Europe. 

Et  le  Congrès,  organe  magnifique  des  volontés  des  plus 
puissants  États,  fut  solennellement  clos. . . 

Mais  l'impression  finale  était  étrange.  Sous  les  derniers 
sourires  échangés,  se  glissait  un  semblant  d'amertume.  Cer- 
tains fronts  demeuraient  soucieux.  Non  que  l'on  craignît  que 
l'œuvre  du  Congrès  fût  trop  faible  pour  assurer  la  paix,  mais 
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l'on  sentait  que,  quelque  durable  que  fût  cette  œuvre,  elle 
devait  dans  l'avenir  donner  des  inquiétudes  à  l'Europe. 

L'horizon  était  encore  troublé.  On  n'avait  rien  créé  de 
définitif.  On  avait  arrêté,  retardé  des  ambitions,  constitué 
des  situations  provisoirement  suffisantes. 

La  paix  que  l'on  instituait  n'était  qu'une  paix  incolore, 
une  de  ces  paix  qui,  comme  le  Traité  de  Francfort  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  ne  réglait  pas  la  question,  la  retar- 
dait, mais  laissait  dans  les  âmes  trop  d'amertume,  trop  de 
rancunes  inassouvies,  trop  d'espérances  insatisfaites... 


Où  était-il,  le  grand  et  glorieux  Traité  de  San-Stefano, 
qui  était  apparu  tout  à  coup,  au  milieu  des  travaux  et  des 
discussions  des  Chancelleries,  causant  par  son  éclat  l'émo- 
tion des  grandes  Puissances?  Où  étiez-vous,  aigles  gran- 
dioses des  Tzars,  qui  planiez  à  tire-d'aile  vers  les  flots  où  se 
reflète  le  soleil  qui  se  lève  ?  Votre  vol  interrompu  allait  vous 
ramener  vers  les  longues  plaines  neigeuses,  et  pourtant  votre 
mémoire  gardait  encore  le  reflet  des  derniers  mirages 
d'Orient... 

La  Russie  voyait  s'effondrer  ses  ambitions  dans  les  Balkans. 
Sans  doute  le  Traité  de  Berlin  confirmait  l'œuvre  accomplie 
en  ce  qui  concernait  la  Roumanie,  la  Serbie  et  le  Monténégro  ; 
ces  États  parvenaient  à  l'indépendance.  Mais  ce  que  la 
Russie  avait  fait  pour  la  Bulgarie  était  brisé. 

De  cette  Grande-Bulgarie  rayonnante,  sentinelle  avancée 
du  monde  slave,  de  cette  Bulgarie  qui  se  baignait  aux  flots  de 
la  Mer  Noire  et  aux  ondes  de  l'Egée,  il  restait  une  Bulgarie 
réduite  et  vassale,  une  Province  de  Roumélie  Orientale  à 
peine  autonome  et  sous  la  dépendance  du  Sultan,  une  Macé- 
doine qui  retombait  sous  l'âpre  joug  des  Osmanlis. 

La  Russie  reculait.  Qu'elle  masquât  sa  marche  en  arrière 
sous  le  prestige  de  ses  Diplomates,  sous  l'éclat  du  Congrès, 
sous  l'illusion  de  ses  victoires  récentes,  il  n'en  demeurait  pas 


168  LA    POLITIQUE   EXTERIEURE 

moins  vrai  que  rAutriche-IIong^rie  et  la  Grande-Bretagne, 
appuyées  sur  l'Europe,  obligeaient  la  Russie  à  participer  à 
l'anéantissement  de  son  œuvre.  Même  les  clauses  par  les- 
quelles la  Russie  s'était  réservé  le  droit  de  convertir  son  indem- 
nité de  guerre  ^  l  400  millions  de  roubles)  en  cessions  terri- 
toriales, avaient  été  laissées  de  côté  par  le  Congrès  qui,  ne 
voulant  pas  les  sanctionner,  se  contenta  de  plaider  la  cause 
de  la  Turquie  ruinée  et  suivie  de  cinq  milliards  de  Dette  Con- 
solidée. La  Russie  avait,  en  outre,  dû  s'engager  à  ne  rien 
demander  qui  put  porter  préjudice  aux  créanciers  antérieurs 
de  la  Turquie.  Les  capitalistes  européens  étaient  plus  puis- 
sants que  l'Empereur  de  Russie,  puisque,  par  leur  volonté, 
celui-ci  était  obligé  de  renoncer  à  toute  compensation  pécu- 
niaire, à  tout  recouvrement  de  ses  frais. 

Le  Tzar  voyait  enfin  les  Puissances,  pour  mieux  endiguer 
le  Slavisme,  encourager  1  Hellénisme,  prôné  par  Lord  Bea- 
consfield  et  qui  rencontrait  la  plus  grande  faveur  parmi  les 
Plénipotentiaires,  notamment  auprès  de  M.  Waddington. 
Pour  contre-balancer  les  profits  des  Slaves,  on  conçut  l'idée  de 
donner  des  avantages  aux  Hellènes.  On  ne  le  fit  pas  entière- 
ment, parce  que  le  sort  des  Slaves  était  déjà  réglé  lorsque  le 
Congrès  commença  à  discuter  la  question  grecque.  Et  le  fait 
prouve  bien  que  l'Assemblée  ne  considérait  les  désirs  et  les 
aspirations  des  peuples  que  comme  des  moyens  dont  il 
importait  de  se  servir,  non  comme  un  but. 

*  * 

La  Turquie  sortait  de  la  grande  crise  aussi  affaiblie  mora- 
lement que  matériellement.  Au  point  de  vue  matériel,  une 
grande  partie  des  territoires  que  le  Traité  de  San-Stefano  lui 
avait  arrachés  lui  étaient  restitués  au  Traité  de  Berlin.  Le  prin- 
cipe généralement  admis  par  le  Congrès  avait  été  de  toucher 
le  moins  possible  à  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire 
Ottoman,  et,  en  même  temps,  de  réformer  énergiquement 
son  administration,   fût-ce  au  prix  de  sa  souveraineté  inté- 
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rieure.  Au  Congères,  on  n'avait  tenu  que  peu  de  compte  des 
observations  que  les  Plénipotentiaires  Ottomans  avaient  cru 
devoir  présenter.  Quelquefois  même,  lorsqu'ils  voulurent 
trop  insister,  ils  mécontentèrent  le  Congères  et  son  irascible 
Président.  Ils  furent  quelque  peu  bousculés. 

Le  Congrès  d'ailleurs  ne  considérait  pas  toujours  leur 
assentiment  comme  essentiel.  On  savait  bien  qu'ils  ne  pour- 
raient faire  autrement  que  de  sig^ner  le  Traité  lorsque  celui- 
ci  serait  entièrement  prêt,  et  que,  dès  lors,  ils  se  trouveraient 
engi^agés  à  observer  toutes  ses  prescriptions. 

L'obstination  du  Gouvernement  Turc  à  résister  à  certaines 
demandes  de  l'Europe  provenait,  d'une  part,  d'un  patriotisme 
fort  légitime  qui  s'alarmait  des  exigences  de  l'Europe,  d'autre 
part,  de  cet  orgueil  qui  est  le  grand  défaut  et  le  grand  res- 
sort des  Turcs.  Mais  leur  mentalité  est  si  spéciale  qu'il  est 
très  difficile  de  les  juger  avec  des  idées  européennes.  Par 
orgueil,  ils  préfèrent  subir  les  plus  grands  malheurs  plutôt 
que  de  céder  à  certaines  des  exigences  des  peuples  chrétiens, 
et  leur  fatalisme  est  si  grand  que  les  pires  événements  ne 
font  qu'effleurer  leur  âme  indifférente.  Que  la  Destinée, 
quelle  qu'elle  soit,  suive  son  cours...  Allah  Kérim... 

Après  le  Traité,  Lord  Salisbury  faisait  avec  raison  appel  à 
la  sincérité  des  hommes  d'État  Ottomans  pour  sauver  l'avenir 
de  la  Turquie  en  y  appliquant  de  sages  réformes,  en  brisant 
la  routine  des  administrations  désuètes.  Il  faisait  valoir  le 
secours  que  les  Puissances  venaient  de  prêter  à  la  Porte,  le 
dernier  peut-être,  en  l'adjurant  d'en  profiter. 


Au  Congrès  comme  dans  toute  la  crise,  le  rôle  prépondé- 
rant appartint  à  l' Autriche-Hongrie. 

Sans  doute  pourrait-on  dire  que  certaines  Puissances,  la 
Russie  et  la  Grande-Bretagne  par  exemple,  parurent  jouer 
un  rôle  plus  important,  plus  décisif.  Dans  la  réalité,  ce  fut 
l'Autriche-Hongrie  de  qui  procéda  la  genèse  de  toute  l'af- 
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faire.  Ce  fut  la  Note  Andrassy  qui  appela  de  façon  officielle 
1  attention  de  l'Europe  sur  lag^itation  balkanique.  Ce  fut  la 
volonté  de  l'Autriche  qui  permit  à  la  Russie  d'entrer  en 
guerre  moyennant  un  g^age  secrètement  accordé.  Ce  fut 
l'accord  de  l'Autriche-Hongrie  avec  la  Grande-Bretagne 
qui  obligea  brusquement  la  Russie  à  s'arrêter.  Ce  fut  lAu- 
triche-Hongrie  qui,  en  mobilisant  son  armée  aux  frontières 
balkaniques,  accentua  de  façon  décisive  la  menace  anglaise 
devant  Constantinople.  Ce  fut  grâce  à  l' Autriche-Hongrie 
qu'au  Congrès  de  Berlin  le  Président  Prince  de  Bismarck  fut 
entièrement  acquis  à  la  politique  d  opposition  à  la  Russie. 

La  Diplomatie  Autrichienne,  il  faut  le  reconnaître,  fut 
pendant  toute  la  crise  très  habile  et  très  forte.  Ce  ne  fut  pas 
l'Autriche-IIongrie  qui  s'agita  le  plus,  ce  fut  elle  qui  obtint 
les  avantages  les  plus  décisifs.  L  importance  d'un  facteur  se 
mesure  à  l'influence  même  qu'il  exerce  sur  tout  le  dévelop- 
pement du  drame,  à  l'importance  des  décisions  qu'il  prend 
ou  fait  prendre.  C'est  pourquoi  le  rôle  de  l' Autriche-Hongrie 
fut  sans  conteste  le  premier. 

Elle  sut  se  faire  promettre  par  la  Russie  des  avantages-  et 
sut  éluder  ses  propres  engagements.  La  grandeur  d'àme,  il 
est  vrai,  ne  fut  jamais  le  propre  de  la  politique  autrichienne, 
et  jamais  celle-ci  ne  se  gêna  pour  acquérir  des  avantages 
matériels  au  détriment  de  sa  réputation. 

L'Autriche-Hongrie  acquérait  la  place  prépondérante  en 
Bosnie  et  en  Herzégovine.  Au  point  de  vue  strictement  juri- 
dique, elle  n'avait  sur  ces  Provinces  qu'un  droit  d'occupation 
et  d'administration  temporaire.  Les  Puissances  ne  lui  remet- 
taient ces  territoires  que  parce  qu'elles  considéraient  que, 
voisine  directement  intéressée,  elle  était,  plus  que  toute  autre, 
capable  de  réorganiser  ce  pays.  «  Grand  bienfait  pour  l'Eu- 
rope et  pour  la  Turquie,  "  disait  au  Congrès  Lord  Beacons- 
field  en  parlant  de  l'occupation  des  Provinces  par  l'Autriche- 
Hongrie.  Il  exprimait  là  l'opinion  de  plusieurs  Diplomates 
Européens,  à  savoir  que  l'Europe  était  satisfaite  de  la  solu- 
tion adoptée,  parce  qu'elle  en  espérait  la  tranquillité,  et  que 
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la  Turquie  devait  ég^alement  s'en  déclarer  contente,  parce 
qu'on  lui  enlevait  des  Provinces  qui  constituaient  plutôt  des 
épines  que  des  fleurons  de  sa  Couronne. 

Mais,  si  les  Diplomates  Européens  voyaient  dans  l'occupa- 
tion autrichienne  en  Bosnie-Herzégovine  une  solution  tem- 
poraire, il  n'est  pas  douteux  que  le  Gouvernement  de  Vienne 
ait  bien  eu  l'intention  de  transformer  ultérieurement,  et  au 
mépris  de  ses  eng^ag^ements,  ce  temporaire  en  définitif. 

L'aigle  Habsbourg  s'approchait  de  Salonique.  Bien  des 
obstacles  existaient  encore  à  sa  marche  en  avant,  mais  il 
pouvait  espérer  les  surmonter  dans  l'avenir  puisque,  au 
Congrès  de  Berlin,  sans  lutte,  sans  combat,  par  le  seul  effet 
de  la  ruse,  il  arrivait  à  un  résultat  magnifique.  L'Autriche- 
Hongrie  n'était  pas  loin  maintenant  de  la  Méditerranée.  Elle 
était  plus  proche  de  Constantinople  que  de  la  Russie. 


Elle  obtenait  un  autre  avantage,  et  fort  grand.  Elle  était 
sûre  maintenant  de  l'appui  de  l'Allemagne.  Bismarck,  depuis 
longtemps,  avait  tout  fait  pour  que  le  Gouvernement  de 
Vienne  fût  convaincu  de  la  sincérité  de  sa  politique  de  rap- 
prochement des  Habsbourg.  Ceux-ci,  tout  en  répondant  à 
ses  avances,  conservaient  toujours,  au  fond  de  leur  esprit, 
une  certaine  crainte  de  l'homme  de  Sadowa.  Désormais, 
l'appui  sans  réserve  que  le  Chancelier  d'Allemagne  venait, 
dans  une  heure  décisive,  d'accorder  au  Cabinet  de  Vienne, 
prouvait  la  sincérité  de  ses  intentions.  L'avenir  ne  pouvait 
qu'accentuer  un  aussi  profitable  rapprochement. 

L'Autriche-Hongrie  accroissait  d'un  seul  coup  sa  sécurité 
générale  et  son  influence  sur  les  peuples  slaves  d'Orient.  En 
outre,  elle  espérait  bien  exploiter  la  brouille  de  la  Roumanie 
avec  la  Russie,  au  sujet  des  affaires  de  Bessarabie.  La  Rou- 
manie, mécontente  d'avoir  été  dépouillée  par  son  alliée, 
allait  tourner  dans  l'orbite  autrichien. 

Lorsqu'on  put  former  le  bilan  des  gains  de  l'Autriche- 
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Hongrie  au  Congre*,  le  Comte  Andrassy  reçut  d'unanimes 
compliments,  venus  tant  de  ses  amis  que  de  ses  adversaires. 
L'Archiduc  Albert,  l'un  des  membres  les  plus  éminents  du 
parti  antiallemand  depuis  Sadowa,  lui  adressa  »  ses  félicita- 
<i  tiouï!  les  plus  cordiales  pour  cette  campagne  si  brillam- 
«  ment  conduite,  qui  a  donné  des  résultats  plus  beaux  que 
u  ceux  qu  auraient  pu  produire  de  sanglantes  batailles.  »  Le 
Ministre  Autrichien  avait  habilement  manœuvré.  Il  avait  su 
profiter  de  la  rivalité  de  Bismarck  et  de  Gortchakoff  (1). 
L'occupation  de  la  Bosnie-Herzégovine  était  un  coup  de 
maitre.  Mais  cette  occupation  offrait  des  conséquences  plus 
vastes  encore  par  le  droit  que  l'Autriche-Hongrie  obtenait 
d'occuper  militairement  le  Sandjak  de  Novi-Bazar,  et  de 
veiller  sur  le  carrefour  des  routes  de  Macédoine. 

De  plus,  la  surveillance  maritime  du  Monténégro  permet- 
tait à  rAutriche-Hongrie  d'interdire  à  toute  Puissance  de  se 
servir  de  ce  petit  État  comme  base  d'opérations. 

Enfin  la  possibilité  d'unir  ses  chemins  de  fer  à  ceux  de 
Salonique  était  pour  TAutriche-Hongrie  l'un  des  plus  gros 
bénéfices  qu'elle  récoltât.  Là  comme  partout,  l'influence 
politique  devait  suivre  le  rail.  Le  développement  écono- 
mique de  ces  régions  encore  peu  civilisées  devait  mainte- 
nant s'accomplir  sous  l'influence  des  Habsbourg.  Tout  un 
marché  nouveau  leur  était  ouvert.  L'avenir  économique  de 
l'Autriche  paraissait  magnifique.  Toutes  les  marchandises  de 
l'Allemagne  à  destination  de  l'Orient  transiteraient  sur  son 
territoire.  La  Mer  Egée  serait  unie  à  la  Mer  du  Nord  presque 
entièrement  sur  territoire  d'allégeance  germanique.  Car  l'in- 
fluence allemande  était  désormais  jointe  à  l'expansion  autri- 
chienne. 


(i)  M.  Max  Hoschiller  rapporte  qu'en  1875,  lors  de  la  grave  tension  des  rap- 
ports franco-allemands,  le  Comte  Andrassy  eut  connaissance,  par  un  télégramme 
de  l'agence  officielle  de  Saint-Pétersbourg,  des  propos  tenus  par  le  Chancelier 
Gortchakoff  à  l'Ambassadeur  de  France  :  "  La  Russie  saurait  empêcher  l'Alle- 
magne d'attaquer  la  France  »  .  A  celte  nouvelle,  le  Ministre  Hongrois  manifesta, 
parait-il,  une  joie  bruyante  et  s'écria  :  «  Cela,  Bismarck  ne  le  lui  pardonnera 
jamais!  n 
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Le  Drang  nach  Osten,  cette  formidable  poussée  du  monde 
gfermanique  vers  l'Orient  éblouissant,  l'Orient  aux  terres 
vastes  et  insuffisamment  cultivées,  l'Orient  aux  sources  de 
richesses  et  de  lumière,  allait  commencer  à  faire  sentir  toute 
sa  puissance  tumultueuse. . . 

Les  conséquences  du  Traité,  remarquables  pour  l'Autriche- 
Hong^rie,  devaient  être  considérables  pour  l'Europe. 

Au  Gonçrès  de  Berlin  commencèrent  les  relations  excel- 
lentes qui  devaient  s'établir  dans  la  suite  entre  la  Turquie  et 
l'Allemagne.  La  Porte  s'aperçut  que,  de  toutes  les  Puissances 
du  Congrès,  seule  l'Allemagne  ne  lui  demandait  aucune  ces- 
sion territoriale.  La  Russie  prenait  des  territoires  en  Asie. 
La  Grande-Bretagne  se  faisait  céder  Chypre.  L'Autriche- 
Hongrie  allait  occuper  la  Bosnie  et  l'Herzégovine.  La  France 
prononçait  le  mot  de  Tunis,  en  compensation  de  Chypre  aux 
Anglais.  L'Italie  elle-même  avait  fait  part  de  ses  vues  sur 
l'Albanie  et  la  Tripolitaine.  L'Allemagne  seule  paraissait 
désintéressée.  Elle  demandait  bien  au  Sultan  des  concessions 
de  chemin  de  fer,  des  commandes  pour  son  industrie,  des 
ouvertures  pour  son  commerce  :  mais  la  Porte  était  beau- 
coup moins  sensible  à  ces  concessions  qu'aux  cessions  terri- 
toriales. 

L'Allemagne  elle-même  n'avait  pas  d'intérêt  à  un  asser- 
vissement de  la  Turquie,  où  son  influence  allait  devenir  pré- 
pondérante. C'était  un  vaste  comptoir  pour  le  commerce 
germanique.  En  outre,  la  Turquie  était  menacée  par  l'Angle- 
terre du  côté  des  Indes  et  de  l'Egypte,  par  la  Russie  du  côté 
du  Caucase,  comme  l'Allemagne  elle-même  était  menacée 
par  la  Russie  à  ses  frontières  de  Pologne  et  par  l'Angleterre 
dans  l'extension  de  son  commerce  sur  mer.  Les  adversaires 
possibles  paraissaient  donc  les  mêmes.  Du  Congrès  de  Berlin 
sortait  le  germe  d'une  entente  entre  les  deux  Gouvernements. 

Une  autre  conséquence  fut  que  les  petits  États  des  Balkans 
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se  trouvèrent  dans  de  fausses  situations.  L'Allemagne  et 
r Autriche-Hongrie  avaient  eu  soin  de  maintenir  dans  le» 
Balkans  un  état  de  choses  capable  d'entretenir  des  haines  et 
des  querelles  et  d'en  susciter  de  nouvelles. 

La  Serbie  et  la  Bulgarie  se  voyaient  obligées  de  passer 
sous  la  dépendance  économique  des  nations  germaniques,  de 
consentir  à  l'établissement  de  voies  ferrées,  dont  ces  nations 
surtout  étaient  appelées  à  profiter. 

Enfin  la  Roumanie,  mécontente,  se  jetait  dans  les  bras  des 
Habsbourg,  à  l'instigation  même  de  l'Angleterre. 

Mais  la  conséquence  la  plus  considérable  du  Congrès  de 
Berlin  fut  la  brouille  définitive  qui  s'éleva  entre  la  Russie  et 
l'Allemagne,  entre  Gortchakoff  et  Bismarck.  Le  Chancelier 
Russe  avait  accepté  le  principe  du  Congrès  et  sa  réunion  à 
Berlin,  en  se  basant  sur  le  rôle  que  l'Allemagne,  à  son  avis, 
devait  jouer  en  sa  faveur.  Il  croyait  sans  doute  à  la  reconnais- 
sance de  Bismarck  qui,  grâce  à  son  appui,  avait  pu  écraser  la 
France  en  1870,  sans  que  l' Autriche-Hongrie  osât  intervenir. 

Il  fut  cruellement  détrompé  lorsqu'il  vit  la  façon  dont  le 
Chancelier  Allemand  soutenait  l'Autriche  et  secondait  le  lan- 
gage arrogant  de  la  Grande-Bretagne.  Il  fut  personnellement 
froissé  de  la  manière  brutale  avec  laquelle  Bismarck  condui- 
sait les  séances  et  le  bousculait,  lui,  Gortchakoff,  Chancelier 
de  Sa  Majesté  Impériale  le  Tzar  de  toutes  les  Russies.  Et,  de 
fait,  Bismarck  avait  eu  quelquefois  envers  son  collègue  des 
manques  de  courtoisie  et  des  énervements  que  le  vieux  chef 
de  la  Diplomatie  Russe  ne  lui  pardonnait  pas.  Gortchakoff, 
au  cours  d'une  discussion  sur  la  Roumanie,  avait  envoyé  ce 
trait  à  l'adresse  de  Bismarck  :  «  Son  Altesse  Sérénissime 
"  (Gortchakoff)  désire  ajouter  une  observation  psycholo- 
(i  gique  et  regrette  d'avoir  à  constater  que  si,  dans  la  vie 
u  privée,  il  arrive  souvent  qu'en  rendant  service  à  un  ami 
(i  on  le  transforme  en  adversaire,  cette  vérité  est  encore  plus 
«  applicable  à  la  politique  (1) .  » 

(1)  Livre  Jaune,  op.  cit.,  p.  160. 
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Du  Gonffrès,  la  Russie  sortait  fort  mécontente.  La  Prusse 

avait  oublié  ses  promesses.   En   1871,   au  lendemain   de  la 

gfuerre   franco-allemande,   l'Empereur    Guillaume  I"    avait 

écrit  au  Tzar  Alexandre  :   «  Jamais  la  Prusse  n'oubliera  que 

«  c'est  à  Vous  qu'elle  doit  que  la  gfuerre  n'ait  pas  pris  des 

a  proportions   extrêmes...   «    Après   le   Congères   de  Berlin, 

l'Empereur  Alexandre  pouvait  écrire,  en  1879,  à  l'Empereur 

Allemand  :    «  Le  Chancelier  de  Votre  Majesté  a  oublié  les 

«  promesses  de  1870.  » 

La  Russie  s'était  aperçue  que  l'Europe  presque  entière  lui 
était  défavorable  et  n'avait  vu  que  la  France  qui,  par  son 
attitude  calme,  diçne  et  désintéressée,  méritât  ses  sympa- 
thies. En  même  temps  que  l'ébauche  d'une  alliance  austro- 
allemande  sortait  du  Congrès,  un  rapprochement  se  créait 
entre  la  Grande  Blessée  de  Sedan  et  la  Grande  Déçue  de  San- 
Stefano,  rapprochement  qui  devait  plus  tard  peser  dans  la 
balance  des  destinées  du  monde. 


Enfin  le  Congrès  avait  commencé  un  premier  partage  de 
l'Empire  Ottoman.  Les  Plénipotentiaires  s'en  défendaient 
mais  la  presse  n'hésitait  pas  à  le  dire,  surtout  à  propos  de  la 
Bosnie-Herzégovine.  Lord  Beaconsfield  s'était  efforcé,  au 
Congrès  même,  de  prouver  que  telles  n'étaient  pas  les  inten- 
tions de  l'Angleterre.  C'était,  à  son  avis,  afin  d'empêcher  un 
partage  ultérieur  que  les  Diplomates  avaient  pris  cette  déci- 
sion, justifiée  d'ailleurs  par  des  précédents  historiques. 

La  Bosnie-Herzégovine,  selon  le  point  de  vue  britannique, 
n'aurait  pu,  abandonnée  à  elle-même,  se  donner  aucun  bon 
Gouvernement  et  serait  devenue  le  siège  de  luttes  perpé- 
tuelles. C'est  pourquoi,  ajoutait  le  Premier  Ministre  Anglais, 
«  dans  cette  situation,  la  Grande-Bretagne  a  fait  appel  à  une 
"  Puissance  voisine  forte  et  intéressée  au  maintien  de  la 
«  paix.  "  Lord  Beaconsfield  rappelait  en  même  temps  que 
ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'une  semblable  mission  était 
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confiée  à  TAutriche  dans  des  pays  voisins.  Le  fait  donc 
d'avoir  remis  à  l'Autriche-Honçrie  le  soin  d'occuper  et 
d'administrer  la  Bosnie-lierzég^ovine  ne  prouvait  nullement 
que  l'Europe,  et  plus  particulièrement  la  Grande-Bretag^ne, 
fussent  favorables  à  un  partage  (1). 

C'étaient  là  de  belles  paroles.  En  fait,  la  Turquie  avait 
perdu  la  Bulgfarie,  Chypre,  une  partie  de  ses  territoires  cau- 
casiens. C'était  bien  le  commencement  du  démembrement. 

Et  cela  était  grave. 

L'œuvre  du  Congrès  de  Berlin  ne  fut  ni  bonne  ni  mau- 
vaise. Elle  ne  fut  pas  bonne  parce  qu'elle  fut  basée  sur 
l'égoïsme  des  Grandes  Puissances,  au  lieu  de  l'être  sur  les 
légitimes  aspirations  des  peuples  et  les  principes  de  justice. 
Elle  ne  fut  pas  mauvaise  parce  qu'elle  assura  à  l'Europe  une 
ère  de  tranquillité  sérieuse,  et  que  dans  le  dédale  des  appé- 
tits conlradicloires,  à  la  veille  d'une  conflagration  mena- 
çante, peut-être  était-il  difficile  de  faire  mieux. 

Le  Traité  de  Berlin  devait  être  très  délicat  à  mettre  en 
application.  Jusque  vers  1883,  de  continuelles  difficultés 
devaient  s'élever  à  son  sujet,  qui  allaient  énerver  l'Europe. 
Le  Traité  n'avait  étudié  toutes  les  questions  que  de  très  haut. 
Il  n'était  jamais  entré  dans  les  détails,  ne  s'était  jamais 
occupé  des  applications.  Il  avait  laissé  ce  soin  aux  Gouverne- 
ments intéressés  ou  à  des  Commissions,  qui  devaient  s'occu- 
per de  la  délimitation  des  frontières  de  la  Balkanie  et  orga- 
niser les  institutions  nouvelles  dans  ces  pays. 

On  a  dit  que  le  Traité  de  Berlin  avait  été  signé  avec  trois 
plumes  de  vautour,  une  plume  de  pigeon  et  deux  plumes 
d'oie.  Encore  que  le  terme  «  plume  d'oie  »  ,  s'appliquant  à 
la  France  et  à  lltalie,  manquât  d'exactitude,  le  mot  était 
habile  et  amusant. 

(I)  Livre  Jaune,  op.  cit.,  p.  205. 
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Le  Congrès  de  Berlin  avait  méconnu  tous  les  principes 
diplomatiques  : 

Il  ne  s'était  pas  laissé  guider  par  le  système  des  nationa- 
lités, car  il  avait  donné  à  certains  Etats  des  territoires  de 
race  et  de  nationalités  différentes,  et  maintenu  sous  le  joug 
ottoman  des  peuples  que  le  Traité  de  San-Stefano  avait  éman- 
cipés. 

Il  ne  se  guida  pas  d'après  le  principe  de  l'émancipation 
des  chrétiens,  puisqu'il  replaça  sous  le  joug  du  Sultan  un 
grand  nombre  de  ceux  qui  espéraient  la  liberté. 

Le  principe  de  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman  ne  fut  pas 
plus  observé,  puisqu'une  grande  partie  des  territoires  du 
Sultan  lui  était  arrachée. 

Le  droit  conventionnel  lui-même  était  violé,  puisque  des 
États  réunis  disposaient  à  leur  gré  des  biens  d'un  État 
indépendant. 

La  logique  ne  tint  aucune  place  dans  les  œuvres  du  Con- 
grès. Seul,  le  bon  plaisir  de  l'Assemblée  régla  tout.  De  là, 
naturellement,  beaucoup  d'erreurs,  de  contradictions,  de 
solutions  discutées  et  discutables,  beaucoup  d'arrangements 
équivoques.  Les  observations  et  les  réclamations  des  peuples 
laissaient  le  Congrès  magnifiquement  indifférent.  Ce  qu'il 
voulait,  c'était  régler  temporairement  la  question  d'Orient 
sans  nouvelle  guerre.  Il  y  réussit  et  le  but  qu'il  se  proposait 
parut  atteint. 

Mais  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  effacer,  c'était  l'effet  pro- 
duit par  la  grande  secousse  dans  le  cœur  des  peuples  des 
Balkans,  des  Slaves  du  Sud.  Que  l'on  détruisît  ou  non  les 
effets  du  Traité  de  San-Stefano,  celui-ci  n'en  demeurait 
pas  moins  vivant  dans  tous  les  esprits  et  son  œuvre,  peut- 
être  redoutable,  nuisible  même  à  certains  des  intérêts  de 
l'Europe,  devait  survivre  dans  les  intelligences,  parce  qu'elle 
était  logique  et  plus  conforme  que  celle  du  Traité  de  Berlin 
aux  aspirations  harmonieuses  des  peuples. 

Le  Congrès  de  Berlin  a  eu  le  tort  de  ne  rien  créer  de  défi- 
nitif. Il  eût  du  constituer  une  forte  Bulgarie,   et  profiter  de 
T.   I.  12 
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cette  heure  décisive  pour  agrandir  sur  le  territoire  turc  la 
Serbie  et  la  Grèce.  Il  est  des  lois  immanentes  dans  les 
choses,  que  Thomme  ne  peut  empêcher  de  se  réaliser.  Il 
peut  les  fausser  un  instant,  en  arrêter  momentanément  le 
jeu,  si  celui-ci  est  contraire  à  ses  intérêts,  mais  il  faut  alors 
qu'il  se  résolve  à  voir  s'accomplir  plus  tard  ce  qu'il  empêche 
aujourd'hui.  Sans  doute,  les  hommes  font  beaucoup  dans 
l'Histoire.  Ils  contribuent  par  leur  talent,  quelquefois  par 
leur  çénie,  à  suspendre  temporairement  la  suite  logique  des 
événements.  Mais  l'Histoire  ne  peut  s'arrêter,  et  les  hommes 
ne  sauraient  en  changer  définitivement  le  cours  normal. 
Elle  est  faite  de  trop  de  pensées,  de  trop  de  forces  accumu- 
lées pour  que  l'homme  la  puisse  endiguer.  Les  solutions  tem- 
poraires adoptées  au  mépris  de  ses  lois  sont  condamnées  à 
disparaître.  Seule  peut  subsister,  au  delà  d'un  temps  res- 
treint, une  solution  logique  et  équitable. 

Le  Congrès  ne  pouvait  accomplir  une  œuvre  semblable. 
Cette  œuvre  juste  eût  arrêté  à  tout  jamais  le  développement 
qu'espéraient  l'Allemagne  et  l' Autriche-Hongrie.  Ces  Puis- 
sances eussent  été  bloquées  dans  l'Ouest,  et  n'auraient  pu 
avoir  ni  avenir  économique,  ni  prépondérance  politique  vers 
l'Orient.  Cette  œuvre,  l'avenir  devait  peut-être  la  réaliser 
quand  même,  mais  ce  ne  pouvait  être  que  par  l'écrasement 
de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche-Hongrie  sous  la  force  des 
armes. 

On  voit  donc  que  l'œuvre  du  Congrès  ne  pouvait  être  dif- 
férente de  ce  qu'elle  fut,  si  l'on  voulait  qu'elle  restât  une 
œuvre  de  paix.  Les  Diplomates  Européens  firent  leur  devoir 
et  servirent  tous  avec  noblesse  et  habileté  la  cause  de  leur 
patrie.  Aussi  bien  n'est-ce  pas  toujours  la  faute  des  agents 
d'un  Gouvernement  s'ils  soutiennent  une  cause  injuste.  Le 
passé  pèse  sur  eux  et  souvent  leur  impose  sa  voie. 

Mais,  précisément  parce  que  l'œuvre  du  Congrès  n'était  pas 
harmonieuse,  elle  ne  pouvait  être  définitive.  Des  petits  États, 
on  n'avait  tenu  aucun  compte.  On  n'avait  consenti  à  entendre 
leurs   Délégués  que    par    une    faveur    spéciale,     et    encore 
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croyait-on  qu'ils  dussent  à  la  Haute  Assemblée  une  recon- 
naissance particulière  pour  l'honneur  qu'on  leur  faisait  de 
les  entendre. 

Les  vœux  des  peuples  opprimés  étaient  délibérément  écar- 
tés. Le  29  septembre  1877,  le  Gouvernement  National  Pro- 
visoire de  Bosnie  avait  proclamé  :  a  Le  Gouvernement 
«  déclare  devant  le  monde  entier  que  jamais  le  peuple  Bos- 
«  niaque  n'a  désiré,  pas  plus  qu'il  ne  désire  aujourd'hui, 
«  faire  partie  intégrante  d'un  État  Européen  quelconque.  Le 
«  peuple  Bosniaque  verse  son  sang  pour  s'affranchir  du  joug 
«  turc,  et  son  désir  est  d'être  uni  avec  les  autres  pays 
«  Serbes  (1)...  »  et  les  Bosniaques  se  voyaient  maintenant 
plus  éloignés  que  jamais  de  l'union  tant  souhaitée. 

Tel  quel,  et  tout  en  causant  dans  la  suite  bien  des  ennuis 
à  l'Europe,  le  Traité  eut  le  mérite  d'empêcher  une  guerre 
immédiate  et  de  permettre  aux  passions  soulevées  de  se 
calmer. 

Pourtant  l'Europe  navait  pas  retrouvé  la  stabilité  que  lui 
avait  fait  perdre  l'œuvre  brutale  de  Bismarck.  Après  le 
Traité  de  Berlin,  bien  des  déboires,  bien  des  inquiétudes  lui 
étaient  encore  réservés. 

Pour  r Autriche-Hongrie,  elle  sortait  du  Congrès  glorieuse, 
triomphant  du  grand  succès  que  venait  de  remporter  son 
habile  Diplomatie.  Elle  pouvait  concevoir  pour  son  avenir  les 
plus  belles  espérances  et  attendre  du  Destin  les  plus  beaux 
lendemains. . . 

(1)  S.  E.  M.  Vesnitch. 


CHAPITRE  III 

LES    CONSÉQUENCES    IMMÉDIATES    DU    CONGRÈS    DE    BERLIN 

POUR  l'autriche-hongrie 

L'Autriche-Hong^rie,  au  Gongfrès  de  Berlin,  venait  de  se 
relever.  Elle  avait  repris  aux  yeux  de  l'Europe  le  rang^  que  les 
victoires  prussiennes  lui  avaient  arraché. 

Elle  sortait  du  Congrès  avec  un  prestige  renouvelé.  Enfin 
et  surtout,  Andrassy  venait  de  lui  ouvrir  de  vastes  horizons 
et  de  lui  tracer  sa  voie  définitive  vers  l'Orient. 

Par  l'habileté  de  sa  diplomatie,  par  son  audace,  un  peu 
aussi  par  son  absence  de  scrupules  vis-à-vis  de  la  Russie,  ce 
Ministre  avait  réussi  à  creuser  un  passage  vers  l'Est.  Une 
grande  œuvre  s'ouvrait  devant  lui,  en  même  temps  que  des 
changements  considérables  allaient  se  produire  en  Europe. 

On  peut  dire  sans  crainte  que  le  Congrès  de  Berlin  est  une 
des  dates  les  plus  importantes  dans  l'histoire  des  Nations 
européennes.  Du  Congrès  de  Berlin  sortira  l'alliance  austro- 
allemande  ;  au  Congrès  de  Berlin,  où  M.  Waddington, 
Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  France,  recevait  l'autori- 
sation de  prendre  la  Tunisie,  se  préparait  la  brouille  de  la 
France  et  de  l'Italie  qui  devait,  selon  les  vues  de  Bismarck, 
amener  celle-ci  à  s'unir  aux  pays  germaniques.  Du  Congrès 
de  Berlin  sortent  l'immense  déception  de  la  Russie,  l'âpre 
rancune  de  Gortchakoff  contre  Bismarck,  et  son  inquiétude 
de  voir  l'influence  autrichienne  s'avancer  dans  les  Balkans, 
causes  multiples  qui  amèneront  la  Russie  à  se  rapprocher  de 
la  France,  et  vont  créer  un  nouvel  équilibre  des  forces.  Du 
Congrès  de  Berlin  vient  l'indignation  de  la  Roumanie,  victo- 
rieuse et  dépouillée,  contre  la  Russie. 
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L'Autriche-Honçrie  se  trouvait,  au  lendemain  du  Congrès, 
dans  une  position  très  favorable.  Le  Comte  Andrassy  allait 
en  tirer  parti  aussitôt  et  chercher  à  réaliser  ses  desseins  aussi 
rapidement  que  possible. 

Une  première  tâche  s'offrait  à  lui  :  l'application  même  du 
Traité  de  Berlin  en  ce  qui  concernait  la  Bosnie  et  l'Herzégo- 
vine. 


LA    BOSNIE-HERZEGOVINE. 


A 

Occupation. 


L'opinion  du  Comte  Andrassy.  —  Les  orthodoxes  et  les  musulmans.  —  L'insur- 
rection contre  la  domination  autrichienne.  —  Les  négociations  d' Andrassy 
avec  la  Sublime  Porte.  —  Les  armées  autrichiennes.  —  Le  Baron  Philipo- 
vitch.  — La  proclamation  autrichienne.  —  Les  difficultés  de  l'occupation.  — 
Le  Comte  Andrassy,  le  Parlement  et  l'opinion  publique.  —  Les  déclarations  du 
Ministre  Hongrois. 


Le  Comte  Andrassy  ne  doutait  pas  que  l'occupation  de  la 
Bosnie  et  de  l'Herzégovine  fût  chose  facile,  a  Pour  occuper 
<i  la  Bosnie-Herzégovine  "  ,  avait-il  dit,  «  on  n'aura  qu'à  y 
<i  envoyer  une  compagnie,  musique  en  tête  »   (1). 

Il  se  trompait.  De  nombreuses  difficultés  de  genres  diffé- 
rents allaient  se  dresser  devant  lui. 

Tout  d'abord  ces  territoires  contenaient  beaucoup  de 
musulmans.  L'aristocratie  tout  entière  professait  l'Islam. 
Encore  que  la  Turquie  fût  engagée  par  la  signature  qu'elle 
avait  donnée  au  Traité  de  Berlin,  il  lui  était  difficile  de  se 
faire  obéir  des  musulmans  ailiers,  qui  se  refusaient  à  passer 
sous  la  domination  d'une  puissance  chrétienne. 

Mais,  plus  que  les  musulmans,  les  orthodoxes  redoutaient 
le  joug  autrichien,  à  la  fois  en  tant  qu'orthodoxes  et  en  tant 

(1)  E.  Knell,  la  Bosnie  tt  l'Herzégovine,  p.   123. 
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que  Serbes.  Ils  connaissaient  les  procédés  du  Gouvernement 
Autrichien  et  redoutaient  une  propajjande  catholique  et  ger- 
manisatrice  effectuée  par  la  force. 

Les  insurgées  des  deux  Provinces,  qui  avaient  beaucoup 
espéré  de  l'Autriche-Hon^jrie  pour  les  libérer  de  la  Turquie, 
ne  voulaient  à  aucun  prix  que  cet  appui  se  transformât  en 
domination.  La  douleur  des  populations  fut  immense  devant 
la  décision  du  Confjrès.  Elles  avaient  tant  espéré  se  réunir  à 
la  Serbie  et  au  Monténégro!  Dans  les  villag^es,  dans  les 
chaumières,  les  cœurs  avaient  battu  si  fort  au  moment  des 
victoires  russes  retentissantes...  Et  maintenant,  il  fallait 
abandonner  l'espoir  de  se  réunir  aux  Serbes,  à  ces  frères 
bien-aimés  qui  avaient  eux-mêmes  généreusement  lutté  pour 
l'émancipation. 

Les  populations  de  Bosnie-Herzégovine  trouvèrent  dans 
leur  douleur  des  forces  nouvelles.  Des  bandes  très  fortes  se 
reformèrent  et  parcoururent  le  pays. 

Le  Comte  Andrassy  assistait,  étonné,  à  cette  agitation. 
Dès  le  22  juillet  1878,  il  mobilisait  des  troupes  autrichiennes 
et  les  massait  à  la  frontière.  Mais  il  lui  fallait  d'abord  s'en- 
tendre avec  la  Porte,  qui  possédait  ces  Provinces  jusqu'à  ce 
que  l'Autriche-Hongrie  les  occupât. 

La  Turquie  elle-même  se  trouvait  dans  une  situation  fort 
délicate.  Elle  avait  des  troupes  en  Bosnie.  Devait-elle  les 
laisser,  les  retirer,  s'en  servir  contre  les  insurgés,  dont  les 
agissements  maintenant  ne  la  concernaient  plus? 

Le  24  juillet  1878,  le  Comte  Andrassy  entamait  des 
négociations  avec  le  Gouvernement  de  Constantinople.  Il 
pensait  ainsi  faciliter  l'occupation  des  Provinces  par  les 
troupes  autrichiennes.  Il  voulait  aussi  rassurer  les  musul- 
mans du  pays  au  sujet  de  leurs  biens.  Les  begs  en  effet  crai- 
gnaient qu'on  confisquât  leurs  propriétés.  Les  prêtres  musul- 
mans excitaient  les  populations  et  les  poussaient  à  la  révolte. 
Andrassv  voulait  s'entendre  avec  la  Turquie  à  ce  sujet  et 
leur  garantir  la  liberté  de  culte. 

Mais  la  Porte  fit  des  difficultés  de  toutes  sortes.  Elle  recon- 
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naissait  bien  le  droit  de  rÂ.utriche-Hongrrie,  mais  prétendait 
que  les  points  qui  devaient  être  occupés  par  les  armées  autri- 
chiennes ne  pouvaient  être  indiqués  exactement.  Cependant, 
comme  les  populations  révoltées  contre  l'Autriche  deman- 
daient des  renforts  à  la  Porte,  celle-ci  les  refusa.  Le  Gouver- 
nement Turc  terg^iversa  tant  et  si  bien  qu'Andrassy,  après 
que  les  États  Européens  eurent  ratifié  le  Traité  de  Berlin, 
donna  immédiatement  à  ses  troupes  l'ordre  de  pénétrer  en 
Bosnie  et  en  Herzég^ovine  et  d'occuper  les  Provinces. 

Le  commandement  des  armées  autrichiennes  était  entre 
les  mains  du  Baron  Philipovitch.  Celui-ci  appartenait  à  une 
famille  originaire  de  Bosnie  et  était  né  en  Croatie.  Il  parlait 
la  langue  serbe,  ce  qui  devait  lui  donner  des  facilités  particu- 
lières pour  remplir  sa  mission.  Il  avait  sous  ses  ordres  quatre 
divisions,  soit  environ  72  000  hommes. 

Mais  les  insurgés  ne  paraissaient  pas  intimidés.  L'agitation 
devenait  chaque  jour  plus  formidable.  Le  Général  Autrichien 
donna  l'ordre  à  ses  troupes  de  se  développer  le  long  de  la 
Save.  Son  objectif  était  Sarajevo. 

Le  28,  il  lançait  aux  habitants  de  Bosnie  et  d'Herzégovine 
la  proclamation  suivante  : 

«  Les  troupes  de  l'Empereur  d'Autriche  et  Roi  de  Hongrie 
«  sont  sur  le  point  de  franchir  les  frontières  de  votre  pays. 
«  Elles  ne  viennent  pas  en  ennemies,  pour  s'emparer  de 
«  force  de  votre  territoire. 

«  Elles  viennent  en  amies,  pour  mettre  un  terme  aux 
«  maux  qui,  depuis  une  série  d'années,  troublent  non  seule- 
«  ment  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  mais  aussi  les  pays  limi- 
«  trophes. 

«  Ij'Empereur  et  Roi  a  appris  avec  douleur  que  la  guerre 
«  civile  désole  ce  beau  pays  ;  que  les  habitants  d'une  même 
«  Province  luttent  entre  eux  les  armes  à  la  main  ;  que  le 
<i  commerce  et  le  travail  sont  suspendus  ;  qu'on  enlève  vos 
«  troupeaux;  que  vos  champs  restent  sans  culture  ;  et  que  la 
«  misère  a  envahi  la  ville  et  la  campagne. 

«  De  grands  et  cruels  événements  ont  privé  votre  Gouver- 
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nemcnt  de  la  faculté  de  rétablir  parmi  vous  d'une  manière 
1  durable  le  calme  et  l'union  sur  lesquels  repose  le  bien-être 
«  des  peuples. 

"  L'Empereur  et  Roi  ne  pouvait  rester  plus  long^temps 
témoin  impassible  de  la  violence  et  de  la  discorde  qui 
i  régnaient  dans  le  voisinag^e  de  ses  Provinces,  non  plus  que 
de  la  disette  et  de  la  misère  qui  frappaient  à  la  porte  de 
ses  États. 

"  Il  a  appelé  l'attention  des  États  Européens  sur  votre 
<  situation,  et  il  a  été  décidé  unanimement  dans  le  con- 
seil des  peuples  que  l'Autriche-Hongrie  vous  rendrait  le 
calme  et  la  prospérité  dont  vous  êtes  privés  depuis  si  long- 
temps. 

"  Sa  Majesté  le  Sultan,  animé  du  désir  de  pourvoira  votre 
bien-être,  s'est  décidé  à  vous  confier  à  la  protection  de 
son  puissant  ami  l'Empereur  et  Roi. 

"  Les  troupes  Impériales  et  Royales  vont  donc  entrer 
parmi  vous.  Elles  ne  vous  portent  pas  la  guerre;  elles 
viennent,  au  contraire,  vous  rendre  la  paix. 
«  INos  armes  seront  pour  chacun  de  vous  un  appui,  et  pour 
personne  un  instrument  d'oppression. 
"  L'Empereur  et  Roi  a  ordonné  que  tous  les  enfants  de  ce 
'  pays  jouissent  des  mêmes  droits  devant  la  loi;  que  tous 
reçoivent  protection  pour  leur  vie,  leur  croyance  et  leurs 
biens. 

«  Vos  lois  et  vos  institutions  ne  seront  point  modifiées 
arbitrairement;  vos  mœurs  et  vos  coutumes  seront  res- 
i  pectées.  Aucun  changement  ne  sera  introduit  sans  qu'on 
ait  au  préalable  réfléchi  mûrement  à  vos  besoins. 
"  Les  anciennes  lois  resteront  en  vigueur  aussi  longtemps 
qu'on  n'en  aura  pas  créé  de  nouvelles.  On  attend  de  la 
i  part  de  toutes  les  autorités,  tant  civiles  que  religieuses, 
i  qu'elles  maintiennent  l'ordre  et  secondent  le  Gouverne- 
ment. 

"  Les  revenus  de  ce  pays  seront  exclusivement  employés  à 
subvenir  aux  besoins  du  pays  lui-même. 
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«  Les  impôts  arriérés  des  dernières  années  ne  seront  pas 
«  recouvrés. 

»  Les  troupes  de  l'Empereur  et  Roi  n'opprimeront  point 
«  le  pays,  et  ne  lui  seront  point  à  charge  Elles  paieront 
«  arguent  comptant  tout  ce  qu'elles  demanderont  aux  habi- 
«  tants. 

«  L'Empereur  et  Roi  est  instruit  de  vos  plaintes  et  désire 
"  votre  bien-être. 

il  Des  peuples  nombreux  vivent  unis  sous  son  sceptre 
«  puissant,  et  chacun  d'eux  parle  sa  langue.  Il  règne  sur  les 
«  fidèles  de  religions  diverses,  et  chacun  professe  librement 
a  sa  croyance. 

Il  Habitants  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine! 

«  Rangez-vous  avec  confiance  sous  la  protection  du  glo- 
«  rieux  étendard  de  l' Autriche-Hongrie. 

«  Recevez  nos  soldats  en  amis;  obéissez  aux  autorités; 
«  reprenez  vos  travaux,  et  vous  obtiendrez  protection  pour 
«  le  fruit  de  votre  labeur.  » 

A  la  nouvelle  de  l'occupation,  les  habitants  des  Provinces 
adoptèrent  une  attitude  différente  selon  leur  situation.  Les 
riches  propriétaires  musulmans,  pour  ne  pas  perdre  leurs 
biens,  ne  bougèrent  pas.  Mais  le  reste  de  la  population 
musulmane  ou  serbe  s'indigna  et  se  souleva.  Le  comité 
insurrectionnel  central  de  Sarajevo  réunit  des  forces  impor- 
tantes. 

On  s'aperçut  alors  à  Vienne  que  l'entreprise  était  plus 
importante  qu'on  ne  l'avait  prévu.  Le  Gouvernement  Autri- 
chien se  décida  à  mobiliser  encore  80  000  hommes,  qui 
pénétrèrent  en  Bosnie  au  début  du  mois  de  septembre. 

La  résistance  fut  partout  très  forte.  Dans  la  Kraïna,  elle 
fut  particulièrement  énergique.  Le  général  Yovanovitch,  à 
la  tête  d'une  division,  se  dirigea  sur  Mostar,  Il  ne  rencontra 
pas  de  grandes  difficultés.  Mais  l'armée  du  général  Philipo- 
vitch  dut  engager  de  sérieux  combats.  Après  une  marche 
pénible,  les  troupes  autrichiennes  arrivèrent  devant  Sarajevo, 
le  10  août  1878.  Mais,  dans  cette  ville,  de  nombreux  musul- 
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mans,  fanatisés  par  les  derviches,  et  qui  avaient  à  leur  tête 
Hadji  Loïa,  s'opposaient  à  l'entrée  de  l'armée  autrichienne. 
Il  fallut  que  les  troupes  de  François-Joseph  lançassent  sur  la 
ville  des  obus  incendiaires,  qui  mirent  le  feu  à  une  partie  de 
la  cité . 

La  Serbie  espérait  le  succès  de  l'insurrection,  mais  elle 
savait  bien  qu'en  fin  de  compte  les  Autrichiens  devaient  être 
vainqueurs.  Elle  se  contenta  d'accueillir  en  son  sein  les  réfu- 
giés, mais  n'osa  plus  se  porter  au  secours  des  Bosniaques. 

En  Herzégovine,  la  révolte  avait  pris  un  caractère  particu- 
lièrement violent.  Ce  fut  seulement  vers  la  fin  du  mois  de 
septembre  que  la  conquête  parut  assurée.  Ultérieurement  les 
troupes  autrichiennes,  après  de  multiples  précautions,  occu- 
pèrent le  Sandjak  de  Novi-Bazar  (1) . 

Vers  le  milieu  d'octobre  1878,  l'occupation  était  con- 
sommée. Mais  les  pertes  autrichiennes  étaient  énormes  par 
rapport  à  la  dimension  du  territoire  à  prendre. 

Elles  étaient  de  :  179  officiers;  5  600  soldats  tués  ou  per- 
dus: 2  233  hommes  morts  de  maladie. 

Au  mois  de  novembre  1878,  François-Joseph,  pour  apaiser 
les  esprits,  promulguait  une  amnistie. 


Le  Comte  Andrassy  réussissait  donc  une  partie  de  sa  tâche. 
Mais  les  difficultés  qu'il  avait  rencontrées  étaient  beaucoup 
plus  grandes  qu'il  ne  l'avait  pensé. 

Elles  n'avaient  pas  toutes  un  caractère  militaire.  Le  Mi- 
nistre Hongrois  avait  eu  à  justifier  sa  diplomatie  devant  le 
Parlement  et  l'opinion  publique.  Et  cette  politique,  qui 
paraissait  au  Gouvernement  de  Vienne  et  aux  autres  États  si 
avantageuse,  n'était  pas  très  bien  considérée  à  l'intérieur 
même  de  l'Autriche-Hongrie.  Le  Parlement  de  Vienne  avait 
même  été  hostile  à  l'occupation  des  Provinces,  et  dans  une 

(1)  Occupation  des  points  les  plus  élevés  (8-14  septembre  1879). 
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adresse  à  l'Empereur,  il  disait  :  «  Que  Votre  Majesté  daigne 
H  prendre  connaissance  du  trouble  profond  qui  a  saisi  les 
"  populations  de  l'Autriche,  en  voyant  le  sort  de  l'Empire 
Il  engagé  dans  des  voies  dangereuses,  sans  que  la  représen- 
(i  tation  constitutionnelle  du  pays  ait  été  consultée.  » 

Le  parti  allemand  ne  comprenait  pas  bien  encore  tout  le 
bénéfice  qu'il  pourrait  retirer  dans  l'avenir  d'une  extension 
de  l'Autriche-Hongrie  vers  l'Orient.  Pour  le  moment,  il  ne 
voyait  qu'une  chose,  c'était  que,  du  fait  de  l'occupation  de 
ces  Provinces,  le  nombre  des  Slaves  dans  l'Empire  serait 
augmenté.  Les  Allemands  redoutaient  de  voir  leur  hégémonie 
menacée  (1). 

Vers  la  fin  du  mois  de  novembre,  le  Gouvernement  fut 
interpellé  à  la  Commission  du  Budget  des  Délégations  Autri- 
chiennes. On  lui  demanda  de  s'expliquer  au  sujet  de  l'occu- 
pation, de  sa  durée,  du  cas  possible  d'une  annexion  et  de 
l'arrangement  en  cours  avec  la  Porte. 

Le  1"  décembre,  Andrassy  exposait  sa  manière  de  voir  : 

«  L'occupation  »  ,  disait-il,  «  doit  durer  et  durera  tant 
«  qu'elle  n'aura  pas  atteint  le  but  qui  lui  est  assigné  par  l'Eu- 
«  rope  et  tant  que  les  dangers  n'auront  pas  disparu  ;  tant  que 
«  la  Turquie  n'aura  pas  compensé  les  sacrifices  éprouvés  et 
«  tant  qu'elle  n'aura  pas  fourni  une  garantie  certaine  que 
"  l'état  créé  ne  serait  pas  empiré  sous  son  Gouvernement. 
«  Si  la  question  d'annexion  se  présentait,  les  Corps  Législa- 
«  tifs,  de  concertavec  la  Couronne,  auraient  à  en  délibérer.  » 

Après  l'occupation  des  Provinces  et  dans  le  but  d'assurer 
la  paix  dans  les  Sandjaks  de  Plevlié  (Tachlidja),  Novi-Bazar 
et  Petch  (Ipeck) ,  le  Gouvernement  de  Vienne  fit  échelonner 
des  troupes  le  long  de  la  rivière  Liuma  jusqu'à  la  ville  de 
Beran. 

En  dépit  du  succès  de  l'expédition  accomplie,  l'opinion 
publique  demeurait  un  peu  sceptique  et,  pendant  quelque 
temps,  la  ville  de  Vienne  fredonna  une  chanson  populaire 

(1)  La  Grande  Revue,  10  septembre  1908.  Léon  de  Chlumecky,  député  au 
Landtag  de  Moravie,  p.  70. 
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dont  le  refrain  était  :  «  Cela  ne  restera  pas  définitivement 
notre  propriété.  » 

Maintenant  que  1  occupation  matérielle  était  assurée,  il 
fallait  s'occuper  d'organiser  et  d'administrer  les  territoires 
occupés. 

Mais  tout  d'abord  que  pouvait  faire  l'Autriche-Honçrie? 
(Juels  étaient  les  droits  et  les  devoirs  du  Gouvernement  de 
Vienne?  C'est  ce  qu'il  convient  d'examiner. 


B 

Les  di'oits  de  l'Autriche-Hongrie. 


L'article  25  du  Traité  de  Berlin.  —  Discussion  juridique.  —  Occupation  et  pro- 
priété. —  Les  deux  Provinces   et  la   souveraineté  du  Sultan.  —  Les  auteurs. 

—  Les  différents  groupes.  —  Le  droit  et  l'exercice  du  droit.  —  Discussion. 

—  La  théorie  exacte. 


«  Les  Provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  seront  occupées 
et  administrées  par  l'Autriche-Hong^rie.  »  Ainsi  s'exprime  le 
premier  paragraphe  de  l'article  25  du  Traité  de  Berlin. 

L'occupation,  c'est  l'action  de  s'emparer  d'un  bien.  C'est 
la  possession  en  fait  d'une  chose  immobiHère.  Est-ce  la  pro- 
priété ?  Non  pas.  On  ne  peut  acquérir  la  propriété  d'une 
chose  par  l'occupation  que  si  l'objet  est  sans  maître.  Mais 
nul  ne  peut  occuper  un  bien  qui  appartient  à  autrui,  sans  le 
consentement  du  propriétaire  et  dans  les  limites  de  ce  con- 
sentement. 

L'occupation  par  un  État  du  domaine  d'un  autre  État  ne 
peut  être  en  aucun  cas  une  cause  d'acquisition  de  la  propriété. 
Prenons  l'exemple  d'une  guerre.  Un  État  envahit  le  territoire 
d'une  autre  Puissance  et  s'empare  de  la  moitié  du  pays. 
Occupe-t-il  ce  pays?  Oui.  En  est-il  le  propriétaire?  Nulle- 
ment. Il  ne  le  sera  que  du  jour  oij,  par  un  traité  de  paix  régu- 
lier, l'État  vaincu  lui  aura  cédé  ses  droits  sur  telle  ou  telle 
partie  du  territoire.  L'idée  d'occupation  n'implique  donc  à 
aucun  degré  l'idée  de  transmission  du  droit  de  propriété. 

Quel  était  le  motif  pour  lequel  l'Europe  avait  accordé  à 
l'Autriche-Hongrie,  en  Bosnie-Herzégovine,  un  droit  d'occu- 
pation et  d'administration?  Était-ce  dans  l'intérêt  même  des 
Habsbourg?  Nullement.  Que  l'Autriche-Hongrie  et  peut-être 
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l'Allemag^ne  eussent  à  ce  point  de  vue  des  arrière-pensées  et 
qu'elles  pensassent  aller  plus  loin  que  ne  le  leur  permettait 
la  lettre  du  Trailé,  cela  est  fort  possible,  mais  ne  change  en 
rien  les  faits  dûment  établis  et  les  intentions  réelles  des 
Puissances.  Or  celles-ci  n'ont  pas  donné  à  l'Autriche-Hongrie 
des  droits  dans  le  but  de  servir  son  intérêt  propre,  mais  au 
contraire  dans  un  but  d'intérêt  général,  c'est-à-dire  intérêt 
de  ces  Provinces  elles-mêmes,  de  la  Turquie  et  de  l'Europe. 

Le  mot  de  M.  Waddington,  disant  que  c'était  là  une  "  me- 
sure de  police  européenne  »  ,  confirme  cette  interprétation.  La 
police  d'un  territoire,  c'est  le  fait  d'y  empêcher  des  troubles 
et  non  pas  de  se  l'approprier  ou  d'exercer  sur  lui  des  droits 
excessifs. 

Il  n'est  pas  mauvais  non  plus  de  rappeler  que  l'Autriche- 
Hongrie  n'obtenait  pas  ces  territoires  après  une  lutte  armée, 
et  ne  pouvait  par  conséquent  se  prévaloir  du  droit  de  con- 
quête . 

Peut-on  prétendre  que,  du  fait  de  leur  insurrection,  la 
Bosnie  et  l'Herzégovine  avaient  rompu  leurs  liens  vis-à-vis 
du  Sultan,  qu'elles  étaient  actuellement  res  nullius.  Ce  serait 
là  une  bien  singulière  interprétation  des  événements.  On 
ne  vit  jamais  un  territoire  révolté  traité,  du  jour  au  lende- 
main, comme  une  chose  sans  maître.  La  Bosnie  et  l'Herzé- 
govine appartenaient  à  un  État,  la  Turquie,  à  un  Souverain 
qu'à  travers  l'Histoire  l'Europe  entière  avait  reconnu,  le 
Sultan .  » 

De  nombreux  auteurs  se  .sont  occupés  de  la  question  de 
Bosnie-Herzégovine,  l'étudiant  malheureusement  chacun 
selon  ses  passions  et  ses  désirs.  L'opinion  des  plus  distingués 
mérite  d'être  considérée. 

Un  premier  groupe,  dont  Bluntschli  et  Calvo  peuvent  être 
considérés  comme  les  chefs,  voit  en  la  Bosnie  et  l'Herzégo- 
vine un  état  de  choses  nouveau,  n'existant  et  n'ayant  existé 
dans  aucune  société  politique,  création  ingénieuse  et  spé- 
ciale. Ils  distinguent  la  souveraineté  formelle  et  la  souve- 
raineté réelle,  et  soutiennent  que,  si  l'on  s'en  tient  à  la  lettre 
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du  Traité,  le  Sultan  conserve  la  souveraineté  sur  ces  Pro- 
vinces, mais  que  c'est  un  nudiim  jus,  un  droit  nu.  Le 
droit  accordé  à  l' Autriche-Hongrie  est,  d'après  eux,  de 
caractère  spécial,  dû  à  un  défaut  de  clarté  volontaire  dans 
les  Protocoles  du  Traité. 

Nous  reconnaissons  volontiers  que  la  solution  adoptée  au 
Congrès  est  ingénieuse  et  peu  courante.  Mais  cela  ne  signifie 
nullement  qu'elle  soit  aussi  particulière  que  le  prétendent 
ces  auteurs.  Il  faut  éviter  de  voir  trop  de  situations  spéciales 
là  où  l'on  peut  établir  qu'il  existe  des  situations  normales.  Il 
est  impossible  de  prouver  en  effet,  en  invoquant  des  défauts 
de  clarté  volontaires,  que  ce  régime  ait  été  établi  d'une  cer- 
taine façon  et  doive  être  interprété  d'une  autre. 

Un  deuxième  groupe,  avec  Ulbrich,  Dantscher  von  Kol- 
lesberg,  Despagnet,  Engelhardt,  Geffcken,  Brunswik,  Guer- 
chitch  et  Jellinek,  s'appuie  sur  le  Traité  lui-même  et  établit 
que  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  continuent  à  faire  partie  de 
la  Turquie.  L'Autriche-Hongrie,  du  fait  de  l'article  25  du 
Traité,  a  sur  ces  Provinces  certains  droits. 

Ces  auteurs  considèrent  avec  sagesse  que  ces  Provinces  ne 
sont  pas  entrées  en  rapport  de  droit  constitutionnel  avec 
r Autriche-Hongrie.  Mais  si  elles  ne  sont  liées  par  aucun 
rapport  constitutionnel,  le  Parlement  d'Autriche-Hongrie  ne 
doit  avoir  aucun  droit  d'immixtion  dans  l'organisation  de 
leur  administration.  Ceci  est  un  cercle  vicieux.  Le  Gouver- 
nement de  l'Empereur  d'Autriche,  appelé  à  régir  tempo- 
rairement ces  territoires,  accomplit,  à  cette  fin,  des  actes 
qui  relèvent  du  Parlement  (mesures  financières,  levées  de 
troupes  pour  l'occupation,  etc.) ...  Il  en  résulte  que  le  Parle- 
ment, et  derrière  lui  toute  l'opinion  publique  de  l'Empire, 
sont  en  droit  de  s'intéresser  au  règlement  de  la  question  de 
Bosnie.  Par  là,  cette  affaire  prend  l'aspect  d'une  question 
austro-hongroise,  beaucoup  plus  que  d'une  question  euro- 
péenne ou  turque. 

Cependant,  et  encore  que  ces  conséquences  se  soient 
révélées  exactes,  elles  ne  changent  rien  au  texte  du  Traité. 
T.   1.  13 
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La  sitnation  JTiTidiqtie  n'a  point  changée  au  point  de  vue  du 
droit  international.  Le  Sultan  demeure  le  Souverain  légal 
du  pays  à  la  face  de  l'Europe.  Ces  Provinces  sont  entière- 
mentétrang^ères à  l'Empire  des  Habsbourg^,  chargé  de  prendre 
chez  autrui  certaines  mesures  favorables  à  la  paix  générale. 

Un  troisième  groupe  d'auteurs  avec  Neumann,  Rivier, 
Holtzendorff.  Lingg,  se  détache  de  la  lettre  des  Traités  pour 
considérer  les  faits.  Ces  auteurs  prétendent  qu'il  faut  exa- 
miner l'idée  générale  qui  a  présidé  à  cette  organisation,  et 
ne  sont  nullement  intimidés  s'ils  se  trouvent  diamétrale- 
ment opposés  tant  à  la  lettre  du  Traité  qu'aux  intentions  qui 
se  détachent  de  la  lecture  des  Protocoles.  Ils  considèrent 
que  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  font  partie  intégrante  de  la 
Monarchie  Austro-Hongroise. 

NeumaBn  par  exemple  prétend  que  le  Congrès  n'a  pas  pu 
vouloir  autre  chose  que  transférer  à  l'Autriche-Hongrie  la 
pleine  souveraineté.  C'est  manifestement  faux.  Rien  ne  se- 
rait plus  contraire  aux  intentions  des  Puissances,  pour  qui  le 
principe  de  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman  avait  une  si 
haute  importance. 

L'Autriche-Hongrie,  d'après  les  auteurs  de  cette  catégorie, 
obéit  à  un  devoir  de  défense  et  de  conservation  personnelles 
qui  lui  dicte  son  droit.  Ce  n'est  donc  plus  au  nom  des  intérêts 
de  l'Europe,  mais  au  nom  de  ses  intérêts  propres,  qu'elle 
s'est  chargée  de  la  mission  pacificatrice  dans  les  Provinces 
révoltées.  Et  puisqu'elle  a  fait  cela  dans  son  intérêt  même, 
c'est  ce  seul  intérêt  qu'elle  doit  consulter. 

Cette  thèse  n'est  pas  impartiale.  Elle  n'est  pas  juridique. 
Elle  parle  de  devoir  d'intérêt  personnel,  alors  qu'il  ne  de- 
vrait être  question  que  de  Droit.  Elle  est  tendancieuse.  Elle 
est  soutenue  par  des  hommes  qui  ne  cherchent  pas  à  décou- 
vrir la  réalité  du  Droit,  mais  à  justifier  leurs  aspirations  et 
leurs  passions  politiques.  Des  droits  que  l'Empereur  d'Au- 
triche s'arroge  en  Bosnie-Herzégovine,  ils  concluent  à  sa 
souveraineté.  Rien  n'est  moins  rigoureux  au  point  de  vue 
du  raisonnement. 
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II  faut  établir  une  distinction.  Un  droit  est  une  chose, 
l'exercice  de  ce  droit  est  une  autre  chose.  Par  exemple,  dans 
une  Nation,  où  réside  le  pouvoir,  où  se  trouve  ce  formidable 
pouvoir  de  contrainte  ?  C'est  dans  l'État.  Qui  possède  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir?  C'est  le  Gouvernement.  De  même,  dans 
la  question  qui  nous  occupe,  qui  possède  la  Souveraineté?  Le 
Sultan.  Qui  exerce  la  souveraineté  du  Sultan?  L'Autriche- 
Hong^rie. 

Le  problème  étant  posé  comme  nous  venons  de  l'énoncer, 
il  en  résulte  que  les  lois,  règ^lements,  etc.,  doivent  être  faits 
au  nom  du  Sultan,  que  les  troupes,  bien  qu'org^anisées  par 
l'Autriche-Hong^rie,  portent  l'uniforme  du  Sultan  et  que 
l'étendard  turc  flotte  sur  ces  réglions.  Nous  verrons  plus  tard 
que  ces  principes  ne  furent  pas  respectés. 

Qu'il  paraisse  étrange  que  le  Sultan  ait  un  droit  sans  pou- 
voir l'exercer  et  que  l'Empereur  d'Autriche-Hong^rie  exerce 
des  droits  dont  il  n'a  pas  l'essence,  nous  ne  le  trouvons  pas. 
Ne  voyons-nous  pas  à  chaque  instant,  en  droit  civil,  un  en- 
fant, un  prodigue,  privés  de  l'exercice  de  certains  droits  qui 
sont  exercés,  à  leur  place,  et  dans  leur  intérêt,  par  une  autre 
personne. 

L'Europe  a  donné  à  l' Autriche-Hongrie  un  mahdat.  Bé  ce 
que  l'on  n'a  pas  fixé  de  limite  de  temps  à  ce  mandat,  il'  ne 
s'ensuit  nullement  qu'il  soit  illimité.  Il  a  une  limite,  qui  est 
le  moment  où  le  mandat  aura  reriii^li  son  objet.  On  n'a  pas 
pu,  on  n'a  pas  voulu  fixer  de  date,  parce  que  l'on  n'avait  pas 
au  Congrès  de   Berlin  d'éléments   d'appréciation   suffisants. 

Néanmoins,  dès  ce  moment,  certains  avaient  voulu  fixer 
un  terme  au  mandat  autrichien.  C'est  ce  que  M.  Ristitch, 
Ministre  de  Serbie,  demanda  au  cours  d'une  conversation 
avec  le  Comte  Schouvaloff  et  le  Comte  Andrassy.  Le  Comte 
Schouvaloff  lui  fit  remarquer  que  l'Autriche  avait  pris  l'en- 
gagement de  ne  pas  occuper  ces  Provinces  pendant  plus  de 
dix  ans.  Cet  engagement,  il  est  vrai,  ne  figurait  pas  dans  les 
Protocoles  du  Congrès,  mais  on  ne  pouvait  manquer  de 
reconnaître  la  valeur  de  la  parole  d'une  des  plus   gi'andes 
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Puissances  de  l'Europe.  Bismarck  parlait  non  loin  de  là  avec 
Lord  Beaconsfield.  Il  se  rapprocha  et,  prenant  part  à  la 
conversation,  il  exprima  qu'à  son  avis  il  était  superflu  d'in- 
sérer une  semblable  clause  dans  les  Protocoles  :  »  En  la 
"  réclamant  »  ,  dit-il,  "  nous  manifesterions  que  nous  ne 
«  croyons  pas  à  la  parole  du  Comte  Andrassy.  Le  jour  où 
"  l'ordre  sera  rétabli  dans  ces  Provinces,  l'Autriche-Hon- 
«  gv'ie  en  sortira,  et  ceci  peut  arriver  après  neuf  ans  comme 
<i  aussi  après  onze  ans;  nous  ne  sommes  point  maîtres  de 
«  l'avenir.  » 

Il  était  difficile  d'insister  sur  un  terrain  aussi  délicat. 
L'Autriche-Hong^ie  venait,  grâce  à  Bismarck,  de  parer  un 
coup  droit. 

D'ailleurs,  il  faut  remarquer  que,  si  l'occupation  des 
Provinces  par  l'Autriche-Hongrie  se  prolongeait  tellement 
qu'elle  parût  illimitée,  les  Puissances  représentées  au  Con- 
grès de  Berlin  seraient  en  droit  de  conclure  que  l'Autriche- 
Hongrie  n'était  pas  à  même  de  remplir  son  mandat  et,  par 
là  même,  pourraient  le  lui  enlever. 

Il  est  tout  à  fait  illogique  de  prétendre  qu'un  droit  peut 
passer  à  une  personne  par  le  seul  effet  des  restrictions  que 
l'on  impose  au  droit  d'une  autre.  C'est  pourtant  bien  ce  que 
prétendent  les  auteurs  qui  disent  que  les  restrictions  appor- 
tées au  droit  du  Sultan  sont  si  nombreuses  que  ce  droit 
est  passé  à  l'Autriche-Hongrie. 

Supposons  par  exemple  que  les  Puissances  aient  voulu 
exercer  collectivement  les  droits  qu'elles  ont  accordés  à 
l'Autriche-Hongrie,  qu'auraient- elles  fait?  Elles  auraient 
décidé  que  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  seraient  occupées 
par  des  troupes  internationales  et  administrées,  au  nom 
du  Sultan,  selon  certaines  règles  qu'elles  auraient  fixées. 
Aurait-on  prétendu  alors  que  les  droits  du  Sultan  sur 
ces  Provinces  étaient  passés  aux  mains  de  l'Europe  entière? 
Non,  bien  entendu.  Comme  la  situation  est  la  même  pour 
l'Autriche-Hongrie,  on  voit  bien  maintenant  que  c'est  le 
point  de  vue  politique  qui  fausse  le  point  de  vue  juridique, 
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et  les  passions  humaines  et   personnelles  qui    troublent  le 
sage  raisonnement  du  Droit. 

La  théorie  qu'il  convient  d'adopter  est  celle  de  MM.  de 
Martens  et  Spalaikovitch. 

Pour  ces  auteurs,  qui  examinent  avec  le  plus  grand  soin  la 
lettre  du  Traité,  son  esprit,  et  les  intentions  des  Puissances 
d'après  les  Protocoles  du  Congrès,  aucun  doute  n'est  permis. 
La  Bosnie  et  l'Herzégovine  font  partie  intégrante  de  l'Em- 
pire Ottoman.  L'Autriche-Hongrie  a  pour  mission  d'occuper 
et  d'administrer  ces  deux  Provinces  ;  mais  ce  mandat,  sans 
limite  de  temps,  se  terminera,  soit  lorsqu'il  aura  rempli  son 
objet,  soit  lorsque  la  Puissance  qui  l'exerce  se  sera  révélée 
incapable  de  le  remplir.  Les  habitants  de  ces  contrées  de- 
meurent sujets  du  Sultan  et  s'ils  sont  obligés,  en  Bosnie 
et  en  Herzégovine,  d'obéir  aux  règlements  établis  par  le 
Gouvernement  de  Vienne,  ils  doivent  être,  au  dehors, 
représentés  par  les  fonctionnaires  ottomans,  et  se  sou- 
mettre, en  Turquie,  aux  lois  applicables  aux  habitants  du 
pays. 

Les  conséquences  de  cette  théorie  sont  les  suivantes  : 

La  Turquie,  ayant  conservé  son  droit,  pourra  toujours  sol- 
liciter des  Puissances  un  changement  à  l'arrangement  effec- 
tué par  le  Traité  de  Berlin,  notamment  si  elle  estime  que 
l'Autriche-Hongrie  a  failli   à  son  mandat. 

L'Autriche-Hongrie  ne  peut  s'approprier  ces  Provinces, 
ni  en  disposera  son  gré.  Elle  ne  peut  non  plus  imposer  aux 
habitants  des  lois  ou  règlements  contraires  à  l'obéissance 
due  au  Sultan. 

Il  faut  reconnaître  toutefois  que  la  situation  créée  par  le 
Congrès  est  au  moins  originale.  M.  de  Martens  écrit  :  «  La 
«  Bosnie  et  l'Herzégovine  sont  dans  une  situation  absurde 
«  au  point  de  vue  juridique  et  peu  faite  pour  pacifier  ces 
«  régions.  Il  est  au  moins  étrange  d'appeler  cela  une  occu- 
«  pation.  1)  Et  Kiatibian,  dans  ses  Conséquences  juridiques 
de  la  transformation  des  États  sur  les  Traités,  écrit  :  «  On  ap- 
«  pelle  cela  occupation  et  administration,   formule  qui  est 
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«  une  hypocrisie,  comme  la  chose  est  un  escamotajje.  » 
L'Europe,  en  créant  cette  situation,  se  préoccupait  trop 
peu  de$  conséquences  possibles.  Elle  aurait  dû  comprendre 
cependant  quelles  étaient  les  arrière-pensées  de  l'Autriche- 
Hong^rie.  Car  cette  Puissance  —  cela  était  bien  évident  — 
n'était  pas  disposée  à  abandonner  dans  revenir  les  avantages 
qu'elle  obtenait  aujourd'hui. 

Il  est  facile  de  s'apercevoir  de  ses  intentions  en  étudiant 
son  administration. 


G 
Administration  jusqu'en  l'année  1883. 


L'organisation  des  Provinces.  —  Le  rattachement  au  Ministère  Commun,  puis 
au  seul  Ministère  des  Finances.  —  Les  négociations  de  l'Autriche-Hongrie 
avec  la  Turquie  conformément  au  Traité  de  Berlin.  —  Les  bases  de  la  dis- 
cussion. —  Le  caractère  provisoire  de  l'occupation.  —  La  Convention  du 
21  avril  1879.  —  Son  importance.  —  Appréciation  de  la  Convention.  —  La 
violation  de  ses  stipulations  par  l'Autriche-Hongrie.  —  Les  ordonnances  du 
Gouvernement  local  en  1879  et  1880.  —  La  mainmise  progressive  de  l'Au- 
triche-Hongrie dans  tous  les  domaines. 

Les  monnaies.  —  Les  passeports.  —  L'union  douanière  avec  l'Autriche-Hon- 
grie. —  Les  brevets  d'invention.  —  La  loi  sur  l'administration  de  la  Bosnie 
et  l'Herzégovine  (22  février  1880).  —  Les  finances. 

La  question  de  l'Église  orthodoxe.  —  Les  «  Eparchies  ».  —  Le  Patriarche  de 
Constantinople.  —  Le  Concordat  avec  le  Patriarche  OEcuménique  (28  mars 
1880).  —  Les  Métropolitains.  —  Les  Popes.  —  Le  rôle  de  l'or. 

Les  décorations  étrangères.  —  La  question  des  prérogatives  des  Consuls  Euro- 
péens (Capitulations).   —  La  renonciation  progressive  des  Puissances. 

Les  lois  militaires  nouvelles.  —  La  loi  de  1881.  —  Les  troubles.  —  Le  ser- 
ment de  fidélité  des  recrues.  —  M.  de  Kallay  aux  Délégations.  —  Les  diffi- 
cultés de  gouvernement. 

L'administration  générale.  —  Les  cercles.  —  Les  conseils  de  notables.  —  La 
question  agraire.  —  L'Instruction  Publique.  —  La  Justice.  —  Les  voies  de 
communication.  —  L'immigration  allemande. — L'émigration  des  populations 
Slaves. 


Dès  le  16  septembre  1878,  alors  que  la  pacification  était  à 
peine  effectuée,  une  Ordonnance  Impériale  confiait  au  Minis- 
tère Commun  (1)  l'administration  provisoire  de  la  Bosnie  et 
de  l'Herzégovine.  On  commençait  ainsi  le  rétablissement 
d'un  pouvoir  civil. 

Un  Décret  Impérial  du  29  octobre  1878  organisa  les  insti- 

(1)  Ministère  Commun.  —  L'Autriche-Hongrie  est  en  effet,  depuis  1867,  cons- 
tituée en  Monarchie  Dualiste  dont  chaque  partie  —  Autriche  et  Hongrie  —  a  un 
Parlement  et  un  Gouvernement  propres.  Toutefois  certains  Ministères  (Affaires 
Etrangères,  Guerre,  Finances  Communes)  sont  communs  aux  deux  parties  du 
pays  et  constituent  le  Ministère  Commun. 
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tutions  qui  devaient  être  données  à  ces  deux  Provinces,  et 
qui  entrèrent  en  vigueur  le  1"  janvier  1879. 

La  lîosnie  et  rHerzé{jovine  étaient  dotées  d'un  Gouverne- 
ment qui  comprenait  trois  sections  :  administration  inté- 
rieure, justice,  finances. 

Ce  Gouvernement  était  directement  rattaché  au  Ministère 
Commun. 

L'administration  intérieure  avait  à  sa  tête  le  chef  du  Gou- 
vernement Provincial,  qui  réglait  les  travaux  à  l'intérieur  des 
Provinces  et  donnait  les  ordres.  Une  Commission  spéciale  fut 
instituée.  Son  rôle  était  purement  consultatif.  Elle  devait 
éclairer  le  Ministère  Commun  dans  les  affaires  importantes. 

Le  Gouvernement  Autrichien,  d'ailleurs  habituellement 
prudent,  commença  par  affirmer  sa  loyauté  et  sa  volonté  de 
s'en  tenir  aux  termes  du  Traité  signé.  Stremayr,  qui  avait 
succédé  à  Auersperg  à  la  Présidence  du  Conseil  des  Minis- 
tres, déclarait,  dans  une  séance  du  18  février  1879,  que 
les  vues  de  son  Ministère  dans  les  affaires  d'Orient  étaient 
de  se  renfermer  strictement  dans  l'exécution  du  Traité  de 
Berlin. 

Cependant,  le  même  jour,  paraissait  un  Décret  ministé- 
riel, décidant  que  les  Consuls  qui  avaient  reçu,  avant  l'occu- 
pation, l'exequatur  de  la  Turquie,  étaient  maintenus  sans 
aucune  formalité  ce  qui  était  régulier],  mais  ajoutant 
que,  pour  les  autres,  ce  serait  l'Autriche-Hongrie  qui  leur 
donnerait  l'exequatur.  Cela  n'était  plus  légitime,  car  la  dation 
de  l'exequatur  n'était  pas  un  acte  relatif  à  l'administration 
du  pays,  mais  un  acte  de  souveraineté  qui  revenait  au  Sultan. 
La  meilleure  preuve  en  est  que  l' Autriche-Hongrie  maintint 
elle-même  en  Bosnie-Herzégovine,  jusque  vers  l'année  1880, 
«es  propres  Consuls,  ce  qui  n'avait  pas  de  sens  si,  en  même 
temps,  c'était  au  Gouvernement  Autrichien  à  accorder  l'exe- 
quatur à  d'autres  Consuls. 

L'Autriche-Hongrie  s'aperçut  bientôt  qu'elle  avait  commis 
une  erreur  en  remettant  l'administration  de  ces  contrées  à  un 
Ministère  Commun.   Dès  lors,  la  responsabilité  s'évanouis- 
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sait;  un  Conseil  pouvait  surveiller,  non  diriger.  On  se  résolut 
dès  lors  à  faire  passer  la  haute  direction  sur  ces  Provinces 
aux  mains  du  seul  Ministre  des  Finances.  C'est  ce  que  fit  un 
Décret  du  26  février  1879.  On  conserva  les  anciennes  cir- 
conscriptions administratives,  mais  en  leur  donnant  des 
noms  nouveaux.  On  eut  ainsi  six  Départements,  quarante- 
sept  Districts,  vingt-trois  Sous-Préfectures. 

Il  fallait  s'entendre  maintenant  avec  la  Turquie,  comme 
cela  avait  été  convenu  dans  le  Traité  de  Berlin.  Mais  la  Porte 
ne  paraissait  pas  très  disposée  à  faciliter  les  négociations. 
Dès  le  7  octobre  1878,  le  Représentant  de  la  Turquie  à 
Vienne  remettait  au  Gouvernement  Autrichien  une  Circulaire 
protestant  contre  les  actes  de  violence  commis  par  les  troupes 
autrichiennes  d'occupation,  et  indiquant  que  le  Sultan,  pour 
cette  raison,  refusait  de  conclure  l'accord  prévu  par  l'ar- 
ticle 25  du  Traité  de  Berlin. 

Le  Gouvernement  de  Vienne  ne  s'émut  pas  outre  mesure. 
Il  tourna  habilement  la  difficulté,  en  faisant  répondre,  le 
14  octobre,  par  son  Ambassadeur  à  Constantinople,  que  la~ 
conclusion  de  cette  Convention  n'était  nullement  imposée 
par  le  Traité,  mais  uniquement  facultative.  Par  conséquent, 
l'Autriche-Hongrie  était  déterminée  à  poursuivre  l'accom- 
plissement des  droits  à  elle  accordés  par  l'article  25,  que  la 
Porte  s'y  prêtât  ou  non. 

Cependant  le  Gouvernement  de  Vienne  n'accentua  pas  trop 
cette  attitude  ;  il  avait,  en  effet,  besoin  de  la  Turquie  pour 
réaliser  le  droit  que  le  Congrès  lui  avait  donné  d'occuper 
militairement  Novi-Bazar.  Or  ce  territoire  était  à  la  Porte  en 
pleine  propriété.  Des  difficultés  pouvaient  surgir,  si  les  négo- 
ciations commençaient  entre  deux  parties  animées  d'inten- 
tions inamicales. 

Des  pourparlers  intervinrent  entre  le  Comte  Zichy,  Ambas- 
sadeur d'Autriche,  M.  de  Kosjek  d'une  part,  et  les  Repré- 
sentants du  Gouvernement  Ottoman,  Carathéodory-Pacha, 
Ministre  des  Affaires  Étrangères,  et  Munif  Effendi,  Ministre 
de  l'Instruction  Publique,  d'autre  part. 
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Les  Ministres  Oltomans  posèrent  pour  bases  des  négocia- 
tions les  principes  suivants  : 

l"  Reconnaissance  des  droits  de  souveraineté  àe  ^ .  M.  I.  le 
Sultan  sur  les  Provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine,  ainsi 
qu'il  avait  été  convenu  précédemment; 

2"  Mention  expresse  du  caractère y^rouz^oi/e  de  Toccupation, 
ainsi  que  cela  avait  été  établi  dans  la  déclaration  faite  à 
Berlin  par  les  Plénipotentiaires  d'Autriche-Hongrie; 

3°  Assimilation  aux  autres  sujets  ottomans  des  personnes 
originaires  des  Provinces  de  Bosnie  et  d  Herzégovine,  lors- 
qu'elles séjourneront  ou  voyageront  hors  de  ces  Provinces; 

•4"  Fixation  du  nombre  des  troupes  austro-hongroises  qui, 
en  temps  ordinaire,  devraient  tenir  garnison  dans  le  district 
de  Yéni-Bazar  et  détermination  des  lieux  de  garnison. 

Les  Ministres  Ottomans  insistaient  pour  que  le  caractère 

provisoire  de   l'occupation   fût  nettement  exprimé  dans  la 

Convention.  Mais  des  difficultés  surgirent  aussitôt.  Le  Comte 

Zichy  proclamait  énergiquement  que  ses  instructions  ne  lui 

permettaient  pas  une  telle  concession.  Il  en  référa  à  Vienne, 

et,  dans  la  réunion  suivante  des  Plénipotentiaires,  déclara 

que  «  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  considère  la  pré- 

»  tention  du  Gouvernement  Ottoman  au  sujet  de  la  mention 

«  dans  la  Convention  du  caractère  provisoire  de  l'occupation 

«  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  comme  inadmissible,  et 

tt  que  les  instructions  du  Comte  Zichy  ne  lui  permettent  pas 

«  d'admettre,  dans  quelque  forme  et  sous  quelque  condition 

"  que  ce  soit,  la  discussion  de  ce  point.  » 

Une  autre  difficulté  fut  soulevée  à  propos  du  préambule. 
Le  projet  de  Convention  portait  que  le  fait  de  l'occupation 
ne  préjugeait  pas  en  principe  les  droits  de  souveraineté  de 
S.  M.  I.  le  Sultan.  Dans  un  échange  de  vues  préliminaire,  le 
Comte  Andrassy  avait,  à  Vienne,  proposé  d  indiquer  que  le 
fait  de  l'occupation  ne  portait  pas  atteinte  aux  droits  de  sou- 
veraineté du  Sultan.  Il  y  avait  là  une  différence  assez  sen- 
sible, et  les  Ministres  Ottomans  réclamaient  énergiquement 
cette  dernière  rédaction,  que  le  Gouvernement  Autrichien, 
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après  réflexion,  s'efforçait  de  modifier.  C'était,  disaient  les 
Représentants  du  Sultan,  la  seule  manière  de  s'exprimer 
conforme  à  la  pensée  des  deux  Gouvernements  et  qui  eût 
constitué  un  point  incontesté  dans  les  négociations  qui 
s'étaient  succédé  jusqu'à  présent.  Finalement,  ils  obtinrent 
g^ain  de  cause  et  ces  expressions  furent  adoptées. 

Les  principes  généraux  étant  posés,  il  ne  restait  plus  qu'à 
s'entendre  sur  la  rédaction  des  articles,  ce  qui  fut  fait  sans 
trop  de  difficulté.  Le  21  avril  1879,  était  signée  à  Gonstanti- 
nople  la  Convention  suivante  :    «  Les  Gouvernements  de  Tur- 
quie et  d'Autriche-Hongrie  s'étant  réservés  de  s'entendre 
«  sur  les  détails  de  l'occupation  stipulée  par  l'article  25  du 
Traité  de  Berlin,  et  le  fait  de  l'occupation  de  la  Bosnie  et 
de  l'Herzégovine   ne   portant  pas  atteinte  aux  droits  de 
Souveraineté  de  S.  M.  I.  le  Sultan  sur  ces  Provinces,  les 
deux  Gouvernements  ont  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires : 

«  La  Turquie,  d'une  part,  S.  Exe.  Alexandre  Cara- 
i  théodory-Pacha,  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  et 
S.  Exe.  Munif  Effendi,  Ministre  de  l'Instruction  Publique; 
t  et  r Autriche-Hongrie,  de  l'autre,  S.  Exe.  M.  le  Comte 
F.  Zichy,  Ambassadeur  extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
1  de  S.  M.  L  et  R.  Apostolique  près  S.  M.  I.  le  Sultan. 

"  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
i  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
<  suivants  : 

«  Article  PREMIER .  —  L'Administration  de  la  Bosnie  et  de 
«  l'Herzégovine  sera  exercée  conformément  à  1  article  25  du 
«  Traité  de  Berlin  par  l'Autriche-Hongrie  ;  toutefois  le  Gou- 
«  vernement  Austro-Hongrois  n'objecte  pas  à  conserver  tous 
«  ceux  des  fonctionnaires  actuels  qui  posséderaient  les  apti- 
«  tudes  nécessaires  pour  la  bonne  administration  de  leur 
"  emploi.  En  cas  de  remplacement,  le  choix  du  Gouverne- 
«  notent  Austro-Hongrois  porterait  de  préférence  sur  des 
«  personnes  originaires  de  ces  Provinces. 
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Il  Art.  2.  —  La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous 
les  cultes  existauts  seront  assurées  aux  personnes  habitant 
ou  séjournant  en  Bosnie  et  en  llerzég^ovine.  Notamment 
pleine  liberté  est  assurée  aux  Musulmans  dans  leurs  rap- 
ports avec  leurs  chefs  spirituels.  Le  Commandant  des 
troupes  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  et  les  Autorités  admi- 
nistratives continueront  à  veiller  avec  le  plus  g^rand  soin  à 
ce  qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  à  l'honneur,  aux 
mœurs,  à  la  liberté  du  culte,  à  la  sécurité  des  personnes 
et  des  propriétés  des  Musulmans.  Toute  agression  contre 
des  Musulmans,  leurs  biens  ou  leur  religion  sera  sévère- 
ment punie.  Le  nom  de  S.  M.  le  Sultan  continuera  à  être 
prononcé  dans  les  prières  publiques  des  Musulmans  comme 
par  le  passé.  En  tant  qu'il  serait  d'usage  de  hisser  le  dra- 
peau ottoman  sur  les  minarets,  cet  usage  sera  respecté. 
"  Art.  3.  —  Les  revenus  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine 
«  seront  affectés  exclusivement  à  leurs  besoins,  leur  admi- 
«  nistration  et  les  améliorations  jugées  nécessaires. 

"  Art.  4.  —  Les  monnaies  ottomanes  effectives  continue- 
«  ront  à  avoir  libre  cours  en  Bosnie  et  en  Herzégovine. 

(i  Art.  5.  —  La  Sublime  Porte  disposera  à  sa  guise  des 
«  armes,  du  matériel  de  guerre  et  autres  objets  appartenant 
«  au  Gouvernement  Ottoman  et  qui  se  trouvaient  dans  les 
<i  places  fortes  ou  dans  les  garnisons. 

<i  A  cet  effet  il  sera  dressé  des  inventaires  avec  l'interven- 
(i  tion  de  Commissaires  des  deux  Gouvernements. 

«  Art.  6.  —  La  question  du  traitement  des  habitants  de 
«  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  séjournant  ou  voyageant 
«  hors  de  ces  Provinces  sera  réglée  ultérieurement  par  un 
<i  arrangement  spécial. 

Il  Art.  7.  —  Pour  atteindre,  dans  un  intérêt  commun,  le 
«  but  politique  et  militaire  que  l'article  25  du  Traité  de  Ber- 
(i  lin,  concernant  le  Sandjak  de  Novi-Bazar,  a  en  vue,  les 
(i  deux  Gouvernements  ont  résolu  de  régler  dès  à  présent  les 
«  modalités  dans  lesquelles  il  sera  procédé  à  son  exécution. 
«  A  cet  effet,  le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi 
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s'engage  à  donner  avis  préalable  au  Gouvernement  de 
S.  M.  le  Sultan  de  l'époque  où  l'entrée  des  troupes  Impé- 
riales et  Royales  devra  s'effectuer. 

Il  Afin  de  prévenir  tout  délai  inutile,  les  deux  Gouverne- 
ments s'engagent,  dès  aujourd'hui,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  à  munir,  le  cas  échéant,  sans  retard,  leurs  auto- 
rités et  commandant»  respectifs  des  pleins  pouvoirs  néces- 
saires pour  régler  directement  entre  eux  les  questions  se 
rattachant  à  la  subsistance  des  troupes  Impériales  et 
Royales  ainsi  qu'à  leur  installation  et  autres  détails  y 
relatifs . 

«  Il  est  d'ailleurs  entendu  que  tous  les  frais,  occasionnés 
de  ce  chef,  resteront  à  la  charge  du  Gouvernement  d' Au- 
triche-Hongrie. 

«  Art.  8.  —  La  présence  des  troupes  de  S.  M.  l'Empereur 
et  Roi  dans  le  Sandjak  de  Novi-Bazar  ne  portera  aucune 
entrave  au  fonctionnement  des  Autorités  administratives, 
judiciaires  ou  financières  ottomanes  de  tout  ordre,  qui 
continuera  à  s'exercer,  comme  par  le  passé,  sous  les  ordres 
exclusifs  et  directs  de  la  Sublime  Porte. 
«  Art.  9.  —  Si  la  Sublime  Porte  désire 'maintenir  des 
troupes  régulières,  même  sur  les  points  du  Sandjak  de 
Novi-Bazar  où  les  troupes  austro-hongroises  tiendront 
garnison,  aucun  obstacle  n'y  sera  apporté.  Les  troupes 
des  deux  États  seront  placées  sur  un  pied  de  parfaite  éga- 
lité en  ce  qui  concerne  leur  nombre,  les  avantages  mili- 

«  taires  et  la  liberté  de  leurs  mouvements. 

a  Dans   toute   l'étendue   du    Sandjak    de   Novi-Bazar,   la 

i  Sublime  Porte  s'engage  à  ne  pas  maintenir  de  troupes 
irrégulières.  » 

»  Art.  10.  —  Il  est  entendu,  toutefois,  que  la  faculté 
pour  r Autriche-Hongrie  d'entretenir  sur  les  endroits  où 

'  les  troupes  doivent  tenir  garnison,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  7,  des  troupes  en  nombre  suffisant 
selon  le  besoin  des  circonstances,  ne  doit  pas  être  res- 
treinte par  ces  dispositions. 


S06  LA    POLITtQaE   EXtÉRIEDftE 

»  En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  de  Turquie  et 
«  d'Autriche-Hongrie  ont  signé  là  présente  Convention  et 
o  V  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

u  Fait  à  Constantinople,  le  21  avril  1879. 

«    Signé  :   Al.   GARATHÉObORY,  MUNIF,  ZlCHY.  » 


Pour  r Autriche-Hongrie,  cette  Convention  était  une  faute. 
Par  rapport  à  ses  prétentions,  c'était  sûrement  un  recul.  La 
Presse  ne  ménagea  pas  au  Ministère  sa  façon  de  voir  : 
Jamais  Ministre  Autrichien  n'a  conclu  de  pacte  aussi 
humiliant»  ,  écrit  un  journal.  Et  la  Nouvelle  Presse  libre  : 
Nous  étions  fort  loin  de  supposer  que  l'on  tiendrait  compte, 
à  l'heure  qu'il  est,  de  nos  conseils  relatifs  à  la  Bosnie; 
nous  attendions  seulement  une  Convention  concernant 
Novi-Bazar.  Nous  écrivions  naguère  :  Si  la  Convention 
s'occupait  aussi  de  la  Bosnie,  le  Comte  Andrassy  recon- 
naîtrait par  là  qu'il  a  commis  une  faute  énorme  l'an 
passé...  Cet  acte  officiel  constate  pourquoi  nous  avons 
sacrifié  cent  cinquante  millions  et  dix  mille  enfants  de 
notre  pays  :  c'est  pour  le  plaisir  de  pouvoir  administrer  la 
Bosnie  et  l'Herzégovine  à  nos  frais.  » 
La  Convention  ne  fut  pas  publiée.  Elle  n'en  était  pas  moins 
obligatoire.  Et  cependant  il  faut  reconnaître  que,  dans  la 
suite,  r Autriche-Hongrie  n'en  tint  aucun  compte.  Pouvait- 
elle  arguer  du  défaut  de  publicité?  Non.  La  publicité  n'a 
jamais  été,  en  principe,  nécessaire  à  la  validité  d'une  Con- 
vention. Le  Gouvernement  de  Vienne  pouvait-il  prétendre 
qu'elle  n'était  pas  valable  parce  que  lui-même  n'avait  pas, 
d'après  le  Droit  public  austro-hongrois,  le  droit  de  la  con- 
clure? Nullement,  et  le  Cabinet  Autrichien  possédait  parfai- 
tement ce  droit.  La  Convention  était  donc  bien  en  règle.  Son 
authenticité  et  sa  validité,  partant  son  caractère  obligatoire, 
étaient  donc  parfaites,  tant  au  point  de   vue   international 
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qu'au  point  de  vue  constitutionnel,  puisque  la  Couronne  y 
avait  donné  sa  ratification. 

Il  est  intéressant  de  noter  que,  dès  le  préambule  rie 
l'accord,  on  établit  que  la  Souveraineté  du  Sultan  est  entiè- 
rement reconnue  et  sera  respectée.  C'est  une  reconnaissance 
nouvelle  et  bilatérale  qui  vient  s'ajouter  aux  décisions  du 
Congrès.  Le  nom  du  Sultan  sera  prononcé  dans  les  mosquées 
et  les  monnaies  ottomanes  continueront  d'avoir  cours.  La 
Convention  était  bien  dans  l'esprit  du  Traité  de  Berlin  ;  les 
pouvoirs  de  l'Autriche-Hong^rie  étaient  limités  à  l'adminis- 
tration et  l'on  maintenait  la  souveraineté  du  Sultan  et  les 
signes  extérieurs  qui  en  étaient  l'image. 

Le  fait  surtout  que,  dans  les  prières  publiques,  le  nom  du 
Sultan  devait  être  prononcé,  était  intéressant  à  noter,  d'abord 
parce  qu'il  devait  entretenir  dans  ces  Provinces  l'esprit  de 
soumission  au  Sultan,  ensuite  parce  qu'il  prouvait  bien  qu'il 
n'y  avait  pas  d'équivoque  au  point  de  vue  juridique.  Pour  le 
drapeau,  il  en  était  de  même.  Ce  n'était  pas  de  l'étendard 
vert  du  Prophète  qu'il  s'agissait  ici,  mais  «  du  drapeau  otto- 
man "  représentant  l'Empire  Turc.  Au  point  de  vue  financier, 
on  s'aperçoit  que  l' Autriche-Hongrie  ne  devait  tirer  de  ce 
pays  aucun  bénéfice.  Les  recettes  de  ces  territoires  devaient 
servir  exclusivement  aux  Provinces  administrées;  et  l'Au- 
triche-Hongrie  n'avait  pas  le  droit  d'engager  ces  tetritoires 
dans  des  dépenses  faites  pour  elle-même.  Enfin  le  Gouverne- 
ment de  Vienne  avait  le  devoir  de  s'occuper  des  conditions 
matérielles  de  développement  de  ces  contrées  et  d'effectuer 
tous  les  travaux  nécessaires. 

L'Autriche-Hongrie  détenait  en  somme  une  chose  qui  ne 
lui  appartenait  pas  et  dont  la  garde  lui  avait  été  confiée  par 
l'Europe  dans  un  but  très  nettement  déterminé. 

Mais  le  Gouvernement  de  Vienne  fut  bien  loin  de  se  consi- 
dérer comme  strictement  lié  par  de  semblables  engagements. 
Peu  de  temps  après,  une  loi  décidait  purement  et  simplement 
que  les  monnaies  autrichiennes  auraient  cours  exclusif  dans 
les  deux  Provinces. 
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Le  Gouvernement  local  rendit  de  son  côté,  aux  dates  du 
10  janvier  1870  et  du  15  mars  1880,  deux  Ordonnances  qui 
contribuaient  encore  h  l'affaiblissement  de  la  Convention, 
notamment  celle  du  15  mars  qui  décidait  que  les  monnaies 
ainsi  que  les  billets  musulmans  n'auraient  plus  cours.  C'était 
donc  très  ouvertement  que  le  Gouvernement  de  Vienne  se 
mettait  en  contradiction  avec  ses  propres  engagements.  Le 
droit  de  battre  monnaie  fut  toujours,  à  travers  l'Histoire,  un 
attribut  de  la  souveraineté.  C'était  un  droit  dont  les  Souve- 
rains s'étaient  toujours  montrés  jaloux.  Le  fait  pour  l'Au- 
triche-Hongrie  de  prohiber  la  monnaie  qui  devait  avoir  le 
plus  légitimement  cours  était  donc  un  nouvel  accroc  aux 
conventions. 

Quant  aux  droits  de  souveraineté  extérieure,  de  représen- 
tation diplomatique  et  consulaire,  ce  fut  seulement  peu  à  peu 
que  lAutriche-Hongrie  osa  y  toucher  et  qu'elle  arriva  à  se 
les  attribuer  entièrement.  Il  serait  pourtant  impossible  de 
soutenir  que,  parce  que  l'on  a  accordé  à  l'Autriche-Hongrie 
le  droit  d'administrer  ces  pays,  on  lui  en  a  donné  la  souve- 
raineté extérieure.  Celle-ci  devait  purement  et  simplement 
demeurer  au  Sultan,  qui  avait  seul  qualité  pour  représenter, 
vis-à-vis  des  États  étrangers,  des  territoires  qui  étaient,  par 
le  jeu  loyal  des  Traités,  appelés  à  lui  revenir. 

Du  moment  que  l'on  admettait  —  et  il  n'y  avait  pas  de 
doute  à  ce  sujet  —  que  les  textes  donnaient  à  l'Autriche- 
Hongrie  seulement  un  mandat  limité  et  temporaire,  il  fallait 
reconnaître  qu'une  fois  ce  mandat  rempli,  ces  territoires 
reviendraient  au  Sultan.  Pouvait-on  alors  considérer  comme 
légitime  que  l'Autriche-Hongrie  grevât  ces  territoires  de 
charges  nouvelles,  chassât  la  monnaie  du  Sultan,  et  repré- 
sentât ces  territoires  vis-à-vis  de  l'étranger.  C'était  inadmis- 
sible. Les  habitants  de  la  Bosnie-Herzégovine  étaient  tou- 
jours sujets  du  Sultan.  Celui-ci  avait  donc  seul  qualité  pour 
les  représenter. 

De  ces  considérations,  le  Gouvernement  de  Vienne  ne  tint 
aucun  compte.  Et  toujours  il  chercha  à  évincer  complètement 
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les  autorités  turques.  La  Convention  du  21  avril  1879  était  le 
fruit  d'une  lutte  des  deux  parties  pour  mieux  exercer  leur 
influence.  L'Autriche-Hongfrie  avait  fait  tous  ses  efforts  pour 
obtenir  des  droits  aussi  étendus  que  possible,  et,  surtout, 
pour  ne  pas  laisser  libre  exercice  à  un  contrôle  du  Gouver- 
nement Ottoman.  Celui-ci,  au  contraire,  s'était  efforcé  de 
maintenir  et  de  proclamer  les  droits  du  Sultan.  On  peut 
même  dire  qu'il  avait  été  là  plus  habile  que  le  Gouvernement 
Autrichien  et  qu'il  avait  atteint  son  objectif. 

Il  pouvait  considérer  que  l'Autriche-Hong^rie  serait  encore 
mieux  liée  par  la  Convention  du  21  avril  1879  que  par  le 
Traité  de  Berlin. 

Le  Gouvernement  de  Vienne  n'en  jugea  pas  ainsi. 


D'abord  la  loi  du  20  décembre  1879  avait  décrété  le  cours 
exclusif  des  monnaies  autrichiennes. 

Une  Circulaire  du  7  avril  1879  (Ministère  du  Commerce), 
relative  aux  passeports,  prescrivit  que,  pour  les  habitants  de 
Bosnie  et  d'Herzégovine  qui  reviendraient  dans  leur  pays 
après  un  séjour  en  Turquie,  l'Ambassade  d'Autriche-Hongrie 
à  Constantinople  serait  compétente  au  même  titre  que  le 
Gouvernement  Turc  lui-même  pour  leur  délivrer  les  papiers 
nécessaires. 

Une  loi  fiscale  fut  publiée  le  7  juillet  1879,  et,  le  20  oc- 
tobre 1879,  une  loi  qui  réglait  les  questions  douanières  fut 
votée  parles  Chambres.  La  Bosnie  et  l'Herzégovine  devaient 
se  trouver  dorénavant  en  union  douanière  avec  l'Autriche- 
llongrie.  Les  rapports  avaient  été  jusqu'ici  réglés  par  un 
Traité  Austro-Turc  du  22  mai  1862  et  des  actes  addition- 
nels. Par  la  nouvelle  loi,  les  barrières  douanières  disparais- 
saient. Un  seul  territoire  douanier  s'étendait  maintenant  des 
frontières  d'Allemagne  au  Sandjak  de  Novi-Bazar. 

D'autres  questions  étaient  encore  réglées  par  cette  même 
loi.   Les  brevets  d'invention  obtenus  en   Autriche-Hongrie 
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seraient  dorénavant  valables  dans  les  deux  Provinces  ainsi 
que  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  C'était,  de  la 
part  du  Cabinet  de  Vienne,  en  même  temps  qu'effectuer  la 
pacification  voulue  par  l'Europe,  préparer  à  son  propre 
profit  la  conquête  économique. 

Le  19  janvier  1880,  les  Ministres  d'Autriche-Hong^rie 
déclaraient  solennellement  que  «  toutes  les  fois  qu'il  avait 
u  été  possible  de  maintenir  l'état  de  choses  établi  par  les 
«  Turcs,  le  Gouvernement  avait  tenu  à  ne  rien  innover.  » 
C'était  plus  ou  moins  exact. 

En  même  temps,  on  créait  dans  ces  pays  un  régime  parti- 
culier. La  loi  sur  l'administration  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzé- 
govine, présentée  en  octobre  1879,  fut  votée  le  22  fé- 
vrier 1880,  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

il  Article  premier.  —  Conformément  aux  lois  qui  con- 
u  cernent  les  affaires  communes  à  toute  la  Monarchie,  le 
«  Ministère  est  autorisé  et  invité  à  exercer,  sous  sa  responsa- 
«  bilité  constitutionnelle,  son  influence  sur  l'administration 
«  provisoire  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  qui  sera  dirigée 
«  par  le  Ministère  Commun. 

«  Art.  2.  —  La  détermination  de  l'esprit  général  et  des 
a  principes  de  cette  administration  provisoire,  ainsi  que 
(i  notamment  l'établissement  des  chemins  de  fer,  devront 
«  être  réglés  d'accord  avec  les  Gouvernements  des  deux 
«  parties  de  la  Monarchie  Austro-Hongroise. 

u  Art.  3.  — L'administration  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzé- 
«  govine  devra  être  organisée  de  telle  sorte  que  ses 
«  dépenses  soient  couvertes  par  ses  recettes  propres. 

"  Si  ce  résultat  ne  peut  être  dès  à  présent  entièrement 
«  atteint,  les  projets  ayant  pour  but  de  créer  les  ressources 
«  nécessaires  pour  combler  le  déficit  des  dépenses  d'admi- 
«  nistration  courante  seront  établis,  d'accord  avec  les  Gou- 
«  rernements  des  deux  parties  de  la  Monarchie,  de  la 
«  manière  prescrite  par  les  lois  existantes  pour  les  affaires 
«  communes. 

«  Toutefois,  si  l'administration  de  la  Bosnie  et  de  l'Her- 
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«  zég^ovine  venait  à  exiger  des  subsides  pécuniaires  de  la 
«  Monarchie  pour  des  créations  permanentes,  ne  rentrant 
«  pas  dans  l'ordre  de  l'administration  courante,  telles  que 
«  chemins  de  fer,  édifices  publics  ou  autres  travaux  de 
«  même  nature,  ces  subsides  ne  pourront  être  accordés  qu'en 
«  vertu  de  lois  identiques  votées  dans  les  deux  parties  de  la 
«  Monarchie. 

«  Art.  4.  —  Seront  établis  de  la  même  manière  les  prin- 
«  cipes  d'après  lesquels  seront  réglées  et  administrées  en 
«  Bosnie  et  en  Herzégovine  les  affaires  suivantes  : 

«  1"  Les  douanes  ; 

"  2'  Ceux  des  impôts  indirects  qui,  dans  les  deux  parties 
«  de  la  Monarchie,  sont  soumis  à  des  lois  analogues  con- 
^i  certées  d'un  commun  accord  ; 

«  3°  Les  monnaies. 

«  Art.  5.  —  Aucune  modification  ne  pourra  être  apportée 
«  aux  relations  existant  entre  la  Bosnie  et  l'Herzégovine 
«  d'une  part  et  la  Monarchie  d'autre  part  que  sur  l'autori- 
«  sation  identique  des  pouvoirs  législatifs  des  deux  parties 
«  de  la  Monarchie. 

«  Art.  6.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de 
«  sa  promulgation,  à  condition  que  les  dispositions  corres- 
"  pondantes  reçoivent  force  de  loi  dans  les  pays  de  la  Gou- 
"  ronne  de  Hongrie  et  y  soient  promulguées  simultanément 
«  avec  la  présente.  » 

Alors  qu'au  début  de  l'occupation,  l'administration  avait 
été  uniquement  militaire,  elle  était  maintenant  confiée  au 
Ministère  Commun.  Celui-ci  était  responsable  devant  les 
Délégations.  Les  Ministères  et  les  Parlements  séparés 
devaient  naturellement  "  exercer  leur  influence  »  sur  cette 
organisation. 

Les  Chambres  ajoutèrent  au  projet  du  Gouvernement  le 
droit  qu'elles  se  réservèrent  d'obliger  le  Ministère  Commun 
à  agir  d'accord  avec  les  Gouvernements  de  Vienne  et  de 
Pest,  pour  la  fixation  des  principes  de  l'administration  et 
l'établissement  de  chemins  de  fer. 
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Au  point  de  vue  financier,  les  recettes  devaient  couvrir  les 
dépenses.  C'était  très  bien  théoriquement;  mais,  pratique- 
ment sans  doute,  le  résultat  ne  devait  pas  être  aussi  magni- 
fique. Aussi  fallait-il  prévoir  le  cas  où  les  dépenses  auraient 
excédé  les  recettes.  En  vue  d'une  pareille  éventualité,  on 
établit  une  distinction.  Pour  les  dépenses  d'administration 
courante,  les  fonds  devaient  être  demandés  aux  Délégations, 
et  supportés  dans  la  proportion  de  68  pour  100  pour  F  Au- 
triche, et  de  31,4  pour  100  pour  la  Hongrie. 

Pour  les  autres  dépenses  au  contraire  (dépenses  de  che- 
mins de  fer,  de  travaux  publics,  etc.),  les  fonds  devaient  être 
demandés  à  chaque  Parlement. 

Ce  n'étaient  là  —  il  importait  de  s'en  rendre  compte  — 
que  des  exceptions.  Au  point  de  vue  général,  le  pouvoir 
législatif  serait  exercé,  non  par  les  Parlements,  mais  par 
l'Empereur  qui  procéderait  par  voie  d'Ordonnances.  C'était 
là  un  point  de  vue  que  les  débats  avaient  formellement 
établi. 

Restait  à  régler  une  question  très  importante,  peut-être  la 
plus  importante,  celle  de  l'Église  Orthodoxe.  Avant  l'occu- 
pation de  la  Bosnie-Herzégovine  par  les  troupes  autri- 
chiennes, l'organisation  de  ces  Provinces,  au  point  de  vue  de 
l'Église  Orthodoxe,  était  la  suivante  : 

A  la  base  se  trouvait  la  commune  ecclésiastique,  petite 
cellule  assez  autonome  et  qui  possédait  le  droit  d'élire  ses 
prêtres,  ses  instituteurs,  ses  employés.  Elle  administrait 
directement  ses  biens  immobiliers  et  percevait  les  contribu- 
tions nécessaires  à  son  entretien. 

Un  groupe  de  communes  constituait  une  «  Éparchie  "  .  Il 
y  en  avait  trois.  A  la  tête  de  chacune  se  trouvait  un  Évêque. 
Ce  prélat  devait  être  proposé  par  les  Assemblées  Épar- 
chiales,  nommé  par  le  Patriarche  Œcuménique  et  confirmé 
par  la  Sublime  Porte.  Il  était  assisté  d'un  Synode  diocésain, 
qui  comprenait  un  certain  nombre  de  notables.  A  la  tête  de 
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l'Église,  se  trouvait  le  Patriarche  de  Constantinople,  chef 
spirituel  qui  n'intervenait  pas  dans  l'administration  tempo- 
relle. Mais  tout  ce  clerg^é,  du  haut  en  bas,  avait  de  graves 
défauts  :  la  vénalité  et  l'ignorance.  Ces  vices  étaient  si 
répandus  qu'ils  semblaient  naturels  et  ne  scandalisaient  plus 
personne. 

Cet  état  de  choses  devait  faciliter  considérablement  la 
tâche  que  s'était  proposée  l' Autriche-Hongrie,  pour  qui  l'or 
fut  toujours  un  excellent  moyen  de  gouvernement.  Il  est  vrai 
que  ce  clergé,  si  bas  qu'il  fût  tombé,  était  Serbe,  et  par  cela 
même,  réfractaire  à  toute  influence  germanique. 

Le  nombre  des  cultes  pratiqués  sur  ces  territoires  accrois- 
sait encore  les  difficultés  d'administration.  C'est  ce  qui  fai- 
sait dire  à  M.  de  Kallay,  aux  Délégations,  le  6  novem- 
bre 1883  :  «Le  premier  devoir  du  Gouvernement  est  non 
tt  seulement  de  placer  tous  les  cultes  sur  le  même  pied, 
«  mais  de  témoigner  à  tous  les  mêmes  égards  et  le  même 
('  intérêt.  " 

La  nouvelle  organisation  de  l'Église  Orthodoxe  résulta  du 
Concordat  conclu,  le  28  mars  1880,  entre  le  Gouvernement 
Autrichien  et  le  Patriarche  Œcuménique  de  Constantinople. 

Les  termes  en  étaient  les  suivants  : 

«  A  la  suite  de  la  transmission  de  l'administration  poli- 
«  tique  des  Provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  au  Gouver- 
«  nement  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  l'Em- 
«  pereur  d'Autriche  et  Roi  de  Hongrie,  les  deux  parties  étant 
«  tombées  d'accord  sur  certaines  dispositions  à  prendre  en 
«  vue  de  régler  provisoirement  l^s  relations  des  diocèses 
«  orthodoxes  de  Bosnie,  d'Ersch  et  deZvornik,  situés  dans  les- 
«  dites  Provinces,  avec  l'autorité  suprême  de  notre  Saint 
«  Siège  Patriarcal  CEcuménique  et  Apostolique  dont  ils 
«  relèvent  :  le  Gouvernement  de  S.  M.  Impériale  et 
«  Royale  Apostolique,  par  l'entremise  de  S.  E.  M.  le  Comte 
«  Dubsky,  nous  soumit  à  nous  et  au  Saint  Synode,  pré- 
«  sidé  par  nous,  les  propositions  suivantes  contenues  dans 
"   sept  articles  : 
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«  Article  premier.  —  Les  évêques  de  TÉçlise  Orthodoxe 
«  actuellement  en  fonctions  en  Bosnie  et  en  Herzégovine 
«  sont  confirmés  et  maintenus  dans  les  sièges  épiscopaux 
«  qu'ils  occupent. 

"  Art.  2.  —  En  cas  de  vacance  d'un  des  trois  sièges 
a  métropolitains  en  Bosnie  et  en  Herzégovine,  S.  M.  I.  et 
«  R.  A.  nommera  le  nouveau  Métropolitain  au  siège  devenu 
o  vacant,  après  avoir  communiqué  au  Patriarcat  CEcumé- 
"  nique  le  nom  de  son  candidat  pour  que  les  formalités 
«  canoniques  puissent  être  remplies.  Dans  le  cas  où  ce  can- 
«  didat  ne  serait  pas  connu  par  le  Patriarcat,  cette  commu- 
"  nication  sera  accompagnée  d'un  certificat  de  l'Évéque 
a  orthodoxe  dont  relève  ce  candidat,  certificat  prouvant  son 
a  aptitude  canonique  pour  être  sacré  Évêque. 

"  Art.  3,  —  S'il  est  constaté  qu'un  des  trois  Métropoli- 
K  tains  mentionnés  a  transgressé  ses  devoirs  soit  envers 
a  l'autorité  ecclésiastique,  soit  envers  ses  ouailles,  sa  desti- 
"  tution  aura  lieu  d'après  le  mode  de  procéder  qui  a  été 
«  établi  pour  la  nomination. 

«  Art.  4.  —  Les  nouveaux  Métropolitains  nommés  par 
«  S.  M.  L  et  R.  A.  seront  sacrés  conformément  aux  prin- 
«  cipes  établis  par  la  loi  canonique  de  l'Église  Orthodoxe 
"   Orientale. 

«  Art.  5.  —  Les  Évêques  de  l'Église  Orthodoxe  Orientale 
«  des  Provinces  de  Bosnie  et  d'Herzégovine  mentionneront 
«  le  nom  du  Patriarche  Œcuménique  dans  les  cérémonies  et 
«  offices  divins,  selon  l'usage  canonique  de  l'Église  Ortho- 
"  doxe  Orientale.  Ils  se  procureront  la  Sainte  Huile  (myron) 
u  du  Patriarcat  Œcuménique. 

«  Art.  6.  — Au  lieu  de  la  subvention  canonique  que  ces 
«  trois  diocèses  métropolitains  servaient  au  Patriarcat  Œcu- 
«  ménique,  le  Gouvernement  d'Autriche-Hongrie  s'engage 
«  à  payer  à  S.  S.  le  Patriarche  Joachim  III  une  somme  de 
(1  58  000  piastres  en  or,  qui  sera  versée  chaque  année  à  la 
<i  caisse  du  Patriarcat  par  l'intermédiaire  de  l'Ambassade 
«  Impériale  et  Royale  à  Constantinople.  En  dehors  de  cette 
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u  annuité,  S.  S.  le  Patriarche  Joachim  III  ne  pourra  pré- 
«  tendre  à  aucun  autre  avantage  matériel  provenant  des- 
«  dites  Provinces. 

(I  Art.  7.  —  LesÉvêques  desdites  Provinces  ne  percevront 
a  à  l'avenir  aucune  redevance  ni  taxe  de  leurs  ouailles  ;  les 
«  redevances  seront  perçues  dorénavant  par  le  fisc  Impé- 
«  rial  et  Royal,  à  l'exception  de  la  quote-part  due  au  Pa- 
"  triarcat  Œcuménique  et  dont  le  payement  ne  sera  plus 
«  exigé.  En  revanche,  lesdits  Évêques  toucheront,  de  la 
"  part  du  fisc  Impérial  et  Royal,  un  traitement  régulier, 
(i  dont  le  montant  sera  calculé  d'après  la  moyenne  du  rap- 
«  port  annuel  des  redevances  ecclésiastiques  qu'ils  perce- 
a  vaient  jusqu'à  présent  de  leurs  ouailles. 

«  Après  une  étude  approfondie  des  propositions  en  ques- 
(i  tion  et  après  mûre  délibération,  faites  à  ce  sujet  avec  nos 
H  chers  frères  et  collègues,  les  Très  Saints  Métropolitains, 
«  nous  avons  trouvé  lesdites  propositions  pas  désavanta- 
«  geuses  pour  le  règlement  provisoire  des  relations  des 
«  diocèses  orthodoxes  sus-mentionnés  avec  la  grande  Église 
«  de  Gonstantinople  conformément  aux  exigences  de  temps 
«  et  aux  circonstances  actuelles.  En  les  acceptant  en  con- 
"  séquence  à  l'unanimité  des  voix  de  nos  chers  frères  et 
»  collègues  en  Saint-Esprit,  les  Très  Saints  Métropolitains 
(i  réunis  en  Synode,  nous  nous  sommes  prononcée  en  faveur 
«  du  maintien  en  vigueur  des  dispositions  prises  d'un  com- 
«  mun  accord  entre  les  deux  parties.  En  même  temps,  nous 
«  prions  le  Tout-Puissant  qui  régit  le  monde  de  protéger  et 
«  de  garder  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique 
«  saine  et  sauve  sur  son  Trône  pour  le  bien  et  dans  l'intérêt 
"  de  tous  les  peuples  soumis  à  son  sceptre  paternel. 

(I  En  foi  de  quoi  le  présent  acte  patriarcal  et  synodal  fut 
«  dressé  et  enregistré  dans  le  code  de  notre  grande  Église 
«  en  l'an  de  Notre-Seigneur  1880,  au  mois  de  mars, 
(.  Indict  8.  ') 

On  voit  donc  que,  dorénavant,  les  moyens  de  subsistance 
des  Métropolitains   viendraient  de   l'Empereur  d'Autriche- 
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Hongrie.  Cette  mesure  oblijjeait  à  Tobéissance  les  prélats,  qui 
devaient  en  outre,  après  leur  nomination,  se  rendre  à  Vienne 
et  y  prêter  serment  devant  l'Empereur. 

Le  Gouvernement  Autrichien  laissait  à  dessein  les  Métro- 
politains dans  une  situation  financière  assez  difficile,  afin 
qu'ils  tombassent  mieux  sous  sa  dépendance.  Ce  fut  en  partie 
ce  qui  arriva.  Et  par  un  mouvement  inverse,  le  peuple, 
profondément  Serbe,  s'apercevant  que  quelques-uns  de  ses 
Évéques  courbaient  le  front  devant  l'occupant,  se  détacha 
peu  à  peu  de  ses  chefs  relig^ieux. 

Quant  aux  Popes,  le  fait  qu'ils  étaient  élus  par  la  municipa- 
lité n'avait  aucune  importance.  Le  Gouvernement  de  Vienne 
avait  ses  candidats  et  n'agréait  pas  ceux  qui  lui  déplaisaient. 

a  Un  acte  semblable  est  peut-être  unique  dans  les  fastes 

«  de  l'Église  grecque  •»  ,  écrivait  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu. 

Et  c  était  par  l'or,  qui  devait  jouer  un  si  grand  rôle  dans  la 

politique  autrichienne,  que  le  Cabinet  de  Vienne  avait  réussi 

à  obtenir  ces  privilèges. 

L'Autriche-Hongrie,  progressivement,  chercha  à  porter 
des  coups  aux  droits  du  Sultan  et  à  affirmer  sur  ces  terri- 
toires sa  propre  souveraineté. 

Un  Décret  du  22  octobre  1880  décida  que  l'on  ne  pou- 
vait accepter  ni  porter  de  décorations  étrangères  conférées 
après  l'occupation,  qu'avec  l'autorisation  de  l'Empereur.  Cela 
n'était  pas  logique,  puisque  ce  texte  s'appliquait  également 
aux  décorations  turques,  et  que  le  Sultan  pouvait  avoir  la 
légitime  prétention  de  voir  ses  Ordres  portés  sur  un  territoire 
toujours  soumis  à  sa  souveraineté. 

Le  5  mars  1880,  un  Arrêté  du  Ministère  Commun  sup- 
prima les  postes  Consulaires  austro-hongrois  dans  les  Pro- 
vinces occupées.  Leur  compétence  judiciaire  (1)   passa  aux 

(1)  Car  il  ne  faut  pas  oublier  que   l'on  était  en    territoire  ottoman,  par  consé- 
quent souinis  aux  Capitulations. 
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autorités  indig^ènes.  Théoriquement  l' Autriche-Hongrie,  se 
trouvant  en  pays  étrang^er,  aurait  dû  y  maintenir  son  Corps 
Consulaire.  Toutefois,  comme  le  but  des  Consuls  est  de 
protég^er  leurs  nationaux,  on  peut  admettre  que,  du  fait 
de  l'administration  de  ces  pays  par  le  Gouvernement  Au- 
trichien, les  ressortissants  de  l' Autriche-Hongrie  étaient 
suffisamment  protégés  par  les  nouvelles  autorités  consti- 
tuées. 

L'Allemagne,  pour  plaire  à  son  alliée,  enleva,  le  7  juin 
1880,  à  ses  Consuls  et  à  ses  nationaux  en  Bosnie-Herzégo- 
vine les  droits  dont  ils  jouissaient  en  Turquie  et  ne  leur 
laissa  plus  que  les  avantages  qu'ils  possédaient  en  Autriche- 
Hongrie.  L'exemple  fut  suivi  par  la  Russie,  la  France  et 
l'Italie.  Le  15  octobre  1880,  le  Gouvernement  Anglais  publia 
une  déclaration  semblable. 

Certains  prétendirent  voir  dans  ces  concessions  une 
reconnaissance  des  droits  que  l' Autriche-Hongrie  paraissait 
s'attribuer  sur  ces  territoires.  Il  n'en  était  rien.  Les  béné- 
fices auxquels  renonçaient  les  Puissances  étaient  ceux  des 
Capitulations  ou  des  avantages  similaires. 

Mais,  ces  droits  spéciaux,  les  Puissances  ne  les  possédaient 
en  Turquie  que  parce  qu'elles  se  méfiaient  de  l'Adminis- 
tration Ottomane,  des  massacres,  des  corruptions.  Il  n'y 
avait  pas  de  raison  pour  exercer  de  semblables  droits  sur  un 
territoire  qui,  bien  qu'appartenant  toujours  au  Sultan, 
était  administré  par  une  Puissance  civilisée.  De  môme  que, 
dans  les  pays  musulmans  occupés  par  l'Angleterre  et  la 
France,  les  droits  spéciaux,  les  juridictions  spéciales  étaient 
peu  à  peu  supprimés,  de  même  en  était-il  pour  les  pays 
administrés  par  l' Autriche-Hongrie. 

Le  22  octobre  1881,  un  Décret  du  Gouvernement  Provin- 
cial vint  constater  la  renonciation  des  Grandes  Puissances  à 
leurs  privilèges.  Tous  les  litiges  concernaient  dorénavant  les 
Tribunaux  indigènes. 
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Une  violation  nouvelle  et  des  plus  importantes  des  droits 
de  la  Turquie  fut  la  confection  de  lois  militaires  nouvelles, 
qui  occasionnèrent  dans  les  l^rovinces  des  troubles  sérieux. 
Une  loi  militaire  fut  votée  en  novembre  1881  et  communi- 
quée au  peuple  de  ces  territoires  par  le  Commandant  des 
troupes  d'occupation,  qui  essaya  de  justifier  cette  mesure  par 
les  arguments  suivants  : 

<•  L'orf^anisation  de  la  force  armée  est  pour  tous  les  États 
o  une  nécessité  indispensable,  et  il  n'y  a  pas  de  pays  où 
0  celle-ci  n'existerait  pas.  La  défense  nécessaire  vous  a  été 
«  jusqu'à  présent  assurée  par  l'armée  Impériale  et  Royale, 
«  car  il  fallait  d'abord  cicatriser  les  plaies  ouvertes  par  les 
"  événements  passés.  Il  ne  fallait  pas  enlever  au  pays  la  force 
u  active  nécessaire  pour  le  rétablissement  de  vos  foyers 
«  démolis  et  pour  l'ensemencement  de  vos  champs  dévastés. 
"  C'est  pourquoi  S.  M.  l'Empereur  vous  avait  jusqu'à  pré- 
«  sent  dispensés  du  service  militaire  auquel  sont  soumis 
«  tous  les  fils  capables  de  la  patrie.  Mais  maintenant  il  est 
«  déjà  temps  que  tous  les  fils  du  pays,  capables  de  porter  les 
«  armes,  répondent  à  leur  devoir,  et  que,  sans  distinction 
«  de  religion,  ils  reçoivent  l'honneur  de  porter  les  armes 
«  pour  la  défense  de  leur  patrie.  » 

C'était  entièrement  illégitime.  L'Autriche-Hongrie  aurait 
eu  le  droit  d'organiser  avec  les  indigènes  du  pays  une  police, 
car  cela  entrait  dans  ses  pouvoirs  d'administration,  mais,  en 
levant  des  troupes  d'une  façon  générale  sur  ces  territoires, 
elle  accomplissait  un  acte  de  souveraineté.  Elle  n'en  avait 
pas  le  droit.  Gela  n'empêcha  pas  l'Empereur  de  fixer,  par 
une  Décision  du  28  avril  1882,  les  statuts  d'application  de 
cette  loi,  qui  put  produire  ses  premiers  effets  dès  le  mois  de 
mai  1882. 

Les  habitants  étaient  en  droit  de  considérer  toutes  ces 
mesures  comme  injustes  et  contraires  aux  Traités.  Une  cir- 
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constance  agg^ravante  était  le  fait  que  les  recrues,  au  moment 
de  leur  enrôlement,  devaient  prêter  serment  de  fidélité  à 
l'Empereur  François-Joseph.  Or,  on  ne  prête  serment  de 
fidélité  qu'à  son  légfitime  Souverain.  Quelles  étaient  les 
g^aranties  données  à  ces  populations  que  le  Gouvernement 
de  Vienne  ne  se  servirait  pas  d'eux,  un  jour,  pour  combattre 
le  Sultan,  leur  Souverain,  à  qui  déjà  un  certain  nombre 
d'entre  eux  avaient,  antérieurement,  prêté  serment?  Encore 
eussent-ils  été  en  droit  d'espérer  que  le  Gouvernement  Autri- 
chien ne  se  servit  d'eux  que  pour  la  carde  de  leur  propre 
territoire.  Au  contraire,  ce  Gouvernement,  en  envoyant  ces 
soldats  sur  les  divers  points  du  territoire  autrichien,  faisait 
plus  que  transgresser  les  Conventions.  Il  irritait  des  popula- 
tions dont  le  sort  était  déjà  fort  douloureux. 

La  violation  des  Traités  était  trop  flagrante  pour  que  la 
Porte  ne  protestât  pas.  Ainsi  fit-elle;  mais  le  Comte  de  Kal- 
nocky,  alors  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  intervint  et, 
par  son  attitude  intransigeante,  fit  comprendre  au  Sultan 
l'inutilité  de  toute  protestation. 

L'attitude  autrichienne  s'accentua  encore.  En  effet,  l' Au- 
triche-Hongrie chercha  à  étendre  aux  deux  Provinces  les 
Traités  et  Conventions  par  elle  conclus  pour  son  propre  ter- 
ritoire. Le  13  juin  1881,  un  Traité  fut  conclu  entre  l' Au- 
triche-Hongrie et  l'Allemagne,  afin  d'étendre  à  la  Bosnie- 
Herzégovine  les  clauses  d'un  Traité  du  25  février  1880, 
relatif  à  la  légalisation  des  actes  publics. 

Toutes  ces  vexations  maintenaient  dans  le  pays  une  effer- 
vescence qui  s'aggravait  par  le  fait  qu'à  la  suite  des  soldats 
et  des  fonctionnaires  du  Gouvernement  Autrichien,  venaient 
un  grand  nombre  de  colons  allemands,  de  gens  de  moralité 
douteuse,  plus  ou  moins  indésirables  dans  leur  pays,  et  qui 
venaient  dans  ces  contrées  nouvelles  avec  l'espérance  de 
réaliser  quelque  profit  ou  d'avoir  quelque  chose  à  exploiter. 

A  plusieurs  reprises,  des  troubles  s'étaient  produits,  pre- 
nant quelquefois  un  caractère  de  grande  violence.  En  1882, 
une  sérieuse  insurrection  éclata  en  Herzégovine.  La  cause  en 
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était  en  grande  partie  les;  mesures  financières  prises  par  le 

Gouvernement  de  Vienne,  et  mal  appliquées  par  les  agents 

subalternes.    S'expliquant  sur  ces   troubles,    M.    de   Kallay 

disait,  le  26  octobre  1882,  aux  Délégations  :   «  La  loi  a  exigé 

"   que  les  frais  d'occupation  soient  couverts  par  les  revenus 

(i  du  pays;  or,  on  travaille  consciencieusement  à  ce  que  cet 

a  argent  rentre  dans  les  caisses;  les  fonctionnaires  subor- 

«  donnés  (les  dîmiers),  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  des  hon- 

<i  nétes  gens,  ont  commis  des  erreurs  qui  ont  provoqué  la 

(1  révolution.  » 

Il  n'était  pas  d'ailleurs  facile  de  gouverner  des  popula- 
tions dont  les  races  et  l'esprit  étaient  si  différents,  et  que  la 
religion  divisait  en  deux  parties,  de  mentalité  très  distincte  : 
les  Chrétiens  et  les  Musulmans. 

Les  premiers  avaient  souffert  effroyablement  sous  le  joug 
musulman.  Mais  ils  se  rendaient  bien  compte  du  recul  de  la 
Turquie  en  Europe  depuis  plusieurs  siècles.  Ils  conservaient 
dans  leurs  cœurs  l'espérance,  qui  ressemblait  à  une  certi- 
tude, d'être  délivrés  un  jour  de  leurs  misères.  Et  alors  ils 
obtiendraient  la  pleine  liberté,  l'indépendance.  Il  n'en  était 
plus  de  même  s'ils  passaient  sous  la  domination  de  l'Autriche- 
Hongrie.  Ils  savaient  que  cet  État  était  encore  puissant  et 
redoutaient  que  leur  esclavage  ne  devint  éternel.  Enfin,  ces 
populations  chrétiennes  étaient  Slaves  et  savaient  qu'il  était 
dans  les  traditions  de  l' Autriche-Hongrie  d'opprimer  leur 
race. 

Quant  aux  Musulmans,  ils  ne  pouvaient  encore  se  résigner 
à  vivre  sous  un  Gouvernement  chrétien.  Beaucoup  avaient 
émigré.  Les  autres  s'agitèrent. 

De  tous  ces  mécontentements,  il  était  logique  que  sortît 
une  révolte.  Mais,  avec  les  moyens  dont  disposait  le  Gouver- 
nement de  Vienne,  elle  ne  pouvait  durer  bien  longtemps  et 
fut  en  effet  rudement  étouffée. 
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Le  cadre  administratif  général  des  Provinces  de  Bosnie  et 
d'HerzégfOvine  comprit  les  organisations  suivantes  :  d'abord 
six  cercles  :  Sarajevo,  Banjaluka,  Bihacs,  Travnick,  Tizla, 
Mostar,  comprenant  quarante-sept  districts.  Un  «Directeur» 
fut  placé  à  la  tète  de  chaque  cercle  et  de  chaque  district. 

Des  conseils  de  notables,  en  somme  semblables  aux 
«  medjlis  1»  antérieurs,  furent  institués,  dont  les  membres, 
nommés  par  le  Gouvernement,  devaient  éclairer  celui-ci  et 
représenter  partiellement  la  population.  Le  Conseil  Munici- 
pal de  Sarajevo  fut  conservé,  et  le  Gouvernement  nomma 
Bourgmestre  un  musulman  dont  l'influence  était  connue. 
Mais  le  10  décembre  1883,  un  règlement  établit  une  nouvelle 
organisation  municipale.  Pour  les  affaires  d'intérêt  pure- 
ment local,  un  conseil  était  institué,  composé  de  vingt-quatre 
membres.  Douze  étaient  musulmans,  six  orthodoxes,  trois 
catholiques  et  trois  israélites.  Le  recrutement  du  conseil 
devait  être  le  suivant  :  les  deux  tiers  des  membres  étaient 
élus,  et  un  tiers  était  nommé  par  le  Gouvernement.  Pour 
être  électeur  il  fallait  payer  :  soit  deux  florins  d'impôt  fon- 
cier, soit  neuf  florins  d'impôt  personnel,  soit  vingt-cinq  flo- 
rins d'impôt  pour  débit  de  boissons,  soit  cent  florins  de  loyer 
annuel. 

Était  éligible  toute  personne  payant  le  triple  de  ces 
impôts. 

Le  pouvoir  exécutif  était  aux  mains  d'un  Bourgmestre, 
d'un  Vice-Bourgmestre  nommé  par  le  Gouvernement,  et  des 
Commissaires  de  quartier,  les  mukhares. 

Il  fallait  songer  également  à  résoudre  la  question  agraire, 
particulièrement  aiguë  dans  ces  régions.  Le  Gouvernement 
Autrichien  établit  à  ce  sujet  une  loi  qui  ne  changea  pas 
grand'chose.  Il  redoutait  en  effet  que  des  transformations 
trop  profondes  ne  mécontentassent  certaines  classes  de  la 
population.   Les  rapports   entre   tenanciers  et  propriétaires 
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restèrent  à  peu  près  dans  le  même  état.  Mais  alors  que  pré- 
cédemment les  différends  étaient  réglés  par  la  justice,  ils 
Tétaient  désormais  par  l'administration.  Le  système  général 
demeura  donc  à  peu  près  aussi  déplorable.  La  raison  en  était 
que  le  Gouvernement  Autrichien  ne  voulait  pas  agir  sérieu- 
sement avant  que  le  cadastre  des  terres  fût  terminé. 

Le  Gouvernement  Autrichien  s'occupa  également  d'orga- 
niser l'enseignement.  Des  écoles  gouvernementales  intercon- 
fessionnelles, des  écoles  confessionnelles  des  différents  cultes, 
des  maisons  d'éducation  privées  dispensèrent  l'instruction, 
dont  les  progrès  devinrent  sensibles.  Pour  mieux  assurer  sa 
domination  sur  les  classes  aisées,  le  Gouvernement  fonda, 
en  1879,  à  Sarajevo,  un  important  Lycée. 

Le  Gouvernement  se  préoccupa  en  outre  d'organiser  la 
Justice.  Il  créa  plusieurs  degrés  de  juridiction.  En  premier 
lieu,  venaient  les  juges  de  district,  puis  les  Tribunaux  de 
première  instance,  enfin  la  Cour  d'Appel  de  Sarajevo.  Le 
juge  de  district  avait  à  ses  côtés  deux  assesseurs  pris  dans  la 
population.  Les  Tribunaux  de  première  instance  avaient  une 
compétence  étendue.  Elle  s'étendait  sur  : 

Les  délits  contre  l'ordre  public  et  la  sûreté  de  l'État; 

Les  infractions  pouvant  entraîner  la  perte  d'un  office 
public  ou  ecclésiastique  ; 

Les  délits  de  presse; 

Les  infractions  punies  de  peines  privatives  de  liberté  de 
plus  de  six  mois  ; 

Les  délits  contre  les  propriétés  ; 

Les  appels  des  jugements  des  juges  de  district. 

Ce  Tribunal  de  première  instance  comprenait  trois  juges, 
assistés  de  deux  assesseurs  pris  dans  la  population.  Appel  de 
ces  jugements  pouvait  être  porté  devant  la  Cour  de  Sarajevo. 

Le  Gouvernement  Autrichien  s'appliqua  à  améliorer  éga- 
lement les  voies  de  communication.  Sachant  bien  l'impor- 
tance que  prenaient  dans  les  temps  modernes  les  chemins  de 
fer,  il  s'attacha  à  les  développer  sur  le  territoire  des  Pro- 
vinces  occupées.  Tout  d'abord  une  voie  de  pénétration  fut 
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créée  de  la  Save  à  Sarajevo,  dans  le  but  militaire  de  l'occu- 
pation. Elle  fut  menée  rapidement.  En  même  temps,  le  Gou- 
vernement s'occupait  des  chang^ements,  des  raccordements, 
des  rectifications  à  faire.  Un  second  projet  fut  commencé 
pour  unir  Sarajevo  à  Mostar  et  de  là  à  l'Adriatique, 

La  conséquence  de  toutes  ces  mesures  fut  que  le  Gouver- 
nement de  Vienne  consolida  considérablement  son  pouvoir. 
Un  mouvement  d'immig^ration  se  dessina  très  nettement.  Des 
colons  hongrois  et  allemands,  de  plus  en  plus  nombreux, 
vinrent  acheter  des  terrains  et  les  cultiver.  Il  est  vrai  qu'un 
autre  mouvement  en  sens  inverse  commença  à  se  produire. 
De  nombreux  musulmans  quittèrent  le  pays  et  rentrèrent  en 
Turquie. 

Ainsi  la  première  conséquence  du  Congrès  de  Berlin  pour 
l'Autriche-Hongrie  était  la  réalisation  de  son  droit  sur  la 
Bosnie-Herzégovine.  Le  Gouvernement  Autrichien  n'avait 
jamais  hésité,  dans  son  intérêt  propre,  à  violer  la  lettre  et 
l'esprit  du  Traité.  Il  se  réservait  pour  l'avenir  de  lourdes 
difficultés  et  d'amères  déceptions. . . 

Mais  l'application  du  Traité  de  Berlin  allait  encore  amener 
d'autres  incidents,  à  la  solution  desquels  l'Europe  et  le  Gou- 
vernement Autrichien  allaient  devoir  participer. 


II 

L'AFFAIRE   DE   DULCIGNO 


A 

Le  pays  des  aigles. 


L'Albanie.  —  Les  Albanais.  —  Leur  race.  —  Leurs  religions.  —  Leur  caraclère. 

—  La  pénétration  autrichienne  au  cours  des  temps  modernes.  —  Les  Mirdites 

—  Les  clans.  —  La  famille  des  Bid-Doda. 


L'Albanie  s'étend  des  bords  de  l'Adriatique  jusqu'au  delà 
des  montag^nes  qui  bordent  le  Drin  Blanc  et  le  Drin  Noir  et 
vont  jusqu'au  lac  d'Ochrida.  Elle  est  bornée  au  Nord  par  le 
Monténégro,  au  Nord-Est  et  à  l'Est  par  la  Vieille  Serbie  et  la 
Macédoine,  au  Sud  par  l'Épire. 

C'est  un  pays  d'âpres  montag^nes,  coupées  de  cols  abrupts, 
où  seuls  serpentent  quelques  rares  sentiers.  Des  charrues 
encore  rudimentaires  déchirent  le  flanc  dur  et  rocailleux  de 
ces  contrées  sauvages. 

Là  vivent  les  Albanais.  Ce  sont  des  hommes  au  corps  sou- 
ple, maigre  et  nerveux,  aux  muscles  vigoureux.  Leurs  yeux 
sont  petits,  perçants;  leur  tête  et  leur  cou  sont  très  longs, 
leur  front  aplati.  Leur  teint  est  pâle,  leurs  joues  osseuses. 

Ils  sont  pauvres,  mais  fiers.  Ils  couchent  sur  la  dure.  Les 
froides  températures  ne  les  effraient  pas.  Couverts  de  peaux 
de  bêtes  et  d'épais  manteaux,  ils  bravent  les  froids  les  plus 
intenses,  se  promenant  lentement,  l'air  majestueux  et  grave. 
Leur  force  physique  est  très  grande.  Leur  force  morale  l'est 
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aussi  car  les  plus  grands  événements,  les  plus  lourdes  catas- 
trophes, n'émeuvent  pas  leur  âme  altière  et  ils  supportent, 
indifférents,  les  malheurs  et  la  misère. 

Leur  nom  est  «  Shkipetars  »  ,  le  nom  du  pays  «  Shki- 
peria.  »  Shkip  sig^nifie  en  langue  albanaise  «  Aigle.  "  Shki- 
petar  veut  dire  «  Fils  de  l'Aigle  »  et  Shkiperia  «  Pays  des 
Aigles  »  .  Nul  nom  ne  convient  mieux  que  ce  dernier  à  ce 
pays  de  hautes  roches  et  de  montagnes  boisées,  contrées 
désolées  et  sauvages. 

Une  autre  race  vit  dans  le  Sud,  dans  les  montagnes  alba- 
naises de  l'Épire.  Ce  sont  les  Aroumains,  d'origine  roumaine. 
Assez  nombreux,  ils  descendent  des  cohortes  de  l^aul-Émile 
et  de  Justinien. 

Plusieurs  religions  se  partageaient  les  Albanais.  Beaucoup 
étaient  musulmans.  Ils  avaient  été  convertis  à  l'Islam  lors 
de  l'invasion  turque.  Mais  ils  avaient  une  religion  à  leur 
unique  usage  qui  ne  s'accommodait  guère  de  la  hiérarchie. 
Le  Sultan  n'avait  sur  eux  qu'une  influence  de  principe  et  eût 
été  bien  embarrassé  pour  se  faire  obéir.  Les  tribus  ne  vou- 
laient pas  reconnaître  son  autorité  et  ne  consentaient  ni  au 
paiement  de  redevances,  ni  à  l'accomplissement  du  service 
militaire,  ni  au  recensement  de  la  population. 

Au  début  de  l'invasion  musulmane,  les  Albanais  s'étaient 
convertis  pour  avoir  le  droit  de  conserver  leurs  armes.  Mais 
leur  véritable  culte  était  celui  de  la  patrie.  Il  existait  une 
secte,  les  Bektashi,  qui  possédait  de  très  grands  domaines 
où  nul  ne  pouvait  atteindre  sans  être  affilié.  Les  membres 
de  cette  société  exerçaient  une  très  grande  influence  sur  le 
peuple  et  étaient  souvent  la  cause  des  agitations  qui  se  pro- 
duisaient. Mais  c'était  à  eux  aussi  que  les  Albanais  devaient 
de  garder  intact  l'esprit  de  leur  race,  cet  esprit  dur  et  fier, 
et  la  langue  albanaise  que  cherchaient  à  entamer  les  dia- 
lectes voisins.  L'Albanais  se  rendait  très  bien  compte  qu'il 
formait  une  nationalité  distincte,  et  se  laisser  submerger  par 
d'autres  peuples  était  considéré  par  lui  comme  le  plus  grand 
des  malheurs. 
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D  assez  nombreux  Albanais  étaient  orthodoxes.  Autrefois, 
ils  reconnaissaient  l'autorité  du  Patriarche  de  Gonstanti- 
nople  ;  mais  peu  à  peu,  avec  le  temps,  ils  firent  comme  les 
musulmans  vis-à-vis  du  Sultan,  et  demeurèrent  seuls  jugées 
de  leur  foi. 

Des  catholiques,  au  nombre  de  plus  de  100  000  —  ce  qui 
était  sérieux  par  rapport  au  chiffre  ^jénéral  de  la  population, 

—  habitaient  l'Albanie  du  Nord.  C'étaient  des  catholiques 
romains  relevant  du  Saint-Siè{je.  Ils  devaient  nécessairement 
attirer  l'attention  de  la  g^rande  Puissance  catholique  voisine, 
l'Autriche-Hong^rie,  qui,  de  tout  temps,  chercha  à  les  faire 
passer  sous  son  influence. 

Mais  les  Albanais  étaient  d'un  caractère  trop  indépendant 
pour  accepter  facilement  une  domination  étrangère.  Les 
luttes  qu'ils  soutinrent  pour  la  liberté  étaient  célèbres.  Leur 
grand  homme,  Georges  Castrioto  Skanderberg,  se  battit  au 
quinzième  siècle  avec  une  fougue  merveilleuse  contre  les  Sul- 
tans Amurat  II  et  Mahomet  II.  Il  était  soutenu  par  l'argent 
du  Pape  et  de  la  Sérénissime  République  de  Venise. 

Lorsqu'en  1699,  après  le  Traité  de  Garlowitz,  qui  venait 
de  mettre  fin  à  une  guerre  austro-turque,  l' Autriche-Hongrie 
envahit  l'Albanie  Orientale  et  la  Haute- Albanie,  les  Albanais 
ne  furent  pas  moins  courageux  et  battirent  les  envahisseurs. 
Le  Gouvernement  de  Vienne  ne  se  tenait  pas  pour  battu  et, 
en  1737,  il  organisait  une  invasion,  qui  ne  réussit  pas  mieux, 
car  toutes  les  tribus  albanaises  —  catholiques  ou  musulmanes 

—  poursuivirent  les  Autrichiens  et  les  repoussèrent  jusque 
chez  eux,  en  leur  infligeant  des  pertes  sérieuses. 

Au  dix-neuvième  siècle,  le  Gouvernement  Autrichien  usa 
d'une  autre  tactique.  Comprenant  qu'il  était  difficile  de  sou- 
mettre un  tel  peuple  par  la  force,  il  décida  de  se  servir  de  ses 
croyances  religieuses  et  d'essayer  d'étendre  son  influence  sur 
les  tribus  Albanaises  catholiques.  Au  mois  d'août  1855,  les 
Jésuites,  qui  étaient  déjà  venus  souvent  dans  le  pays,  s'ins- 
tallaient à  Scutari  et  bâtissaient  un  grand  couvent.  Ils  étaient 
soutenus  par  le  Gouvernement  Autrichien  et  recevaient  de 


DE   L'AUTRICHE-HONGRIE  227 

l'Empereur  François-Joseph  une  subvention  de  huit  mille 
florins  pour  la  construction,  et  de  trois  mille  florins  annuels 
pour  l'entretien  et  la  propagande.  Les  Albanais,  qui  n'ai- 
maient pas  que  des  étranfjers  vinssent  s'installer  chez  eux, 
commencèrent  immédiatement  l'agitation.  Un  mouvement 
éclata,  d'une  violence  inouïe.  Le  12  juin  1856,  le  séminaire 
était  attaqué  et  détruit. 

Quelques  années  d'une  relative  tranquillité  suivirent.  Et, 
lorsque  se  produisit  l'insurrection  de  Bosnie  et  d'Herzégo- 
vine, les  Albanais  refusèrent  de  suivre  dans  la  lutte  le  Prince 
Nicolas  de  Monténégro  qui  les  y  excitait. 

C'est  vers  cette  époque  que  l'Autriche-Hongrie  dirigea 
surtout  ses  visées  sur  les  tribus  catholiques  Albanaises  et 
plus  particulièrement  les  Mirdites.  Les  Mirdites  apparte- 
naient à  la  Province  turque  de  Scutari.  Ils  avaient  une  orga- 
nisation assez  autonome.  Ils  n'avaient  accepté  le  joug  otto- 
man qu'à  la  condition  de  conserver  leurs  armes. 

Ils  étaient  divisés  en  plusieurs  clans  dont  le  chef  était  le 
baïraktar  ou  porte-étendard.  A  côté  de  celui-ci,  se  trouvait 
un  Conseil  des  Anciens  qui  l'aidait  dans  l'administration  — 
très  rudimentaire  —  du  clan.  Tous  les  bairaktars  réunis 
formaient  le  Grand  Conseil  de  la  Tribu.  Dans  des  circons- 
tances graves,  ils  élisaient  un  «  voivode  »  qui  ne  restait  en 
fonctions  qu'autant  que  duraient  les  faits  qui  avaient  causé 
son  élection. 

C'étaient  des  guerriers  hardis  et  courageux.  Ils  se  trans- 
mettaient par  tradition  orale  les  hauts  faits  de  leurs  ancêtres 
et  s'enorgueillissaient  de  leurs  exploits.  Leur  langue  était 
très  mélangée.  Aux  environs  des  côtes  ils  parlaient  l'italien 
et  le  serbe.  Us  étaient  exempts  d'impôts.  Leur  religion  et 
leurs  lois  devaient  être  respectées  ;  et  aucun  musulman  ne 
pouvait  s'établir  sur  leur  territoire.  Ils  possédaient  un  dra- 
peau particulier. 

L'Autriche-Hongrie  exerçait  sur  eux  un  protectorat,  et  la 
France,  en  tant  que  protectrice  des  catholiques  d'Orient, 
s'intéressait  à  eux.  Cette  influence  du  Gouvernement  Autri- 
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chien,  qui  s'était  d'abord  introduite  peu  à  peu,  avait  été 
reconnue  formellement  par  des  Traités  conclus  avec  la 
Porte. 

Les  Mirdites  avaient  à  leur  tête  une  famille  princière,  les 
Bid-Doda,  qui  avait  toujours  su  maintenir  l'indépendance  du 
pays,  tout  en  entretenant  par  moments  d'étroites  relations 
avec  la  France  et  l'Autriche-Honçrie. 

Les  prêtres  mirdites  ayant  un  grand  ascendant  sur  leur 
tribu,  le  Gouvernement  Autrichien  envoya  auprès  d'eux  un 
prélat  du  nom  de  Aipinger,  qui  parvint  bientôt  à  exercer  une 
grande  influence  sur  les  Conseils  de  la  tribu.  En  outre,  l'Au- 
triche-Hongrie  subventionnait  des  églises  et  de  nombreuses 
écoles.  Il  est  vrai  que  l'Italie  de  son  côté  poursuivait  en 
Albanie  une  propagande  qui,  si  elle  était  peut-être  mieux 
vue  des  populations,  était  aussi  moins  active.  L'or  y  jouait 
un  moins  grand  rôle. 

Le  Gouvernement  de  Vienne  considérait  l'Albanie  comme 
une  étape  nécessaire  à  son  influence  vers  l'Orient.  D'ailleurs, 
encore  qu'âpre  et  montagneuse,  l'Albanie  n'avait  pas  un  sol 
inculte.  Le  blé,  l'avoine,  l'orge,  le  seigle,  le  lin,  le  chanvre, 
l'olive  y  étaient  cultivés.  On  y  produisait  l'huile  et  le  vin.  Le 
tabac  y  réussissait  fort  bien.  L'Albanie  exportait  du  mais  en 
Dalmatie  et  dans  le  Monténégro.  Ses  forêts  de  sapins  consti- 
tuaient également  une  richesse. 


B 

La   Ligue  Albanaise. 


Le  Traité  de  Berlin.  —  Les  difficultés  de  son  application.  —  La  main  de  l'x^u- 
triche-Hongrie.  —  La  Ligue  Albanaise.  — ;  La  proclamation  du  Comité.  —  Les 
difficultés  des  troupes  monténégrines.  —  Le  Monténégro  s'adresse  à  la  Russie 
et  à  la  Turquie.  —  T..es  Albanais  et  les  troupes  envoyées  contre  eux.  —  Les 
victoires  de  la  Ligue  Albanaise.  —  L'intervention  diplomatique  italienne.  — 
Le  Mémorandum  de  Constantinople  du  12  avril  1880.  —  L'opposition  de  la 
Ligue  Albanaise.  —  Les  Albanais  à  la  frontière  monténégrine.  —  Lord 
Granville  propose  de  donner  Dulcigno  au  Monténégro.  —  Les  Albanais  aux 
environs  de  Dulcigno.  —  L'irritation  des  Puissances.  —  L'attitude  de  la  Tur- 
quie et  de  r Autriche-Hongrie.  —  La  démonstration  navale.  —  Le  Protocole 
de  désintéressement  (Constantinople,  21  septembre  1880).  —  Le  mécontente- 
ment de  la  Turquie  et  sa  Note  aux  Puissances.  —  La  question  de  la  saisie  des 
douanes  ottomanes.  —  L'opposition  de  l' Autriche-Hongrie  et  de  l'Allemagne. 
—  L'intervention  de  l'Empereur  d'Allemagne  auprès  du  Sultan.  —  L'acte  de 
cession  du  23  novembre  1880.  —  Lord  Fitz-Maurice  devant  la  Commission 
Internationale  de  Constantinople.  —  Sa  proposition  en  faveur  de  l'Albanie. 


L'Autriche-Hong^rie,  en  même  temps  qu'elle  s'occupait  de 
l'occupation  de  la  Bosnie-Herzégovine,  n'allait  pas  laisser  en 
souffrance  ses  intérêts  en  Albanie. 

Le  Traité  de  Berlin  avait  accordé  au  Monténégro  le  port 
d'Antivari,  sous  la  surveillance  autrichienne.  C'était  un  point 
réglé,  malgré  les  nombreuses  objections  que  les  Représen- 
tants de  la  Porte  avaient  faites  au  Congrès,  prétendant  qu'An- 
tivari  était  albanais  et  que  les  Monténégrins  ne  pourraient  y 
demeurer  que  par  la  force.  D'autre  part,  le  Traité  de  San- 
Stefano  avait  considérablement  agrandi  le  Monténégro,  en 
lui  accordant  une  partie  du  territoire  située  en  pays  slave 
près  de  la  Bosnie-Herzégovine.  Le  Traité  de  Berlin,  qui  avait 
attribué  ces  contrées  à  l' Autriche-Hongrie,  voulut  donner  au 
Monténégro  une  compensation.  On  la  lui  fournit  dans  le  Sud 
aux  dépens  de  l'Albanie  Turque. 
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Mais  de  sérieuses  difficultés  s'élevèrent  alors.  Les  Albanais 
n  entendaient  pas  payer  les  dettes  des  autres.  Une  ag^itation 
intense  se  créa,  encouragée  par  le  Gouvernement  Autrichien, 
toujours  intéressé  à  susciter  des  troubles  dans  ces  contrées 
afin  d'avoir  une  raison  d'intervenir.  L'âme  du  mouvement 
était  le  Consul  d' Autriche-Hongrie  à  Scutari.  Celte  dernière 
ville  elle-même  était,  dans  l'esprit  du  Gouvernement  Autri- 
chien, la  base  d'un  futur  plan  de  campagne.  Cette  cité  pour- 
rait constituer  le  pivot  de  sa  propagande  en  Albanie.  Si  l' Au- 
triche-Hongrie la  possédait,  elle  pourrait  transformer  son 
influence  sur  toutes  les  tribus  en  un  véritable  protectorat  et 
encerclerait  de  trois  côtés  le  Monténégro,  réduit  ainsi  dans 
l'avenir  à  devenir  un  vassal  des  Habsbourg. 

Le  Gouvernement  de  Vienne  encouragea  les  Albanais  à 
s'assembler  et  leur  fournit  à  ce  dessein  de  l'argent  qu'ils 
transformèrent  en  armes  et  en  munitions. 

Les  tribus  se  réunirent,  et  une  sérieuse  organisation  se 
forma.  Une  armée  se  créa. 

Une  Ligue  Albanaise  fut  fondée.  Le  1"  juillet  1879,  elle 
était  définitivement  constituée  et  se  proposait  de  défendre  les 
droits  du  peuple  Albanais.  Le  Comité  lança  une  proclamation 
disant  que  «  les  Albanais  ne  demandaient  qu'à  vivre  en  paix 
«.  avec  leurs  voisins  Serbes ,  Bulgares ,  Grecs  et  Monténégrins  ; 
"  qu'ils  ne  demandaient  rien  d'eux;  qu'ils  ne  voulaient  rien 
«  d'eux,  mais  qu'ils  étaient  fermement  décidés  à  conserver  ce 
"  qui  leur  appartenait,  et  insistant  pour  qu'on  laissât  aux  Alba- 
"  naislaterrealbanaise.il  —  <•  Maudit ",  s'écriaient-ils,  «soit 
"  l'homme  qui  pense  à  ses  intérêts  quand  la  patrie  nous 
"  appelle.  Décidons  que,  dans  notre  Ligue,  il  n'y  a  plus  de 
"  religion,  et  qu'avant  tout,  nous  sommes  Albanais  !  « 

Il  est  intéressant  de  noter  que,  pour  une  fois,  une  cer- 
taine homogénéité  existait  entre  tous  les  Albanais  musul- 
mans, catholiques  et  orthodoxes,  contre  les  Serbes  et  les 
Monténégrins.  Cela  était  dû  à  l'accord  des  tribus  avec  le 
Gouvernement  Autrichien.  En  effet,  les  Albanais  catholiques 
s'étaient  associés    au  mouvement  avec  une  unanimité   qui 
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parut  bien  étonnante  et  qui  s'explique  aujourd'hui  que  l'on 
connaît  le  rôle  de  l'Autriche-Hongfrie  dans  l'affaire.  Il  est 
d'ailleurs  probable  que  la  population  Albanaise  elle-même 
n'était  pas  tout  à  fait  au  courant  des  raisons  de  ce  largue  mou- 
vement. Elle  ne  voyait  que  le  but  général  :  la  sauvegarde 
de  son  indépendance  ;  et,  seuls,  les  chefs  connaissaient  les 
relations  nouées  avec  l'étranger. 

La  Présidence  de  la  Ligue  fut  attribuée  à  Ilias,  Pacha  de 
Dibra  (1),  et  le  siège  central  fut  fixé  à  Prizrend.  Trois 
Comités  furent  organisés.  L'un  fut  établi  à  Prizrend  et  eut 
comme  objectif  la  Serbie.  Un  autre,  établi  à  Scutari,  était 
dirigé  contre  le  Monténégro.  Le  troisième,  à  Arghirocastro, 
visait  la  Grèce  ;  car  la  Ligue  Albanaise  avait  la  prétention  de 
veiller  sur  tous  les  intérêts  albanais,  où  qu'ils  fussent. 

Le  programme  de  la  Ligue  était  de  maintenir  l'intégrité 
du  territoire  albanais;  mais  comme,  pour  défendre  cette 
intégrité,  il  fallait  des  hommes  et  de  l'argent,  on  refusa  au 
Gouvernement  de  Gonstantinople  le  produit  des  impôts  et  de 
la  levée  des  hommes.  La  Ligue  Albanaise  réunit  sous  ses 
étendards  jusqu'à  100  000  combattants. 

Pendant  ce  temps,  une  Commission  Européenne,  consti- 
tuée en  exécution  des  prescriptions  du  Traité  de  Berlin,  déli- 
mitait la  nouvelle  frontière  du  Monténégro.  Lorsque  cette 
délimitation  fut  terminée,  on  invita  le  Monténégro  à  prendre 
possession  de  deux  des  territoires  qui  devaient  lui  appartenir  : 
Goussinié  et  Plava. 

Mais  les  ordres  donnés  à  cet  effet  par  le  Gouvernement 
Monténégrin  ne  purent  s'exécuter.  Les  troupes  monténé- 
grines avaient  été  rassemblées  sous  le  commandement  du 
Voïvode  Bojo  Petrovifch.  Elles  s'avancèrent  jusqu'à  Velika  et 
Pepitsch,  près  de  Goussinié.  Là  se  trouvaient  réunis 
6  000  Albanais,  sous  les  ordre  d'Ali-Pacha.  A  Novoschie- 
Vikika  eut  lieu,  le  4  décembre  1879,  une  bataille  sérieuse, 
où  les  troupes  monténégrines  furent  battues  et  repoussées. 

(1)  Prince  Ghica,  l'Albanie,  p.  75. 
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Le  Prince  Nicolas  de  Monténégro  intervint  auprès  du  Tzar 
pour  le  prier  de  faire  observer  les  prescriptions  du  Traité  de 
Berlin.  Le  Gouvernement  Russe  s'adressa  alors  à  Gonstan- 
tinople,  en  insistant  sur  la  nécessité  d'une  stricte  exécution 
du  Traité. 

Sur  le  Bosphore,  on  était  fort  perplexe.  D'une  part,  il 
était  bien  certain  que  l'on  soutenait  les  Albanais  et  que  l'on 
n'était  pas  fâché  de  considérer  les  embarras  de  l'Europe. 
D'autre  part,  il  ne  fallait  pas  donner  à  la  Russie  un  nouveau 
prétexte  d'intervention.  Bref,  la  Sublime  Porte  n'osa  pas 
aller  contre  les  demandes  de  la  Russie  et,  après  avoir  en  vain 
essayé  de  calmer  les  populations,  elle  envoya  en  Albanie  une 
armée,  sous  les  ordres  de  Mehemet-Ali,  pour  soumettre  les 
Albanais. 

Mais  ceux-ci  se  battirent  vig^oureusement  et  massacrèrent 
le  Général  Turc,  le  6  septembre  1878,  à  Djakova,  brûlant  son 
quartier  général  et  mettant  ses  troupes  en  déroute.  La  Porte 
envoya,  en  février  1879,  Ahmed-Muktar  Pacha,  qui  ne  réussit 
pas  mieux  que  son  prédécesseur  et  faillit  avoir  le  même  sort. 

Pendant  ce  temps,  la  Ligue  envoyait  Abdul  Bey  Frascheri 
et  Mehemed-Ali  Bey  à  Rome,  Berlin  et  Vienne.  Ils  étaient 
chargés  de  faire  des  représentations  aux  Puissances  et  de  leur 
demander  instamment  d'empêcher  tout  démembrement  de 
l'Albanie.  La  Ligue  étendit  encore  son  action,  et  des  bandes 
Bulgares  commencèrent  à  courir  le  pays  au  Nord  de  l'Al- 
banie, se  joignant  quelquefois  aux  armées  monténégrines. 
Des  luttes  eurent  lieu,  où  les  troupes  de  la  Ligue  obtinrent 
généralement  l'avantage. 

En  outre,  la  Ligue  chercha  à  organiser  le  pays.  Elle  fit  des 
efforts  —  pas  toujours  suivis  de  succès  —  pour  réunir  ces 
contrées  éparses  en  une  seule  Province,  dont  Ochrida  eût  été 
la  capitale,  avec  des  fonctionnaires  albanais  et  l'usage  de  la 
langue  albanaise. 

Les  Puissances  Européennes  furent  très  étonnées  en  appre- 
nant ces  événements.  Ne  voulant  pas  s'engager  dans  des  négo- 
ciations compliquées  avec  les  Albanais,  elles  insistèrent  éga- 
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ment  auprès  de  la  Porte,  pour  que  celle-ci  se  décidât  à  une 
action  énergique.  Les  Puissances  allèrent  même  plus  loin  et 
parlèrent  de  faire  une  démonstration  navale  sur  les  côtes  de 
l'Albanie. 

La  Porte,  inquiète,  org^anisa  une  nouvelle  armée,  dont  le 
commandement  fut  remis  à  Dervish-Pacha,  et  qui  pénétra  en 
Albanie  par  le  Nord. 

Mais  il  était  difficile  d'espérer  un  résultat  par  l'intimida- 
tion. Les  villes  destinées  aux  Monténégrins  —  Goussinié  et 
Plava  —  demeuraient  toujours  aux  mains  des  Albanais.  Bien 
plus,  le  8  janvier  1880,  10  000  Albanais  attaquèrent,  près  de 
Plava,  les  troupes  Monténégrines,  qu'ils  battirent  et  repous- 
sèrent dans  les  défilés  de  Gutjeska  et  d'Andrievitza,  en  brû- 
lant de  nombreux  villages. 

L'Europe  demeurait  fort  embarrassée.  L'Italie  chercha 
alors  à  trouver  une  solution  satisfaisante  pour  la  Turquie  et  le 
Monténégro.  Le  Gouvernement  Italien  était  fort  intéressé  en 
effet  à  maintenir  la  tranquillité  de  l'Albanie,  sur  laquelle  il 
avait  des  vues.  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  de  Valona  à  Brin- 
disi,  il  y  a  à  peine  quatre-vingts  kilomètres.  D'ailleurs  l'Italie 
avait  toujours  exercé  une  influence  en  Albanie.  Et  les  moyens 
dont  usait  le  Gouvernement  Italien  n'étaient  pas  les  mêmes 
que  ceux  du  Gouvernement  Autrichien.  Par  là,  il  pouvait 
espérer  une  influence  plus  saine  et  plus  durable.  Le  Gouver- 
nement de  Rome  proposa  donc  à  Gettigné  d'accepter,  au  lieu 
de  Goussinié,  la  vallée  de  Vermosch  et  le  côté  droit  de  la 
vallée  du  Zen,  jusqu'à  la  sortie  de  cette  rivière  des  monta- 
gnes, ainsi  que  certains  territoires  adjacents.  Cette  contrée 
avait  attiré  l'attention  du  Gouvernement  Italien  parce  qu'elle 
était  occupée  par  des  troupes  ottomanes  régulières.  Celles-ci 
pourraient  donc  se  retirer  sans  difficultés  et  laisser  la  place 
aux  Monténégrins. 

Le  Monténégro  accepta,  et  le  résultat  de  ces  négociations 
fut  la  signature,  à  Constantinople,  entre  la  Turquie  et  le  Mon- 
ténégro, d'un  Mémorandum  en  date  du  12  avril  1880  : 
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»  Les  troupes  ottomanes  seront  tenues  d'évacuer,  dans  un 
"  délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la  signature  du  présent 
«  Acte,  les  positions  qu'elles  occupent  en  ce  moment  en 
"  dehors  des  nouvelles  limites  de  l'Empire. 

«  Vinçt-quatre  heures  avant  l'évacuation,  les  Comman- 
"  dants  des  points  occupés  par  l'armée  Impériale  Ottomane 
I'  auront  à  prévenir  le  Commandant  de  l'armée  Princière 
<•  Monténégrine  à  Podgoritza  de  l'heure  précise  à  laquelle  ils 
«  devront  se  retirer  des  points  occupés.  Ils  attendront  cette 
«  heure  sans  s'éloigner,  avec  leurs  troupes,  de  ces  points,  et 
"  ils  ne  les  quitteront  qu'à  l'heure  fixée. 

«  Le  Gouverneur  Général  de  Scutari  sera  chargé,  de  la 
«  part  du  Gouvernement  Impérial  Ottoman,  de  l'échange  de 
«  l'Acte  officiel  de  cession.  S.  A.  le  Prince  de  Monténégro 
«  nommera  au  même  effet  l'un  de  ses  Généraux. 

"  Après  l'évacuation  par  l'armée  Impériale  Ottomane  du 
Il  territoire  échangé,  le  Gouvernement  Impérial  sera  déchargé 
"  de  toute  obligation  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  dans 
"  cette  contrée  et  ne  répondra  envers  personne  des  faits  qui 
«  viendraient  à  s'y  produire  et  dont  il  reste  parfaitement 
«  irresponsable  vis-à-vis  de  tous.  Il  est  entendu  que  cet 
«  Arrangement  sera  soumis  aux  Puissances  signataires  du 
«  Traité  de  Berlin. 

"  La  Sublime  Porte,  d'accord  avec  le  Gouvernement  Prin- 
«  cier,  proposera,  sans  délai,  aux  Gouvernements  signataires 
«  du  Traité  de  Berlin  d'autoriser  leurs  Représentants  à  Gons- 
«  tantinople  à  se  réunir  en  Conférence,  afin  de  procéder  à  la 
«  signature  d'un  Protocole  établissant  les  conditions  ci-desgus 
"  énoncées. 

w  Fait  et  signé  en  double,  à  Constantinople,  le  12  avril   1880. 
«   Signé  :   Sawas-Voukovitch.    >• 

Ce  Mémorandum  fut  confirmé  par  les  Puissances,  dans  un 
Protocole  signé  à  Gonstantinopie,  le  18  avril  1880. 
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Mais  cette  solution  ne  fut  pas  du  goût  des  Albanais,  qui 
manifestèrent  leur  mécontentement  en  venant,  au  nombre 
de  4  000,  s'installer  à  la  frontière  monténégrine.  Ils  y 
furent  rejoints  par  d'autres  troupes  de  la  Ligue,  et  bientôt 
1 0  000  combattants,  sous  les  ordres  de  Hodo-Bey  et  du  Prince 
Bid-Doda,  se  préparèrent  à  empêcher  l'exécution  des  volontés 
de  l'Europe. 

D'autre  part,  la  procédure  savamment  réglée  dans  le  Mémo- 
randum du  12  avril  1880  fut  mal  suivie.  Les  Turcs  éva- 
cuèrent trop  tôt  leurs  positions,  et  les  bandes  albanaises  s'y 
précipitèrent  dès  que  l'armée  ottomane  les  eut  évacuées. 
Lorsque  les  Monténégrins  voulurent  occuper  les  nouveaux 
territoires  à  eux  concédés,  ils  se  heurtèrent  à  une  fusillade 
énergique.  C'était  une  véritable  comédie.  Bien  que  les  Puis- 
sances commençassent  à  trouver  que  cela  était  exagéré,  elles 
durent  recommencer  à  chercher  des  compensations. 

Lord  Granville  eut  l'idée  de  donner  au  Monténégro  Dul- 
cigno,  sur  la  côte  Adriatique.  Le  Gouvernement  Anglais  en 
parla  au  Gouvernement  Turc,  le  26  juin  1880.  Mais  le 
Sultan  faisait,  comme  toujours,  des  difficultés. 

Pendant  ce  temps,  les  Albanais  venaient  encore  se  mettre 
en  travers  des  décisions  des  Puissances.  Ils  s'installaient  aux 
environs  de  Dulcigno  pour  porter  secours  aux  habitants 
musulmans  de  la  ville,  qui  ne  tenaient  nullement  à  passer 
sous  la  domination  monténégrine. 

C'en  était  trop.  Les  Puissances  étaient  exaspérées.  Seules, 
la  Turquie  et  l'Autriche-Hongrie,  qui  encourageaient  en 
sous-main  le  mouvement  antiserbe,  souriaient  des  embarras 
des  Puissances,  ce  qui  n'empêchait  d'ailleurs  nullement  le 
Cabinet  de  Vienne  de  se  joindre  aux  Gouvernements  Euro- 
péens, avec  une  apparence  sincère,  pour  châtier  les  Alba- 
nais. 

On  décida  de  faire  la  grande  démonstration  navale  dont  on 
avait  déjà  parlé.  Des  navires  de  toutes  les  Puissances  cons- 
tituèrent une  flotte  internationale.  Mais  —  et  c'est  un  point 
qu'il  importe  de  noter  —  les  instructions  données  aux  chefs 
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de  l'entreprise  leur  interdisaient  de  mettre  à  terre  des 
troupes  de  débarquement.  On  retrouve  bien  là  l'esprit  irré- 
solu des  Puissances  Européennes,  énervées  de  îa  résistance 
manifestée  à  leur  volonté,  et  trop  peu  décidées  cependant  à 
pousser  les  choses  à  fond. 

Il  fut  arrêté  que  Ton  ferait  à  Dulciçno  des  sommations, 
puis  que  l'on  inviterait  le  Piince  de  Monténégro  à  prendre 
possession  de  la  ville.  Soutenu  par  la  présence  d'une  escadre 
européenne,  il  devait,  on  n'en  doutait  pas,  réussir.  Au  com- 
mencement de  septembre  1880,  on  put  admirer  dans  la 
rade  de  Gravosa,  près  de  Ha(juse,  les  lourds  cuirassés  de  l'es- 
cadre internationale  se  balançant  sur  les  eaux  transparentes. 
Mais  des  méfiances  s'élevaient  entre  les  Puissances,  et 
sans  doute  étaient-elles  justifiées  vis-à-vis  de  l'Aulriche- 
Honçrie.  Les  Puissances,  pour  maintenir  leur  action  com- 
mune, sig^nèrent  à  Gonstantinople,  le  21  septembre  1880,  un 
Protocole  de  désintéressement  : 

"  Les  Gouvernements  représentés  par  les  Soussig^nés,  afin 
(i  de  prouver  l'entier  désintéressement  avec  lequel  ils  pour- 
«  suivent  lexéculion  de  toutes  les  stipulations  du  Traité  de 
«  Berlin,  s'engagent  à  ne  chercher,  dans  aucun  arrangement 
<i  qui  pourrait  intervenir  comme  conséquence  de  leur  action 
«  concertée  pour  l'exécution  dudit  Traité,  en  ce  qui  con- 
«  cerne  la  question  monténégrine,  et,  éventuellement,  la 
«  question  grecque,  aucune  augmentation  de  territoire,  àu- 
n  cune  influence  exclusive,  ni  aucun  avantage  commercial 
"  en  faveur  de  leurs  sujets,  qui  ne  serait  pas  également 
('  obtenu  par  ceux  de  toute  autre  nation.  » 

Puis  les  négociations  continuèrent  entre  les  Ambassadeurs 
à  Gonstantinople.  La  Turquie  ne  voulut  toujours  pas  céder. 
Le  3  octobre  1880,  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  Otto- 
man faisait  parvenir  aux  Ambassadeurs  une  Note  circulaire 
dont  voici  les  principaux  passages  : 

«  Le  Soussigné,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de 
n  S.  M.  I.  le  Sultan,  est  chargé,  d'ordre  Impérial  et  par 
«  décision  du  Conseil  des  Ministres,  de  soumettre  les  consi- 
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<i  dérations  et  les  résolutions  définitives  suivantes  du  Gou- 
(i  vernement  Ottoman  à  la  sérieuse  et  bienveillante  attention 
«  de  LL.  EE.  MM.  les  Ambassadeurs  de...  en  les  priant  de 
«  vouloir  bien  les  communiquer  au  plus  tôt  à  leurs  Cabinets 
M  respectifs. 

«  Le  Gouvernement  Ottoman  avait  déclaré  aux  Puissances 
i  sig^nataires  qu'il  ferait  évacuer  Dulcigno  à  la  condition 
t  que  les  droits  des  populations  soient  sauvegardés,  que  les 
'  bases  du  statu  quo  soient  maintenues,  et  qu'on  renonce 
i  définitivement  à  la  démonstration  navale. 

»  Il  résulte  des  dépêches  télég^raphiques  parvenues  à  la 
i<  Sublime  Porte  de  la  part  des  Représentants  Ottomans, 
i  ainsi  que  des  récentes  déclarations  de  LL.  EE.  les  Am- 
1  bassadeurs,  que  la  première  des  trois  conditions  dont 
i  il  s'agit  est  confirmée  à  nouveau,  attendu  qu'elle  est 
'  déjà  prévue  par  le  Traité  de  Berlin;  qu'aucun  engagement 

n'est  pris  relativement  à  la  seconde  condition,  et  qu'en  ce 
i  qui  concerne  la  troisième,  son  acceptation  par  les  Puis- 
sances est  impossible. 

«  Cependant,  les  escadres  combinées  des  Puissances  se 
i  trouvent  réunies  à  Raguse  et  se  préparent  à  l'action,  et 
i  l'on  ne  saurait  dès  à  présent  prévoir  les  inconvénients  et 

les  difficultés  qui  en  seront  les  conséquences  possibles. 

«  La  raison  officiellement  annoncée  pour  le  moment  au 

sujet  de  la  démonstration  navale  ne  se  rattache  qu'au  fait 
i  seul  de  mettre  Dulcigno  en  la  possession  du  Monténégro. 
»  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  non-obtention  des 
i  assurances  demandées,  ainsi  que  la  tournure  des  choses, 
'  certaines  circonstances  et  des  informations  parvenues  au 

Gouvernement  donnent  lieu  à  penser  à  celui-ci  que  la 
1  démonstration  précitée  se  fera  également  à  l'occasion  de 
i  la  solution  de  la  question  hellénique,    et  qu'elle  se  fera 

peut-être  aussi,  en  s'appuyant  sur  le  Traité  de  Berlin,  au 
i  sujet  des  réformes  à  introduire  dans  les  localités  habitées 
'  par  les  Arméniens,  ainsi  qu'au  sujet  du  service  de  la  Dette 
'  publique  ottomane  et  de  l'indemnité  russe. 
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»  En   oonséqueiice,    le  Gouvernement  Impérial,   en    vue 

"  d  écarter  d'une  manière  définitive,  dans  le  présent  comme 

«  dans  Tavenir,  le  projet  en  question  de  la  démonstration 

"  navale,  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  mettre  en  péril  les 

ti  droits  de  l'Empire,  vient  énumérer  un  à  un,  d'une  ma- 

«  nière  précise  et  catégorique,  tout  ce  qui  lui  sera  possible 

h  de  faire  par  rapport  aux  questions  susénoncées  et  prévues 

(.  par  le  Traité  de  Berlin. 

»  Le  Gouvernement  Ottoman  s'engage  à  céder  et  à  faire 
évacuer  Dulcigno,  en  maintenant  la  ligne  du  statu  quo, 
aussitôt  que  les  Puissances  lui  auront  donné  les  assurances 
qu'il  leur  a  demandées  par  sa  dernière  Note  et  qu'il  leur 
demande  cette  fois  encore.  Les  autorités  Impériales  infor- 
meront la  population  locale  qu'elle  est  libre  de  rester  dans 
ses  foyers  ou  d'émiçrer  dans  d'autres  parties  de  l'Empire; 
elles  lui  prodigueront  tous  les  conseils  et  useront  des 
moyens  de  persuasion  voulus  pour  cet  objet. 
I'  Si  ces  tentatives  viennent  à  échouer,  les  troupes  et  les 
autorités  locales  se  retireront  aux  frontières,  et  le  Gouver- 
nement Ottoman  ne  sera  point  tenu  responsable  de  n'im- 
porte quelle  complication  qui  pourrait  surgir  sur  les  lieux 
i  à  la  suite  d'un  tel  insuccès.  » 

^lais  le  reste  de  la  Circulaire  était  obscur.  C'était  en 
somme  un  refus  poli  d'agir  et  une  demande  de  renoncer  à  la 
démonstration  navale.  Sur  ce  dernier  point,  les  Puissances 
tinrent  ferme.  La  flotte  internationale  s'en  alla  majestueu- 
sement manifester  sa  puissance  devant  Dulcigno.  Mais,  au 
contraire  de  ce  que  Ton  attendait,  les  Albanais  furent  plutôt 
intéressés  du  beau  spectacle  qu'on  leur  offrait.  Ils  ne  parurent 
nullement  intimidés  et  demeurèrent  sur  leurs  positions,  nar- 
guant l'escadre  dont  les  chefs  étaient  liés  par  les  instructions 
reçues. 
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On  pensa  alors  à  envoyer  la  flotte  prendre  possession  de 
quelque  port  turc.  On  pourrait  lui  faire  percevoir  les 
produits  des  douanes,  et  la  Porte,  privée  d'une  partie  de  ses 
revenus,  céderait  peut-être.  L'idée  venait  du  Gouvernement 
Britannique,  qui  proposait  l'occupation  de  Smyrne.  La  Russie 
accepta.  Mais  l'Autriche-Honçrie  et  l'Allemagne  refusèrent 
d'en  entendre  parler.  Le  Cabinet  de  Vienne  voulait  bien 
paraître  exercer  une  pression  sur  la  Porte  dans  des  négfocia- 
tions  collectives  avec  les  autres  Puissances  ;  mais  quant  à 
agir  sérieusement,  il  ne  le  voulait  pas  (1). 

D'ailleurs,  par  l'acceptation  de  cette  proposition,  la  ques- 
tion se  serait  beaucoup  élargie.  Certaines  Puissances  redou- 
tèrent qu'on  allât  trop  loin.  Bref,  l'accord  ne  put  se  faire. 

La  Turquie  cependant  se  rendait  compte  que  l'Europe 
commençait  à  être  sérieusement  mécontente  ;  et  l'Autriche- 
Hongrie,  qui  avait,  jusqu'ici,  encouragé  la  Ligue  Albanaise, 
commençait  à  craindre  des  ennuis  trop  sérieux  de  ce  côté-là, 
au  moment  même  où,  par  l'occupation  et  l'administration 
de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  elle  était  suffisamment 
occupée. 

L'Empereur  d'Allemagne  Guillaume  I"  intervint  person- 
nellement auprès  du  Sultan,  qui  finalement  céda  et,  le 
12  octobre  1880,  accepta  de  rendre  Dulcigno  sans  condi- 
tions. On  envoya  Dervisb-Pacha  auprès  des  Albanais.  Celui- 
ci  négocia  longuement  avec  eux  et  réussit  à  pacifier  en 
partie  le  pays.  Il  conclut  avec  le  Prince  de  Monténégro  une 
Convention  pour  la  remise  de  la  place. 

Le  25  novembre  1880,  était  signé  à  Kounia,  par  le  Com- 
mandant en  Chef  de  la  division  de  Scutari  d'Albanie  et  le 
Commandant  en  Chef  des  troupes  monténégrines,  l'Acte  de 
cession  du  District  de  Dulcigno  au  Monténégro. 

Le  27  novembre  1880,  le  Monténégro  prenait  possession 
de  son  nouveau  territoire. 

Quant  aux  Albanais,  ils  regagnaient,  furieux,  leurs  mon- 

(1)  Malcolin  Mac  Goll,  op.  cit.,  p.  40  et  156. 
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tagines  non  sans  avoir  exhalé  leur  mécontentement  contre  la 
Sublime  Porte,  qui  trahissait  leurs  espérances,  et  non  sans 
avoir,  pour  le  prouver,  attaqué  les  troupes  de  Dervish-Pacha 
campé  à  Schkalla  Mushkit  et  à  qui  ils  iuHij^crent  des  pertes 
sérieuses. 

D'ailleurs,  la  question  même  de  l'Albanie  s'était  posée 
devant  l'Europe;  et  Lord  Beaconsfield  notamment  n'aurait 
pas  été  défavorable  à  une  autonomie  albanaise  sous  la  suze- 
raineté du  Sultan.  Le  20  avril  1880,  devant  les  Délégués 
Européens  à  la  Commission  Internationale  de  Constanti- 
nople.  Lord  Edmond  Fitzmaurice  parla  en  ce  sens.  Il  fit 
valoir  les  aspirations  des  Albanais,  leur  désir  de  liberté.  Il 
s'efforça  de  démontrer  que  ce  serait  une  bonne  chose  pour 
l'Europe  que  de  créer  une  Albanie  fortement  constituée,  qui 
comprendrait  les  quatre  Vilayets  de  Scutari,  Janina,  Kossovo 
et  Monaslir. 

Lord  Goschen,  l'Ambassadeur  Anjjlais  à  Gonstantinople, 
appuyait  ces  propositions.  Dans  une  Dépêche  du  26  juillet 
1880,  adressée  à  Lord  Granville,  il  exprimait  son  sentiment 
en  ces  termes  :  «  Si  une  Albanie  forte  était  constituée,  les 
"  motifs  de  l'occupation  par  une  Puissance  étrangère,  en 
«  cas  de  dissolution  de  l'Empire  Ottoman,  disparaîtraient. 
"  Une  Albanie  barrerait  le  chemin  au  r^ord  et  maintiendrait 
«  la  Péninsule  balkanique  sous  l'autorité  de  ceux  qui  l'occu- 
"  peut.  » 

Mais  la  proposition  britannique  n'était  pas  bien  accueillie 
partout.  La  Russie  n'y  était  guère  favorable.  La  Turquie  y 
était  naturellement  entièrement  hostile.  Mais  ce  fut  l' Au- 
triche-Hongrie qui  intervint  le  plus  vivement.  Elle  voulait 
réserver  son  avenir  dans  le  cas  d'une  dissolution  de  l'Empire 
Ottoman.  Dans  une  semblable  éventualité,  elle  désirait 
qu'une  certaine  anarchie  se  maintînt  dans  le  pays,  de  façon 
à  conserver  des  raisons  d'intervenir.  Elle  savait  qu'une 
Albanie  autonome,  avec  un  Gouvernement  centralisé,  for- 
merait un  groupe  suffisamment  compact  pour  demeurer 
debout  sur  les  ruines  de  l'Empire   Ottoman.  Le  Gouverne- 
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ment  de  Vienne  n'avoua  naturellement  pas  ses  inquiétudes 
à  ce  point  de  vue,  mais  présenta  ses  objections  à  l'Ambas- 
sadeur d'Angfleterre  à  Vienne.  Il  fit  remarquer  que  la  mino- 
rité catholique  se  trouverait  certainement  opprimée  par  la 
majorité  musulmane.  Il  fît  part  à  l'Ambassadeur  de  son  désir 
de  voir  créer  dans  les  pays  catholiques,  aux  environs  de 
Scutari,  une  organisation  spéciale,  maintenant  les  privilèges 
existants  des  populations.  L'Autriche-Hongrie  était  habile 
en  se  plaçant  au  point  de  vue  religieux.  Elle  s'attirait  ainsi 
l'appui  du  Gouvernement  Français,  protecteur  du  catholi- 
cisme. 

La  Grande-Bretagne,  voyant  que  son  projet  n'avait  aucune 
chance  d'être  adopté,  laissa  les  choses  en  l'état.  On  se  borna 
à  recommander  au  Sultan  la  création,  dans  le  Nord  de  l'Al- 
banie, d'une  organisation  spéciale,  préparée  par  l'Autriche- 
Hongrie  et  par  la  France. 

De  l'affaire  de  Dulcigno,  l'Europe  sortait  un  peu  ridicu- 
lisée d'avoir  eu  tant  de  mal  à  se  faire  obéir  par  des  peuplades 
demi-sauvages.  Quant  à  l' Autriche-Hongrie,  elle  s'apercevait 
qu'il  était  quelquefois  facile  de  duper  les  Gouvernements 
européens. 
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La  situation  diplomatique.  —  M.  île  Hisiiiarck.  —  Le  point  de  vue  allemand.  — 
Le  Congrès  de  Berlin.  —  Le  Comte  Andrassy  et  le  Chancelier  Allemand.  — 
Le  Traité  d'alliance  du  7  octobre  1879.  —  La  politique  commune.  —  La 
Prance  et  la  Russie.  —  La  résistance  de  Guillaume  I".  —  La  décision  de 
François-Joseph.    —  Les    Hongrois.  —  Les  Polonais.  —  Le  Pangcraianisme. 

L'accession  de  l'Italie  à  l'alliance  (1882).  —  Les  raisons  de  cette  politique.  — 
La  France  et  la  Tunisie.  —  L'Albanie.  —  La  Triple-Alliance. 


Une  autre  conséquence  immédiate  du  Congères  de  Berlin 
fut  un  changement  complet  dans  la  situation  diplomatique  de 
TEurope. 

M.  de  Bismarck,  qui  venait  de  faire  triompher  au  Congrès 
la  politique  autrichienne,  profita  du  courant  de  sympathie 
que  créait  dans  l'Empire  des  Habsbourg  ce  service  rendu, 
pour  opérer  avec  le  Gouvernement  de  Vienne  un  rapproche- 
ment définitif  :  l'alliance.  Cette  idée  était  chère  au  Chance- 
lier Allemand.  En  1867  déjà,  Bismarck  s'était  servi  d'un 
Diplomate  Bavarois,  le  Comte  de  Taufleirchen,  pour  faire 
parvenir  à  Vienne  des  projets  d'alliance,  qui  n'avaient  pas 
réussi.  Après  la  guerre  de  1870  contre  la  France,  il  avait  fait 
de  nouvelles  tentatives. 

Un  Mémoire  qu'il  avait  adressé  au  Roi  Guillaume  révèle  sa 
pensée.  Il  prouvait  que- l'Allemagne  avait  beaucoup  plus 
d'intérêt  à  maintenir  l'Autriche-Hongrie  dans  l'état  où  elle 
se  trouvait,  qu'à  chercher,  à  quelque  moment  que  ce  fût,  à 
annexer  les  populations  allemandes  qui  la  composaient  en 
partie.  En  effet,  les  Slaves  étaient  nombreux  dans  l'Autriche- 
Hongrie.  Tant  qu'ils  demeureraient  dans  la  position  subor- 
donnée où  les  reléguait  l'organisation  dualiste,  la  supréma- 
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tle  germanique  ne  courrait  aucun  danger.  Au  contraire,  si 
l'Allemagne  s'annexait,  sous  l'empire  d'un  événement  quel- 
conque, les  Allemands  de  l' Autriche-Hongrie,  tous  les 
Slaves  de  cet  Empire  se  trouveraient  par  là  même  libérés,  et 
leur  activité  ne  manquerait  pas  de  s'exercer  contre  le  germa- 
nisme. Il  importait  donc  beaucoup  pour  l'Allemagne  que 
l'Empire  d'Autriche-Hongrie  fût  non  seulement  maintenu 
dans  sa  forme  actuelle,  mais  encore  qu'il  pût  dans  l'avenir 
étendre  de  plus  en  plus  son  influence  vers  l'Orient,  sur 
d'autres  Slaves.  Eu  même  temps,  cette  activité,  tournée  vers 
l'Est,  détournerait  les  Habsbourg  de  leurs  espérances  en 
Allemagne.  Soutenir  l' Autriche-Hongrie  dans  une  marche 
vers  l'Orient  était  donc  pour  l'Empire  d'Allemagne  tout 
bénéfice. 

Au  Congrès  de  Berlin,  Bismarck  avait  trouvé  l'occasion 
décisive  de  faire  triompher  cette  politique.  Il  y  avait  réussi. 
Son  triomphe  —  il  est  vrai  —  allait  lui  aliéner  la  Russie, 
mais  lui  permettrait  de  réaliser  ses  ambitions  sur  l'Autriche- 
Hongrie. 

Celle-ci  d'ailleurs  était  tout  à  fait  disposée  à  entrer  dans 
ses  vues.  Elle  était  —  c'est  un  point  très  important  qu'il  con- 
vient de  ne  pas  oublier  —  gouvernée  par  un  Hongrois,  le 
Comte  Andrassy.  Celui-ci  était  un  fervent  d'un  rapproche- 
ment avec  l'Allemagne.  Nulle  nationalité  plus  que  la  Magyare 
ne  redoutait  un  réveil  des  Slaves.  Nulle  n'était  plus  intéres- 
sée à  les  contenir.  La  Hongrie  était  d'ailleurs  un  pays  orien- 
tal de  l'Europe  et  les  gloires  passées  de  l' Autriche-Hongrie 
dans  les  Allemagnes  ne  la  touchaient  pas  autant  que  l'Au- 
triche proprement  dite.  Enfin  le  bénéfice,  immédiat  et  sans 
lutte,  de  la  Bosnie-Herzégovine  était  là  pour  montrer  ce  que 
l'on  pouvait  faire  avec  l'appui  de  l'Allemagne  et  de  son 
illustre  Chancelier.  Le  Comte  Andrassy  n'eut  donc  aucune 
hésitation  à  s'engager  dans  la  voie  que  lui  montrait  Bis- 
marck. 

Une  entrevue  eut  lieu  à  Gastein,  en  août  1879,  entre  les 
deux  Ministres.  Les  bases  d'une  alliance  y  furent  arrêtées. 
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Le  7  octobre  1879,  le  Traité  était  signé.  C'était  un  Traité 
secret,  mais  les  clauses  n'en  tardèrent  pas  moins  à  s'ébruiter. 

L'alliance  était  particulièrement  dirigée  contre  la  Russie. 
On  venait  de  sortir  du  Congrès  de  Berlin  et,  au  Ballplatz 
comme  à  la  Wilhelmstrasse,  on  redoutait  un  peu  les  effets  du 
dépit  russe.  La  Russie  n'avait  pas  caché  son  mécontente- 
ment de  l'œuvre  générale  d'un  Congrès  qui  avait  annihilé 
ses  succès  et  surtout  de  l'ingratitude  dont  la  Prusse,  et  prin- 
cipalement Bismarck,  avaient  fait  preuve.  En  même  temps 
que  l'Alliance  garantissait  le  statu  quo  du  Traité  de  Berlin, 
elle  confirmait  le  staiu  quo  allemand,  c'est-à-dire  le  Traité 
de  Francfort. 

Toutefois  Andrassy  ne  perdait  pas  de  vue  les  seuls  intérêts 
de  sa  Monarchie  et  tenait  à  ce  que  l'alliance  fût  particulière- 
ment dirigée  contre  la  Russie.  «  Nous  parvînmes  facile- 
"  ment,  »  écrit  Bismarck  dans  ses  Pensées  et  Souvenus,  «  à 
«  nous  entendre  sur  la  question  d'une  alliance  permanente 
«  contre  une  attaque  de  la  Russie  dirigée  contre  l'une  ou 
"  l'autre  des  deux  parties  contractantes;  ma  proposition 
"  d'étendre  notre  alliance  à  des  attaques  d'autres  Puissances 
"  que  la  Russie  ne  trouva  pas  un  accueil  favorable  auprès 
«  du  Comte  »...  «  L'appui  de  l'Autriche  contre  la  Russie,  » 
ajoute-t-il,  «  est  pour  nous  plus  facile  à  obtenir  que  contre 
«  la  France,  maintenant  que  les  flottements  de  ces  deux 
«  Puissances,  dans  cette  Italie  qu'elles  courtisaient  toutes 
«  deux,  n'existent  plus  sous  leur  ancienne  forme.  » 

Les  deux  États  se  promettaient  assistance  contre  les  adver- 
saires qui  pouvaient  les  menacer. 

L'œuvre  cependant  n'avait  pas  été  facile  à  réaliser,  à  cause 
des  vives  répugnances  qu'éprouvait  l'Empereur  d'Allemagne 
Guillaume  I"  à  abandonner  l'alliance  russe.  Lié  à  la  famille 
Impériale  de  Russie  par  des  liens  de  famille,  attaché  à  la 
Russie  même  par  son  affection  pour  les  organisations  qui  ne 
s'appuyaient  pas  sur  le  peuple,  il  se  rappelait  encore  que 
c'était  grâce  à  la  Russie  qu'il  avait  obtenu  la  Couronne  Impé- 
riale. Il  avait  l'impression,  en  abandonnant  l'amitié  tradi- 
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tionnelle  des  Tzars  pour  celle  des  Habsbourg^,  de  quitter  le 
sur  pour  rincertain.  Or  Falliance  autricbienne,  ce  n'était 
rien  moins  qu'une  guerre  possible  contre  la  Russie  dans 
l'avenir,  et  cette  idée  dépaysait  un  peu  le  Monarque  Alle- 
mand. Mais  il  fallait  réfléchir  à  tout  cela  avant  le  Traité  de 
Berlin.  Maintenant,  il  était  trop  tard.  Bismarck  le  montra  à 
son  Maitre.  La  Russie  était  désormais  piquée  au  vif;  il  n'était 
plus  possible  de  revenir  en  arrière.  Le  vieil  Empereur  con- 
sentit donc  et,  le  15  octobre  1879,  il  ratifiait  le  Traité 
d'Alliance  conclu  par  son  Chancelier. 

Le  Souverain  Habsbourg,  François-Joseph,  n'avait  pas 
éprouvé  les  mêmes  hésitations.  «  Je  suis  un  Prince  Alle- 
mand "  ,  disait-il.  Il  se  souvenait  que  les  guerres  que  la  France 
avait  menées  contre  lui  avaient  coûté  à  sa  Couronne  les 
riches  territoires  d'Italie,  alors  que  le  vainqueur  de  Sadowa 
ne  lui  avait  enlevé  aucune  Province  ni  imposé  aucune  humi- 
liation. Quant  aux  services  rendus  par  les  Tzars,  Français- 
Joseph  les  avait  oubliés.  Et  il  s'était  montré  très  favorable  à 
l'alliance  avec  l'Allemagne. 

Ce  Traité  allait  être  le  pivot  de  la  politique  autrichienne. 
Andrassy  allait  s'appliquer  maintenant  à  concurrencer  l'in- 
fluence russe  auprès  des  petits  États  des  Balkans.  C'était  le 
système  inauguré  par  de  Beust,  mais  repris  sur  une  plus 
vaste  échelle. 

On  a  beaucoup  exagéré  le  rôle  de  Bismarck  en  paraissant 
croire  que  lui  seul  mena  toute  l'affaire  et  que  c'était  à  lui 
seul  qu'étaient  dues  la  conclusion  de  l'alliance  et  la  politique 
extérieure  dorénavant  adoptée  par  le  Gouvernement  Autri- 
chien. Il  n'en  était  rien.  Sans  doute,  Bismarck  contribua 
beaucoup  à  cette  alliance  et  au  développement  de  ses  consé- 
quences orientales.  Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  qu' Andrassy 
et  une  très  grande  partie  de  l'opinion  publique  dans  l'Empire 
Austro-Hongrois  y  trouvaient  nettement  leur  intérêt  propre 
et  n'auraient  pas  été  disposés  à  se  laisser  guider  uniquement 
selon  les  suggestions  d'un  Gouvernement  étranger,  même 
allié.  Bismarck  le  savait  puisqu'il  disait  lui-même  :   «  Vienne 
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ne  se  laisserait  pas  gouverner  comme  une  dépendance  de 
Berlin.  " 

Les  Hongrois,  qui  avaient  toujours  été  enthousiastes  de 
l'alliance  prussienne,  n'étaient  pas  seuls  satisfaits.  Les  Alle- 
mands de  l'Elmpire  Habsbourgeois  étaient  très  heureux  de 
1  union  avec  une  Puissance  forte  et  à  politique  énergique.  Ils 
savaient  que  leurs  privilèges  seraient  maintenus  par  l'in- 
fluence grandissante  de  la  Prusse.  D'ailleurs,  pour  les  Alle- 
mands d'Autriche-Hongrie,  l'alliance  allemande  arrivait  à 
un  moment  particulièrement  intéressant.  L  influence  des 
Slaves  dans  l'Empire  Dualiste  avait,  en  effet,  grandi.  Le 
Ministère  Auersperg,  très  défavorable  aux  Slaves,  venait  de 
démissionner.  Le  parti  «  constitutionnel  libéral  "  ,  très  favo- 
rable aux  Allemands  et  très  centraliste,  perdait  le  pouvoir. 
Taafe  et  les  fédéralistes  semblaient  vouloir  engager  des  pour- 
parlers avec  les  Slaves. 

La  crainte  de  voir  les  Slaves  de  l'Empire  s'émanciper 
rendait  les  Allemands  d'Autriche-Hongrie  enthousiastes  pour 
un  rapprochement  décisif  de  l'Allemagne.  Un  autre  senti- 
ment encore  les  y  poussait  :  le  pangermanisme. 

L'on  nomme  ainsi  le  sentiment  de  la  solidarité  germanique 
gonflé  au  point  de  désirer  réunir  en  une  même  organisation 
tous  les  éléments  de  la  race.  Ce  que  voulaient  ses  adeptes, 
c'était  que  le  germanisme  eût  une  direction  unique.  Cette 
direction,  ils  croyaient  autrefois  la  trouver  à  Vienne.  Mais 
les  temps  avaient  changé  et  les  victoires  de  la  Prusse  avaient 
fait  de  Berlin  le  pôle  de  la  gloire  allemande.  Le  nombre  était 
très  grand  des  Allemands  d'Autriche-Hongrie  que  les  vic- 
toires de  la  Prusse  avaient  éblouis  et  qui  rêvaient  d'évoluer 
dans  l'orbite  de  Berlin. 

Ces  aspirations  profitaient  directement  à  l'alliance  alle- 
mande et  à  Bismarck.  Celui-ci  savait  s'en  servir  sans  trop  les 
encourager.  Car  il  comprenait  que  l'Allemagne  avait  plus 
d'intérêt  à  maintenir  sous  son  influence  un  grand  Empire 
comme  l'Autriche-Hongrie,  où  dominait  une  minorité  alle- 
mande,   qu'à   s'annexer   cette  minorité   en   libérant  par   là 
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même  d'autres  races.  Il  recommandait  donc  aux  pangerma- 
nistes  d'être  «  de  bons  Autrichiens  »  . 

En  outre,  les  Allemands  d'Autriche  voyaient  dans  l'alliance 
allemande  le  moyen  de  manifester  aux  yeux  de  la  Russie 
qu'une  politique  nouvelle,  dirigée  contre  son  influence  orien- 
tale, allait  commencer. 

Ce  n'était  pas  tout.  Certains  Polonais,  bien  que  Slaves, 
étaient  partisans  de  l'alliance  allemande,  par  colère  contre 
la  Russie.  De  la  sorte  ils  souscrivaient,  pour  parvenir  eux- 
mêmes  au  pouvoir,  à  l'asservissement  de  leurs  autres  frères 
Slaves,  les  Tchèques  et  les  Youg^o-SIaves. 

L'action  commune  Austro-Allemande  se  fit  sentir  immé- 
diatement, non  seulement  vis-à-vis  de  la  Russie,  mais  vis-à- 
vis  de  toutes  les  Puissances.  Lorsque  au  sujet  des  affaires  du 
Monténégro  et  de  Grèce,  Gladstone,  le  Premier  Ministre 
Anglais,  et  Lord  Granville,  Ministre  des  Affaires  Étrangères, 
proposèrent  contre  la  Turquie  des  mesures  énergiques,  ils  se 
heurtèrent  à  la  mauvaise  volonté  des  Cabinets  de  Vienne  et 
de  Berlin.  Lorsque  se  fut  réunie  à  Berlin  (18  juin  1880)  la 
Conférence  Européenne  appelée  à  régler  ces  questions,  ce  fut 
encore  l'entente  de  l'Autriche-Hongrie  et  de  l'Allemagne  qui 
protégea  la  Turquie  et  lui  permit.de  déjouer  la  décision  des 
Puissances. 

Cette  alliance  se  compléta  d'ailleurs  dans  la  suite  par  la 
conclusion  de  Traités  de  commerce  qui  établirent  à  la  fron- 
tière austro-allemande  des  droits  de  douane  peu  élevés. 


A  l'alliance  austro-allemande  vint  bientôt  se  joindre  un 
troisième  État,  l'Italie  (1882).  Le  Gouvernement  de  Rome  se 
décidait  ainsi  à  sortir  de  l'isolement  dans  lequel  il  vivait. 

Les  raisons  de  son  attitude  étaient  multiples.  D'abord,  il  y 
avait,  dans  l'opinion  publique  de  la  Péninsule,  un  certain 
ressentiment  contre  la  France  qui  venait  de  prendre  la 
Tunisie,    où   vivaient  beaucoup    d'émigrés   italiens,    et  sur 
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laquelle  le  Gouvernement  de  Rome  avait  lui-même  des  vues. 

La  politique  méditerranéenne  de  Tltalie  était  aussi  pour 
elle  d'une  g^rande  importance.  Or,  dans  la  g^rande  mer  bleue, 
elle  trouvait  la  concurrence  de  la  principale  Puissance  médi- 
terranéenne :  la  France.  Le  Gouvernement  Romain  crut 
qu'en  s'appuyant  sur  l'Allemag^ne  il  trouverait  le  prestige 
nécessaire  à  son  expansion  dans  la  Méditerranée.  Particuliè- 
rement maintenant  que  la  France  avait  occupé  la  Tunisie,  il 
ne  restait  plus,  l'Albanie  mise  à  part,  que  la  Tripolitaine  et 
l'Asie  Mineure  où  pût  s'étendre  l'influence  italienne.  Or, 
dans  ces  régions,  c'était  encore  la  France  que  le  Gouverne- 
ment Italien  rencontrait  devant  lui.  Il  crut  —  bien  à  tort 
d'ailleurs  —  que  le  Gouvernement  Français  ne  consentirait 
pas  à  s'entendre  avec  lui,  soit  pour  l'attribution  de  la  Tripo- 
litaine, soit  pour  l'obtention  d'une  zone  d'influence  dans 
l'Asie  Mineure.  Il  pensa  donc  qu'en  s'appuyant  sur  les 
Empires  Germaniques,  il  pourrait  plus  facilement  réaliser 
ses  espérances. 

Un  autre  motif  d'entrer  dans  l'alliance,  c'était  la  vieille 
rivalité  des  Habsbourg  et  de  la  Maison  de  Savoie.  L'Italie 
avait  dans  l'Orient  proche,  dans  l'Albanie,  des  intérêts  trop 
importants  pour  qu'elle  put  permettre  à  qui  que  ce  fût  de  les 
violer.  La  côte  albanaise  se  trouve  à  proximité  de  la  côte  ita- 
lienne (1),  et  jamais  le  Gouvernement  de  Rome  n'aurait  pu 
consentir  à  voir  une  autre  Puissance  s'installer  à  Valona.  Or 
l'Autriche-IIongrie,  sans  manifester  clairement  ses  vues  sur 
ces  parages  éloignés,  ne  dissimulait  cependant  pas  ses  inten- 
tions de  s'étendre  dans  la  Balkanie  et  d'exercer  une  influence 
sur  une  partie  de  l'Albanie.  En  entrant  dans  l'alliance,  l'Ita- 
lie pourrait  surveiller  de  plus  près  sa  vieille  rivale  et,  au 
besoin,  empêcher  la  réalisation  de  projets  qui  lui  seraient 
préjudiciables. 

Il  est  vrai  que  le  Gouvernement  Italien  se  décidait  par  là  à 
une  lutte  inéviiable  contre  la  France,  et  le  sentiment  public 

(Ij  Environ  80  kilomètres. 
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de  la  Péninsule  ne  devait  à  aucun  moment  ratifier  entière- 
ment cette  manière  de  voir.  Cependant,  si  l'alliance  avec 
r  Autriche-Hongrie  paraissait  à  beaucoup  d'Italiens  une  chose 
peu  naturelle,  celle  avec  la  Prusse  n'était  qu'un  renouvelle- 
ment de  l'alliance  de  1866. 

L'Autriche-Hongrie,  de  son  côté,  s'assurait,  par  l'aUiance 
avec  l'Italie,  que  celle-ci  ne  pourrait  élever  d'objections  à 
l'accroissement  de  la  marine  autrichienne  dans  le  golfe  de 
Trieste.  Et,  sur  ce  point-là,  l' Autriche-Hongrie  était  énergi- 
quement  soutenue  par  l'Allemagne,  décidée  à  faire  de  la  voie 
Hambourg-Trieste  un  élément  de  sa  politique  commerciale 
vers  l'Orient. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  de  Vienne  n'était  pas 
fâché ,  dans  la  politique  antislave  qu'  il  allait  suivre  dans  les  Bal- 
kans, d'avoir  à  ses  côtés  une  nation  latine,  capable  d'atténuer, 
aux  yeux  de  l'univers,  la  dureté  de  sa  politique.  Enfin,  s'il 
fallait  plus  tard  lutter  dans  les  Balkans,  un  secours  italien 
n'était  pas  à  dédaigner. 

Mais  cette  triple  alliance  générale,  dirigée  à  la  fois  contre 
la  Russie,  contre  la  France,  contre  les  petits  États  Balka- 
niques, était  loin  cependant  d'obtenir  en  Autriche-Hongrie 
l'approbation  unanime  de  l'opinion  publique.  D'abord,  tous 
ceux  contre  lesquels  elle  était  en  partie  dirigée,  les  Tchèques 
et  les  Yougo-Slaves,  ne  se  gênèrent  pas  pour  faire  les  plus 
vives  critiques.  De  nombreux  leaders  des  partis  Tchèques, 
avec  le  courage  et  la  dignité  qui  fut  de  tout  temps  leur  apa- 
nage, protestèrent  contre  cette  alliance  qui  consacrait  leur 
asservissement  et  était  dirigée  contre  les  deux  parties  de  leur 
coeur  :  la  Russie  et  la  France. 

En  Hongrie  même,  où  cependant  l'alliance  avec  la  Prusse 
fut  toujours  populaire,  des  désapprobations  s'élevèrent.  A  la 
Délégation  Hongroise,  au  mois  de  janvier  1900,  M.  Ongron, 
du  parti  de  l'Indépendance,  attaquait  la  Triple- Alliance, 
pendant  que  le  Comte  Ferdinand  Zichy  prenait  la  même 
attitude. 

Les  Polonais  non  plus  ne  lui   étaient   pas  toujours  favo- 
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rables.  Et,  au  mois  de  juin  1902,  de  çrands  débats  eurent 
lieu  à  ce  sujet  au  Club  Polonais  du  Reichsrath  de  Vienne,  où 
la  Triple-Alliance  fut  violemment  attaquée.  Le  débat  se  con- 
tinua en  termes  plus  discrets,  mais  avec  autant  d  énergie,  à 
la  Délégation  Autrichienne  elle-même. 

Telle  quelle,  la  Triple-Alliance  n'en  demeurait  pas  moins 
un  bloc  important  et  solide,  capable  d'exercer  sur  l'Europe 
une  très  grosse  action.  Les  territoires  des  trois  Puissances 
communiquaient  entre  eux.  Ils  avaient  vue  sur  la  Mer  du 
Nord,  sur  la  Baltique,  sur  l'Adriatique  et  sur  la  Méditerra- 
née. Les  trois  Empires  avaient  une  concentration  de  forces 
qui  pouvait  être  colossale. 

Des  Traités  de  commerce  étaient  venus  en  élargir  le  champ 
d'action,  en  constituant  une  sorte  d'union  économique  gref- 
fée sur  l'union  diplomatique. 

L' Autriche-Hongrie,  solidement  épaulée  par  l'Allemagne, 
garantie  contre  tout  irrédentisme  italien  par  le  fait  même  de 
l'alHance,  pouvait  se  considérer  comme  dans  une  situation 
très  favorable. 

Et  M.  Paul  Deschanel,  dans  son  discours  de  réception  à 
l'Académie  Française,  montrait  la  force  de  cette  Triple- 
Alliance  »  reconslitutive  de  l'ancien  Empire  Germanique 
"  dans  des  conditions  nouvelles,  appropriées  aux  nécessités 
«  de  notre  temps,  avec  trois  dynasties,  trois  Souverains, 
"  trois  capitales,  mais  avec  une  seule  direction  politique  et 
"  militaire  "  . 

L'œuvre  du  Congrès  de  Berlin  s'épanouissait,  et  ses  con- 
séquences pour  l'Autriche- Hongrie  s'affirmaient  merveil- 
leuses... 


CHAPITRE  IV 


LE    DANUBE 


I 

GÉOGRAPHIE 

Le  Danube  prend  sa  source  en  Allemagne.  Le  mince  filet 
d'eau  que  l'onde  des  ruisseaux  coulant  des  montagnes  trans- 
forme en  fleuve  puissant,  naît  dans  le  Grand-Duché  de  Bade, 
à  côté  de  l'Alsace. 

Il  traverse  les  montagnes  du  Sud  de  l'Allemagne  et  gagne 
l'Autriche  où  il  répand  ses  eaux  majestueuses.  Linz,  Grein, 
Krems,  ainsi  que  Vienne,  la  Capitale,  bordent  ses  rives.  Il 
atteint  la  Hongrie,  passe  à  Presbourg  et,  formant  des  iles  nom- 
breuses, il  arrose  les  plaines  longues  et  fertiles  où  pousse  le 
froment  et  qui  font  de  la  Hongrie  l'un  des  greniers  de  l'Eu- 
rope. Le  grand  fleuve  passe  à  Buda-Pesth  et  Mohacs,  s'en 
allant  vers  Peterwerdein  et  Semlin.  Là,  il  sépare  l' Autriche- 
Hongrie  de  la  Serbie.  Il  arrose  Belgrade  et  Orsova. 

Calme  et  majestueux  dans  la  première  moitié  de  son  cours, 
il  devient  rapide  et  mouvementé  dans  la  seconde.  Il  se  heurte 
à  de  puissants  obstacles,  se  choque  à  des  récifs  noueux, 
frémit  et,  couvert  d'écume,  continue  sa  course  tumultueuse 
entre  des  roches  à  pic  et  des  montagnes  encaissées  que  domi- 
nent quelques  vieux  châteaux,  nids  d'aigles  de  vieux  Sei- 
gneurs ou  citadelles  d'antiques  bandits. 

La  masse  de  ses  eaux  est  énorme.  Elle  vient  se  briser,  for- 
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midable.  sur  des  écueils  à  fleur  d'eau  ou  qui  se  dressent  au- 
dessus  des  flots,  formant  trois  bancs  qui  s'étendent  de  la  rive 
roumaine  à  la  rive  serbe  du  fleuve. 

Puis  il  s'étale  et,  par  trois  embouchures  principales,  se 
jette  dans  la  Mer  Noire.  Et  les  ondes  pâles  venues  de  Ger- 
manie se  mêlent  aux  flots  foncés  des  rivages  orientaux... 


II 

LE    DANUBE    ET    LES    RACES 

r.e  Danube  fut  l'un  des  fleuves  importants  du  monde 
antique.  Rome  étendit  jusqu'à  lui  ses  frontières.  Trajan  alla 
plus  loin  et  porta  ses  conquêtes  jusque  dans  les  Carpathes. 

Le  Danube  reçut  même  les  honneurs  que  les  Anciens  accor- 
daient aux  grandes  forces  de  la  nature.  Il  fut  adoré  comme  un 
dieu.  Et  l'encens  brûla  sur  les  autels  en  l'honneur  de  celui 
qui  fécondait  les  champs  fertiles  et  les  vignes  plantureuses. 

Après  toutes  les  invasions  qui  avaient  utilisé  son  cours 
pour  descendre  de  l'Est  vers  l'Ouest,  d'autres  mouvements 
importants,  les  Croisades,  vinrent  de  l'Occident  vers  l'Orient, 
suivant  les  rives  du  grand  fleuve. 

Si  le  Danube  eut  dès  la  plus  haute  antiquité  une  grande 
notoriété,  il  devint  dans  les  temps  modernes  l'un  des  facteurs 
les  plus  importants  de  la  politique  et  du  commerce  euro- 
péens. 

Il  borde  en  effet  des  contrées  appartenant  aux  peuples  les 
plus  divers.  Les  populations  allemandes  d'Allemagne  et  d  Au- 
triche vivent  sur  son  rivage  dans  la  plus  haute  partie  de  son 
cours.  Puis  viennent  les  Hongrois  ou  Magyars,  Finnois  et  de 
race  touranienne,  profondément  amoureux  de  leur  patrie, 
de  la  «  putza  "  sauvage,  et  du  fleuve  majestueux  qui  la 
baigne. 

Le  Danube,  descendu  vers  le  Sud,  traverse  les  terres  des 
Croates,  des  Slaves  du  Sud,  ennemis  déclarés  des  Hongrois  qui 
les  oppriment  et  contre  lesquel»  ils  luttèrent  si  souvent.  Puis 
il  borde*  la  Serbie  et  semble,  par  son  cours  qui  marque  la 
frontière,  la  protéger  contre  l'agression  hongroise. 
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De  là  le  beau  fleuve  passe  en  Roumanie,  où  vivent  les  loin- 
taines moissons  d'hommes  issues  des  semences  qu'y  jeta  la 
politique  de  Trajan,  le  vainqueur  des  Daces  et  le  conqué- 
rant des  pays  qui  constituent  aujourd'hui  la  Roumanie  et  la 
Transylvanie.  Les  colonies  fondées  là  prospérèrent  et  s'éten- 
dirent. Race  d'agriculteurs,  active  et  intelligente,  la  race  rou- 
maine n'a  jamais  consenti  à  son  assimilation  aux  Turcs  ou 
aux  Magyars.  Jamais  non  plus  elle  n'a  cessé  de  protester 
contre  l'occupation  par  l'Autriche  de  territoires  où  vivent  des 
hommes  de  son  sang.  Les  Roumains  ont  su  conserver  l'esprit 
propre  de  leur  race  et  de  leur  langage.  La  grammaire  est 
entièrement  latine,  et  la  plupart  des  mots  qui  composent  la 
langue  ont  la  même  origine.  Des  termes  différents,  d'origine 
Slave,  Grecque,  Turque,  Hongroise  ou  Allemande,  s'y  sont 
sans  doute  mélangés,  mais  sans  altérer  le  fond  de  la  langue. 

Le  Danube  constitue  sur  une  partie  de  son  cours  la  fron- 
tière entre  la  Roumanie  et  la  Bulgarie.  Et  le  peuple  de  ce 
dernier  pays  s'intéresse  vivement,  lui  aussi,  au  grand  cours 
d'eau  de  l'Europe  centrale. 

Il  est  facile  de  comprendre,  en  considérant  toutes  les  races, 
toutes  les  nations  dont  le  territoire  est  baigné  par  le  Danube, 
que  ce  fleuve  enferme,  enclose  en  ses  vallées,  une  grande 
partie  de  l'Histoire  de  l'Humanité  et  que  bien  des  compéti- 
tions doivent  s'y  faire  encore  sentir. 

L'Allemagne  l'utilisa  de  tout  temps  pour  l'accroissement 
de  son  commerce.  Dans  les  temps  modernes,  son  activité 
devint  de  plus  en  plus  sensible.  En  1846,  on  accomplit  l'un 
des  travaux  les  plus  importants  de  son  cours.  On  le  relia  au 
Rhin  par  le  Mein.  Ce  fut  le  "  Canal  Ludwig  "  .  La  soudure 
était  désormais  établie  entre  la  Mer  du  Nord  et  la  Mer  Noire. 

Mais  le  fleuve,  assez  facilement  navigable  dans  la  partie 
moyenne  de  son  cours,  ne  l'était  plus  dans  la  partie  infé- 
rieure. A  partir  des  Portes  de  Fer,  seuls  des  navires  de  très 
faible  tonnage  pouvaient  passer,  et  encore  fallait-il  que  ce  fût 
au  moment  des  fortes  crues.  Ce  n'était  d'ailleurs  pas  sans 
danger  que  des  bateaux  effectuaient  ce  passage  ;  les  cataractes 
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et  les  rochers  étaient  des  obstacles  qu'avec  les  conditions  les 
plus  favorables  on  ne  franchissait  pas  impunément. 

Aux  Portes  de  Fer,  le  Danube  est  resserré  entre  de  hauts 
défilés,  et  semé  de  roches.  Le  caractère  du  lieu  est  pitto- 
resque et  tragfique.  De  vieux  châteaux  forts  y  dressent  leur 
silhouette  altière.  C'est  là  que  la  mère  de  Constantin,  l'Impé- 
ratrice Hélène,  épouse  répudiée  de  Constance  Chlore,  fut 
enfermée  dans  l'une  des  tours  de  Golubatz  qui  domine  le 
fleuve.  C'est  là  aussi  qu'au  quinzième  siècle  l'Empereur  Sigis- 
mond  construisit  le  château  de  Laszlovar  pour  arrêter  les 
incursions  des  Turcs. 


III 


L'ESPRIT  IMKUNATIONAL  ET  L'ESPRIT  PARTIGULARISTE 
LA  RIVALITÉ  AUSTRO-RUSSE 


Le  Congrès  de  Vienne.  —  Les  principes.  —  Accord  austro-britannique  du 
3  juillet  1838.  —  Traité  austro-russe  du  25  juillet  1840.  —  Traité  de  Paris 
du  30  mars  1856.  —  La  Commission  Européenne.  —  La  Conférence  de 
Vienne  (1858).  —  Convention  du  2  novembre  1865.  —  Conférence  de  Paris 
(1866).  —  Conférence  de  Londres  (1871).  —  Traité  de  Berlin  (1878).  —  L'ar- 
ticle 55.  —  Le  Comité  d'études.  —  La  question  de  la  Commission  Mixte.  — 
Les  discussions.  —  Le  Baron  de  Haan.  —  La  rivalité  de  1  Autriche-Hongrie  et 
de  la  Russie.  —  La  proposition  de  M.  Barrère.  —  Sa  critique.  —  Les  tra- 
vaux aux  Portes  de  Fer. 


L'Histoire  du  Danube  dans  les  temps  modernes  esl  domi- 
née d'une  part  par  la  lutte  de  l'esprit  international  et  libéral 
de  l'Europe  contre  l'esprit  particulariste  de  l' Autriche-Hon- 
grie, d'autre  part  par  la  rivalité  de  l'influence  russe  et  de 
l'influence  autrichienne. 

Ce  fut  le  Congrès  de  Vienne  qui,  le  premier,  posa  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  navigation  sur  les  fleuves  internatio- 
naux. L'Acte  du  9  juin  1815  s'exprimait  à  ce  sujet  de  la 
façon  suivante  : 

«  Af<t.  108.  —  Les  Puissances  dont  les  États  sont  séparés 
«  ou  traversés  par  une  même  rivière  navigable,  s'engagent 
«  à  régler,  d'un  commun  accord,  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
«  navigation  de  cette  rivière.  Elles  nommeront  à  cet  effet 
"  des  Commissaires,  qui  se  réuniront  au  plus  tard  six  mois 
11  après  la  fin  du  Congrès  et  qui  prendront  pour  bases  de 
Il  leurs  travaux  les  principes  établis  dans  les  articles  sui- 
11  vants  : 

u  Art.  109.  —  La  navigation,  dans  tout  le  cours  des 
«  rivières   indiquées   dans  l'article  précédent,   du  point  où 
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chacune  d'elles  devient  navigable,  jusqu'à  son  embou- 
chure, sera  entièrement  libre  et  ne  pourra,  sous  le  rap- 
port du  commerce,  être  interdite  à  personne;  bien  entendu 
l'on  se  conformera  aux  règlements  relatifs  à  la  police  de 
cette  navigation,  lesquels  seront  conçus  d'une  manière 
uniforme  pour  tous  et  aussi  favorables  que  possible  au 
commerce  de  toutes  les  nations. 

"  Art.  110.  — Le  système  qui  sera  établi,  tant  pour  la 
perception  des  droits  que  pour  le  maintien  de  la  police, 
sera,  autant  que  faire  se  pourra,  le  même  pour  tout  le 
cours  de  la  rivière  et  s'étendra  aussi,  à  moins  que  des  cir- 
constances particulières  ne  s'y  opposent,  sur  ceux  de  ses 
embranchements  qui,  dans  leur  cours  navigable,  sépa- 
rent ou  traversent  différents  États. 

"  A.RT.  111.  —  Les  droits  sur  la  navigation  seront  fixés 
d'une  manière  uniforme,  universelle  et  assez  indépen- 
dante de  la  qualité  différente  des  marchandises  pour  ne 
pas  rendre  nécessaire  un  examen  détaillé  de  la  cargaison, 
autrement  que  pour  cause  de  fraude  et  de  contravention. 
«  La  quotité  de  ces  droits,  qui,  en  aucun  cas,  ne  pour- 
ront excéder  ceux  existant  actuellement,  sera  déterminée 
d'après  les  circonstances  locales,  qui  ne  permettent  guère 
d'établir  une  règle  générale  à  cet  égard.  On  partira  néan- 
moins, en  dressant  le  tarif,  du  point  de  vue  d'encourager 
le  commerce,  en  facilitant  la  navigation,  et  l'octroi  établi 
sur  le  Rhin  pourra  servir  d'une  norme  approximative. 
"  Le  tarif  une  fois  réglé,  il  ne  pourra  plus  être  augmenté 
que  par  un  arrangement  commun  des  États  riverains,  ni  la 
navigation  grevée  d'autres  droits  quelconques  outre  ceux 
fixés  dans  le  règlement.  " 
Ces  principes  étaient  justes  et  logiques.  Ils  constituaient  un 
grand  progrès  et  mettaient  en  lumière  la  solidarité  pacifique 
des  Nations  dans  leurs  efforts  commerciaux.  Ils  étaient  d'une 
réelle  sagesse  et  leur  influence  devait  être  considérable  sur 
l'Histoire  du  Danube,  le  fleuve  le  plus  international  de  l'Eu- 
rope. 

T.    I.  17 
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Malheureusement,  à  ces  tenclances  généreuses  venaient 
s'opposer  les  tendances  particularistes  de  l'Aulriche-Hongrie 
et  la  rivalité  de  cette  Puissance  avec  la  Russie. 

Cette  coinpélition  devait  falaleincnt  se  produire,  puisque 
(le  tout  temps  la  Russie  avait  eu  des  prétentions  sur  la  Mer 
Noire  et  les  Détroits,  dont  le  sort  ne  pouvait  être  séparé  de 
la  solution  de  la  question  danubienne. 

Déjà  le  Traité  de  Bucarest  ^1812)  avait  donné  la  Bessara- 
bie au  Tzar  et  stipulé  que  la  navigation  du  Danube  serait 
commune  à  la  Turquie  et  à  la  Russie,  qui  obtenait  le  droit 
de  faire  descendre  le  fleuve  à  ses  navires  de  guerre  jusqu'à 
l'embouchure  duPruth.  La  Russie  s'emparait  aussi  de  Sulina 
et  du  bras  de  Kilia.  La  Convention  d'Akkermann,  signée  le 
7  octobre  1826  entre  la  Turquie  et  la  Russie,  proclamait 
la  libre  navigation  de  la  Mer  Noire.  Au  traité  d'Andrinople 
(14  septembre  1829),  qui  clôtura  la  guerre  de  l'Indépen- 
dance grecque,  la  Russie  fit  un  nouveau  pas  en  avant  et  obtint 
les  Iles  des  Serpents,  situées  en  face  de  l'embouchure  du 
Danube.  Elle  gagnait  en  outre  le  bras  de  Saint-Georges. 

A  cette  avance  russe,  le  Cabinet  Autrichien  essaya  de 
répondre  en  étendant,  lui  aussi,  son  influence. 

Dès  1779,  un  Traité  avait  été  signé  entre  Marie-Thérèse  et 
l'Électeur  Palatin  au  sujet  des  rivières  touchant  les  pays 
cédés  parmi  lesquels  le  Haut  Danube).  L'article  5  stipulait 
que  ces  rivières  étaient  communes  à  l'Autriche-Hongrie  et 
aux  territoires  de  l'Électeur  Palatin. 

L'activité  autrichienne  se  faisait  surtout  sentir  dans  la  par- 
tie haute  et  moyenne  du  fleuve.  Ce  fut  seulement  vers  1830 
que,  le  Comte  Zecheniy  ayant  réussi  à  démontrer  la  possibi- 
lité de  Franchir  de  façon  certaine  le  passage  des  Portes  de 
Fer,  l'on  se  rendit  compte  de  la  nécessité  de  dépasser  ces 
régions  difficiles  et  d'aller  jusqu'aux  embouchures  du  fleuve. 
Ce  fut  en  Hongrie  surtout  qu'un  semblable  événement  eut  de 
l'importance.  Les  Hongrois  y  virent  un  moyen  nouveau  de 
répandre  vers  l'Est  leur  influence.  De  fait,  le  commerce 
autrichien  prit  aussitôt  une  très  grande  extension.  La  raison 
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en  était  que  les  Provinces  orientales  de  l'Empire,  à  une 
époque  où  les  chemins  de  fer  n'existaient  pas  encore,  ne  pou- 
vaient se  mettre  en  rapport  avec  les  pays  de  l'Ouest  de  l'Eu- 
rope. La  voie  du  Danube  ouvrait  à  l'Autriche-Hongrie,  par 
les  Détroits,  la  route  de  la  Méditerranée  et  de  l'Ouest. 
Encore  que  des  transbordements  fussent  nécessaires,  puisque 
la  navig^ation  sur  le  Danube  n'était  possible  qu'aux  bateaux 
de  faible  tonnag^e  et  à  fond  plat,  la  route  nouvelle  n'était  pas 
moins  précieuse.  La  Compagnie  Impériale  et  Royale  Privilé- 
giée du  Danube  augmenta  son  commerce  dans  des  propor- 
tions considérables.  Le  bien-être  des  populations  voisines  du 
fleuve  s'accrut  sensiblement. 

Le  3  juillet  1838,  l' Autriche-Hongrie  signait  avec  la 
Grande-Bretagne  un  accord  où  les  deux  Puissances  se  garan- 
tissaient la  libre  navigation  du  Danube  et  la  sécurité  de  leur 
commerce  dans  la  Mer  Noire.  Par  les  articles  2  et  3  du  Traité, 
les  deux  Puissances  s'engageaient  à  accorder  des  faveurs  réci- 
proques aux  exportations  de  l'Autriche-Hongrie  à  destination 
de  la  Grande-Bretagne  par  la  voie  du  Danube  et  aux  importa- 
tions anglaises  suivant  le  même  chemin.  La  Grande-Bretagne 
consentait  à  ce  que  les  navires  autrichiens  venant  du  Danube 
bénéficiassent  dans  ses  ports  de  tous  les  privilèges  dont  pro- 
fitaient les  navires  venant  directement  de  ports  autrichiens. 

"  Tous  les  vaisseaux  autrichiens,  arrivant  des  ports  du 
<i  Danube  jusqu'à  Galatz  inclusivement,  seront  admis  avec 
(i  leurs  cargaisons  dans  les  ports  du  Royaume-Uni  de  la 
«  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  de  toutes  les  possessions 
«  de  S.  M.  Britannique,  exactement  de  la  même  manière  que 
«  si  ces  vaisseaux  venaient  de  ports  autrichiens,  avec  tous 
«  les  privilèges  et  les  immunités  convenus  par  le  présent 
«  Traité  de  navigation  et  de  commerce.  De  même,  tous  les 
<•  navires  anglais  avec  leurs  cargaisons  seront  et  continue- 
«  ront  à  élre  placés  sur  le  même  pied  que  les  vaisseaux 
«  autrichiens,  lorsque  lesdits  navires  anglais  entreront  ou 
«  sortiront  de  ces  mêmes  ports.  » 

Les  deux  Puissances   s'entendaient   donc   pour   accroitre 


860  LA    rOLITIQUE   EXTÉRIEURE 

autant  que  possible  leur  commerce  sur  le  Danube  et  pour  lui 
donner,  par  des  faveurs  spéciales,  une  extension  particulière. 
C'était  chercher  à  contre-balancer  l'approche  du  fleuve  par  la 
Russie. 

Deux  ans  plus  tard,  l'Autriche-Hongrie  conclut  avec  le 
Gouvernement  Russe  un  Traité,  sig^né  le  25  juillet  1840,  par 
lequel  la  liberté  de  navigation  était  proclamée.  Aucun  droit 
de  péage  ne  pouvait  être  élevé  sur  le  cours  du  fleuve  ;  aucune 
entrave  ne  pouvait  être  apportée  à  la  navigation.  Le  Gouver- 
nement Russe  s'engageait  en  outre  à  faire  construire  un 
phare  et  à  exécuter  les  travaux  destinés  à  empêcher  l'ensa- 
blement du  bras  de  Sulina. 

Mais  la  Russie  n'avait  pas  d'intérêt  à  voir  le  commerce 
autrichien  se  rapprocher  trop  de  la  Mer  Noire.  C'était  une 
concurrence  qu'il  était  inutile  d'encourager.  C'est  pour- 
quoi la  Russie  ne  s'empressa  jamais  d'exécuter  les  clauses 
relatives  à  la  facilité  de  la  navigation  sur  le  Danube.  La 
Russie,  qui  avait  des  ports  sur  la  Mer  Noire,  ne  voyait  pas 
l'utilité  d'améliorer  une  voie  commerciale  qui  servirait  sur- 
tout à  l'Autriche-Hongrie.  Contre  le  maintien  de  cette  situa- 
tion défavorable  au  commerce,  l' Autriche-Hongrie  et  la 
Grande-Bretagne  avaient  maintes  fois  protesté,  mais  sans  suc- 
cès. La  Russie,  maîtresse  des  bouches  de  Sulina  et  de  Saint- 
Georges,  exerçait  à  l'embouchure  du  fleuve  une  influence 
dominante  qui  gênait  considérablement  les  Puissances. 

Lorsque  survint  la  guerre  de  Crimée,  le  Cabinet  de  Vienne 
profita  des  défaites  de  la  Russie  et  des  bonnes  dispositions  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  France  pour  proposer  l'insertion 
dans  le  Traité  de  paix  de  clauses  tendant  à  la  liberté  du 
Danube  inférieur  et  de  ses  embouchures.  Quant  à  la  navi- 
gation sur  le  Danube  supérieur,  le  Gouvernement  Autrichien 
préférait  qu'on  laissât  les  choses  en  l'état,  puisque  aucune 
difficulté  ne  s'était  produite  entre  les  riverains.  L'Autriche- 
Hongrie  demandait  que  la  partie  inférieure  du  fleuve  fût 
placée  sous  le  contrôle  de  l'Europe,  mais  que  certains  avan- 
tages   fussent    accordés    à    l'Autriche-Hongrie.    Quant    au 
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Danube  supérieur,  les  riverains  autrichiens,  bavarois  et  wur- 
tembergeois  continueraient  de  voir  leurs  rapports  régis  par 
les  Traités  qu'ils  avaient  si^jnés  entre  eux  en  1851  et  1855, 
et  qui  ne  concernaient  pas  l'Europe. 

La  Russie,  elle,  ne  désirait  qu'aug^menter  l'activité  de  ses 
ports  dans  la  Mer  Noire,  surtout  d'Odessa  dont  la  prospérité 
était  déjà  grande  et  s'annonçait  magnifique.  Elle  retardait 
autant  que  possible  la  solution  de  la  question  du  Danube. 
Mais  la  Grande-Bretagne  désirait  faciliter  l'accès  de  l'Orient 
aux  marchandises  autrichiennes  dont  le  transport  se  faisait 
en  grande  partie  sous  pavillon  britannique.  Le  Cabinet  de 
Londres  proposa  donc  de  placer  la  partie  inférieure  du 
Danube  sous  le  contrôle  d'une  autorité  indépendante  qui 
serait  chargée  de  veiller  à  l'entretien  et  à  l'amélioration  du 
fleuve.  Étant  données  les  difficultés  que  suscitait  la  Russie, 
on  lui  demandait  d'abandonner  une  partie  des  droits  qu'elle 
exerçait  et  de  se  prêter  à  une  amélioration  sérieuse  de  la 
navigation.  Un  Mémorandum  adressé,  le  28  décembre  1854, 
à  l'Ambassadeur  de  Russie  Prince  Gortchakoff,  par  l'Angle- 
terre, la  France  et  l'Autriche,  avait  démontré  la  nécessité 
d'établir  une  autorité  syndicale  des  Puissances,  qui  dispose- 
rait des  pouvoirs  suffisants  pour  réaliser  les  travaux  néces- 
saires, à  ce  moment  et  dans  l'avenir,  pour  l'amélioration  du 
cours  du  fleuve. 

La  question  du  Danube  avait  eu  une  très  grande  impor- 
tance, au  cours  de  la  période  hésitante  où  l' Autriche-Hon- 
grie, au  milieu  de  la  guerre  de  Grimée,  s'était  demandé  si 
elle  allait  intervenir  par  les  armes  contre  la  Russie.  Dans  les 
Conférences  qui  avaient  eu  lieu  à  Vienne  et  où  s'était  pré- 
parée la  pîîix,  le  Baron  de  Prokesh-Osten,  Représentant 
d'Autriche-Hongrie,  avait  cherché  à  obtenir  du  Gouverne- 
ment Russe  qu'il  promît  de  s'abstenir  de  tout  établissement 
militaire  sur  le  canal  de  Sulina,  et  considérât  les  Iles  du 
Delta  du  Danube  comme  territoire  neutre.  Le  Plénipoten- 
tiaire Russe  avait  refusé  d'accepter  ces  conditions. 

Toutefois,  et  après  bien  des  tergiversations,  on  arriva  à 
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admettre  en  princij)e  que  deux  Commissions  internationales 
seraient  instituées.  L'une  serait  composée  des  délé{|ués  des 
États  riverains,  l'autre  serait  une  Commission  européenne. 
Le  rôle  de  celle-ci  avait  été  d'abord  fixé  comme  un  rôle 
purement  techfiique.  alors  que  l'on  réservait  à  la  Commission 
riveraine  le  rôle  le  plus  actif. 

Des  difficultés  s'élevèrent  au  sujet  de  la  liberté  de  la  navi- 
gation sur  la  totalité  du  fleuve.  L'Autriche-Hongrie  préten- 
dait que  les  Puissances  n'avaient  aucun  droit  de  s'occuper 
de  la  partie  supérieure  du  fleuve,  qui  ne  concernait  que  les 
États  riverains.  Cette  prétention  était  habile  puisque,  si 
l'Europe  l'eût  consacrée,  elle  eût  donné  à  l'Autriche-Hongrie 
les  mêmes  droits  qu'aux  autres  Puissances  sur  la  partie  infé- 
rieure du  fleuve  où  elle  n'était  pas  riveraine),  alors  que  les 
autres  États  n'eussent  pu  participer  aux  avantages  qu'elle  se 
réservait  sur  le  Danube  supérieur.  Le  Comte  Colonna  Wa- 
leski,  Représentant  de  la  France,  soutint  avec  énergie  le 
point  de  vue  européen.  Le  Comte  de  Buol  défendit  la  thèse 
autrichienne,  mais  devant  l'opposition  générale,  il  dut  s  in- 
cliner. Le  18  mars  1856,  il  admettait,  au  nom  de  son  Gou- 
vernement, l'application  des  principes  généraux  du  Congrès 
de  Vienne  au  Danube  supérieur,  à  la  seule  condition  que 
cette  mesure  ne  nuisit  pas  aux  engagements  conclus  antérieu- 
rement entre  les  riverains.  On  érigea  en  principe  qu'aucun 
droit  de  péage,  basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation, 
ne  pouvait  être  perçu.  De  même,  aucune  taxe  ne  devait  être 
élevée  sur  les  marchandises  se  trouvant  à  bord  des  navires. 
Aucune  entiave  ne  devait  être  apportée  à  la  navigation. 
Aucune  redevance  ne  pouvait  être  perçue,  à  moins  bien 
entendu  qu'elle  ne  fût  expressément  prévue. 

Les  articles  du  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856  s'expri- 
maient ainsi  : 

«  Art.  15.  — L'Acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  établi 
a  les  principes  destinés  à  régler  la  navigation  des  fleuves  qui 
«  séparent  ou  traversent  plusieurs  États,  les  Puissances  con- 


DE    L'AUTRICHE-HONGRIE  26:5 

tractantes  stipulent  entre  elles  qu'à  l'avenir  ces  principes 
seront  également  appliqués  au  Danube  et  à  ses  embou- 
chures. Elles  déclarent  que  cette  disposition  fait,  désor- 
mais, partie  du  Droit  public  de  l'Europe,  et  la  prennent 
sous  leur  garantie. 

«  La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à 
aucune  entrave  ni  redevance  qui  ne  serais  pas  expressé- 
ment prévue  par  les  stipulations  contenues  dans  les  articles 
suivants.  En  conséquence,  il  ne  sera  perçu  aucun  péage 
basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation  du  fleuve,  ni 
aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent  à  bord 
des  navires.  Les  règlements  de  police  et  de  quarantaine,  à 
établir  pour  la  sûreté  des  États  séparés  ou  traversés  par 
ce  fleuve,  seront  conçus  de  manière  à  favoriser,  autant 
que  faire  se  pourra,  la  circulation  des  navires.  Sauf  ces 
règlements,  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle,  quel  qu'il 
soit,  à  la  libre  navigation. 

«  Art.  16.  — Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de 
l'article  précédent,  une  Commission  dans  laquelle  la 
France,  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la 
Russie,  la  Sar^laigne  et  la  Turquie  seront,  chacune,  repré- 
sentées par  un  Délégué,  sera  chargée  de  désigner  et  de 
faire  exécuter  les  travaux  nécessaires,  depuis  Isaktcha,  pour 
dégager  les  embouchures  du  Danube,  ainsi  que  les  parties 
de  la  mer  y  avoisinantes,  des  sables  et  autres  obstacles  qui 
les  obstruent,  afin  de  mettre  cette  partie  du  fleuve  et  les- 
dites  parties  de  la  mer  dans  les  meilleures  conditions 
possibles  de  navigabilité. 

«  Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que  des 
établissements  ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter 
la  navigation  aux  bouches  du  Danube,  des  droits  fixes, 
d'un  taux  convenable,  arrêtés  par  la  Commission  à  la 
majorité  des  voix,  pourront  être  prélevés,  à  la  condition 
expresse  que,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les  autres, 
les  pavillons  de  toutes  les  nations  seront  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité. 
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<i  AitT.  17.  —  Une  Commission  sera  établie  et  se  compo- 
sera des  Délégués  de  T Autriche,  de  la  Bavière,  de  la 
Sublime  Porto  et  du  Wurtemberg  (un  pour  chacune  de  ces 
Puissances)  auxquels  se  réuniront  les  Commissaires  des 
trois  Principautés  Danubiennes,  dont  nomination  aura  été 
approuvée  par  la  Porte.  Cette  Commission,  qui  sera  per- 
manente, 1"  élaborera  les  règlements  de  navigation  et  de 
police  fluviale;  2°  fera  disparaître  les  entraves,  de  quelque 
nature  qu'elles  puissent  être,  qui  s'opposent  encore  à 
l'application  au  Danube  des  dispositions  du  Traité  de 
Vienne  ;  3°  ordonnera  et  fera  exécuter  les  travaux  néces- 
saires sur  tout  le  parcours  du  fleuve;  et  4"  veillera,  après  la 
dissolution  de  la  Commission  européenne,  au  maintien  de 
la  navigabilité  des  embouchures  du  Danube  et  des  parties 
de  la  mer  y  avoisinantes. 

a  Art,  18.  —  Il  est  entendu  que  la  Commission  euro- 
péenne aura  rempli  sa  tâche,  et  que  la  Commission  rive- 
raine aura  terminé  les  travaux  désignés  dans  l'article  pré- 
cédent sous  les  numéros  1  et  2,  dans  l'espace  de  deux  ans. 
Les  Puissances  signataires  réunies  en  Conférence,  infor- 
mées de  ce  fait,  prononceront,  après  en  avoir  pris  acte, 
la  dissolution  de  la  Commission  européenne;  et  dès  lors, 
la  Commission  riveraine  permanente  jouira  des  mêmes 
pouvoirs  que  ceux  dont  la  Commission  européenne  aura 
été  investie  jusqu'alors. 

«  Art.   19.  —  Afin  d'assurer  l'exécution  des  règlements 
i  qui  auront  été  arrêtés  d'un  commun  accord,   d'après  les 
principes  ci-dessus  énoncés,  chacune  des  Puissances  con- 
i  tractantes  aura  le  droit  de  faire  stationner,  en  tout  temps, 
deux  bâtiments  légers  aux  embouchures  du  Danube.  " 
La  Commission  Européenne  était  une  création  fort  inté- 
ressante, et  encore  que  le  temps  accordé  à  son  existence  fût 
de  courte  durée,  on  pouvait  espérer  qu'elle  réaliserait  une 
œuvre  utile.  Aussi  l' Autriche-Hongrie  s'en  préoccupait-elle. 
Elle  voyait  toujours  avec  défaveur  l'immixtion  de  l'Europe 
dans  les  affaires  du  Danube.  Elle  chercha  à  opposer  à  l'action 
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des  Puissances  l'union  des  États  riverains.  Elle  savait  que,  si 
les  droits  des  États  riverains  arrivaient  à  primer  les  droits  de 
l'Europe,  ce  serait  elle-même,  l'Autriche-Hong^rie,  qui  exer- 
cerait en  fait  le  monopole  de  la  rég^lementation  sur  le  Danube . 
Elle  s'entendit  donc  avec  les  États  riverains  et,  cherchant  à 
leur  faire  considérer  comme  une  certaine  violation  de  leurs 
droits  l'intervention  européenne,  les  amena  à  conclure  une 
entente.  Un  acte  de  navig^ation  du  Danube  fut  signé  à  Vienne, 
le  7  novembre  1857.  On  y  rég^lementait  le  cours  du  fleuve  de 
la  façon  suivante  :  la  navig^ation  entre  le  Danube  et  la  mer 
était  libre  pour  les  bâtiments  de  toutes  nationalités.  Mais, 
pour  la  navigfation  intérieure  du  fleuve  (d'un  port  du  Danube 
à  un  autre  port  de  son  cours)  sans  aller  jusqu'à  la  mer,  elle 
était  réservée  aux  États  riverains.  De  plus,  si  le  tarif  d'un 
État  riverain  prohibait  telle  ou  telle  marchandise,  son  transit 
sur  le  Danube  était  interdit.  Enfin,  les  riverains  se  réser- 
vaient le  droit  d'élever  des  taxes  pour  l'entretien  des  travaux 
et  1  amélioration  du  cours  du  fleuve. 

C'étaient  là  des  prétentions  absolument  contraires  aux 
principes  du  Congrès  de  Vienne  et  à  l'article  15  du  Traité  de 
Paris.  Les  Puissances  n'admirent  pas  la  façon  dont  le  Cabinet 
de  Vienne  entendait  régler  les  choses.  Elles  protestèrent 
contre  des  clauses  qu'elles  considéraient  comme  une  viola- 
tion de  leurs  droits.  Elles  insistèrent  sur  le  fait  que,  sur  un 
fleuve  international,  toutes  les  nations  devaient  être  traitées 
d'une  façon  absolument  égale.  A  la  Commission,  le  Baron 
Hubner,  Représentant  d'Autriche-Hongrie,  chercha  de  nou- 
veau à  opposer  aux  droits  de  l'Europe  les  droits  des  riverains. 
Mais  les  Représentants  des  Gouvernements  Européens  protes- 
tèrent et  refusèrent  d'admettre  le  point  de  vue  autrichien. 

Le  Cabinet  de  Vienne  chercha  à  s'en  venger  l'année  sui- 
vante. Le  16  août  1858,  il  demanda  à  la  Conférence  de 
Vienne  de  prononcer  la  dissolution  de  la  Commission  Euro- 
péenne du  Danube.  Celle-ci  n'avait  en  effet,  d'après  le  Traité 
de  Paris,  qu'une  durée  de  deux  années.  Ses  pouvoirs  devaient, 
à  ce  terme,  passer  aux  mains  de  la   Commission  riveraine 
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permanente.  Mais  l'Europe  voyait  clair  dans  le  jeu  du  Gou- 
vernement de  Vienne  et  interprétait  avec  défaveur  la  hàtc 
qu'il  affichait  de  voir  l'Europe  s'occuper  moins  activement 
(lu  Danube.  Les  Ueprésenlants  des  g^raudes  Puissances  en 
apj)elèrent  à  l'esprit  du  Traité  de  Paris,  indiquant  que  le  but 
j)rimordial  de  cet  Acte  devait  être  de  débarrasser  les  embou- 
chures des  obstacles  à  la  navig^ation.  Cette  tâche  avait  été 
dévolue  à  la  Commission  Européenne.  Celle-ci  n'avait  pas 
terminé  son  mandat.  Les  travaux  étaient  difficiles  et  longs; 
à  chaque  moment,  on  se  rendait  mieux  compte  des  diffi- 
cultés, de  la  durée  des  mesures  à  prendre. 

Toutes  les  Puissances  reconnurent  que  la  Commission 
Européenne  pouvait  seule  accomplir  cette  œuvre.  Le  Cabinet 
de  Vienne  dut  donc  s'incliner  et  admettre  la  prorogation  de 
la  Commission  Européenne. 

Celle-ci  dès  lors  devint  libre  de  ses  mouvements.  Elle 
édicfa  des  lois  et  des  règlements  utiles  à  la  navigation. 
Ceux-ci  furent  réunis  en  une  Convention,  conclue,  le  2  no- 
vembre 18()5,  par  les  représentants  des  Puissances  signa- 
taires du  Traité  de  Paris.  Cette  Convention  augmentait  encore 
le  pouvoir  de  la  Commission  Européenne.  Celle-ci  n'avait 
plus  maintenant  à  redouter  l'ingérence  des  États.  Tous  les 
établissements  créés  sur  le  Danube  dans  le  but  de  l'étude  et 
de  la  navigation  relevaient  d'elle  directement.  Elle  était 
chargée  d'entretenir  et  de  développer  la  navigation  par  tous 
les  moyens  qu'elle  jugerait  convenables. 

La  Conférence  de  Paris,  réunie  en  1866  pour  examiner  la 
question  de  Roumanie  et  l'élection  du  Prince  Charles  de 
Hohenzollern  au  Trône  de  cette  Principauté,  décida,  sur  la 
proposition  du  Délégué  Britannique,  que  la  Commission 
Européenne  ne  pouvait  faire  place  à  la  Commission  riveraine, 
et  que  celle-là  serait  prolongée  pour  une  durée  de  cinq  ans. 

Un  incident  se  produisit  quelques  années  plus  tard.  Profi- 
tant de  la  guerre  franco-allemande  de  1870  et  de  la  défaite 
française,  le  Chancelier  Russe  Gortchakoff  avait  fait  parvenir 
aux  Gouvernements  étrangers  une  Circulaire  par  laquelle  le 
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Tzar  ne  se  considérait  plus  comme  lié  par  des  obligations  qui 
restreignaient  ses  droits  de  souveraineté  dans  la  Mer  Noire. 
Ce  fut  alors  que  l'on  comprit  mieux  encore  l'étroite  connexité 
qui  existait  entre  la  question  de  la  Mer  Noire  et  celle  du 
Danube.  Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  Autrichien, 
M.  de  Beust,  fit  ressortir  le  point  de  vue  du  Cabinet  de 
Vienne  et  fit  valoir  que  l' Autriche-Hongrie,  dans  le  cas  où 
cesserait  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire,  aurait  certaines 
précautions  à  prendre;  elle  demanderait  notamment  de  nou- 
velles garanties  pour  la  libre  navigation  aux  embouchures  du 
Danube.  L'Autriche-Hongrie  ne  voulait  pas  être  embou- 
teillée. 

La  Grande-Bretagne,  de  son  côté,  protesta  contre  la  ma- 
nière un  peu  cavalière  avec  laquelle  la  Russie  se  dégageait  de 
ses  engagements.  Elle  réclama  la  convocation  d'une  Confé- 
rence qui,  avec  l'assentiment  des  Gouvernements  Européens, 
se  réunit  à  Londres  (1871).  La  Russie  y  obtint  satisfaction. 
La  neutralisation  de  la  Mer  Noire  fut  supprimée.  Mais  cette 
mer  demeurait  close.  Les  Détroits  ne  pouvaient  être  franchis 
par  des  navires  de  guerre.  Seul,  le  Sultan  pouvait  ouvrir  les 
Détroits  en  temps  de  paix  aux  navires  de  guerre  des  Puis- 
sances amies  et  alliées,  la  Russie  exceptée. 

Pour  la  Commission  du  Danube,  on  se  rendait  chaque  jour 
mieux  compte  de  sa  nécessité  ;  comme  un  long  espace  de 
temps  paraissait  nécessaire  pour  qu'elle  pût  mener  à  bien  les 
travaux  qu'elle  avait  entrepris  et  acquitter  l'emprunt  qu  elle 
venait  de  souscrire  et  qui  était  garanti  par  les  Puissances 
(moins  la  Russie),  on  décida  de  proroger  ses  pouvoirs  pour 
une  période  de  douze  années  (jusqu'au  24  avril  1883). 

Quelques  années  plus  tard,  en  1878,  la  guerre  russo- 
turque  vint  remettre  sur  le  tapis  la  question  du  Danube.  Par 
l'article  19  du  Traité  de  San-Stefano,  la  Russie  se  réservait 
d'échanger  quelques-uns  des  territoires  qu'elle  se  faisait 
accorder  contre  la  partie  de  la  Bessarabie  qu'elle  avait  cédée 
au  Traité  de  Paris  de  1856.  La  Grande-Bretagne  protesta  au 
Congrès  de  Berlin.  Si  l'on  avait,  au  Traité  de  Paris,  rectifié 
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la  frontière  russe  en  Bessarabie,  c'était  précisément  pour 
mieux  assurer  la  liberté  de  la  navig^ation  du  Danube.  La 
Russie  ne  pouvait  ainsi  modifier  un  état  de  choses  établi  dans 
un  but  d'intérêt  européen.  Gortchakoff  répondit  que  la  pré- 
sence de  la  Russie  sur  les  bords  du  Danube  ne  pouvait  cons- 
tituer un  danger  pour  l'Europe.  Finalement,  la  Russie  obtint 
ce  qu'elle  voulait,  mais,  comme  l'on  tenait  particulièrement 
à  assurer  la  liberté  de  la  navigation  du  Danube,  on  établit  les 
articles  suivants  : 


Il  Art.  52.  —  Afin  d'accroître  les  garanties  assurées  à  la 
liberté  de  la  navigation  sur  le  Danube  reconnue  comme 
étant  d'intérêt  européen,  les  Hautes  Parties  Contractantes 
.  décident  que  toutes  les  forteresses  et  fortifications  qui  se 
i  trouvent  sur  le  parcours  du  fleuve  depuis  les  Portes  de  Fer 
i  jusqu'à  ses  embouchures  seront  rasées  et  qu'il  n'en  sera 
i  pas  élevé  de  nouvelles.  Aucun  bâtiment  de  guerre  ne 
i  pourra  naviguer  sur  le  Danube  en  aval  des  Portes  de  Fer, 
i  à  l'exception  des  bâtiments  légers  destinés  à  la  police 
i  fluviale  et  au  service  des  douanes.  Les  stationnaires  des 
i  Puissances  aux  embouchures  du  Danube  pourront  toute- 
i  fois  remonter  jusqu'à  Galatz. 

rt  Art.  53.  —  La  Commission  Européenne  du  Danube,  au 
i  sein  de  laquelle  la  Roumanie  sera  représentée,  est  main- 
i  tenue  dans  ses  fonctions  et  les  exercera  dorénavant  jusqu'à 
Galatz  dans  une  complète  indépendance  de  l'autorité 
«  territoriale.  Tous  les  Traités,  arrangements,  actes  et  déci- 
sions relatifs  à  ses  droits,  privilèges,  prérogatives  et  obli- 
t  gâtions  sont  confirmés. 

"  Art.  54.  —  Une  année  avant  l'expiration  du  terme 
assigné  à  la  durée  de  la  Commission  Européenne,  les  Puis- 
sances se  mettront  d'accord  sur  la  prolongation  de  ses 
pouvoirs  ou  sur  les  modifications  qu'elles  jugeraient  néces- 
saire d'y  introduire. 
«  Art.  55.  —  Les  règlements  de  navigation,  de  police  flu- 
"  viale  et  de  surveillance  depuis  les  Portes  de  Fer  jusqu'à 
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i  Galatz   seront  élaborés   par   la   Commission   Européenne, 

i  assistée  de  Délégués  des  États  riverains,   et  mis  en  har- 

t  monieavec  ceux  qui  ont  été  ou  seraient  édictés  pour  le  par- 

i  cours  en  aval  de  Galatz. 

«  Art.  56.  —  La  Commission  Européenne  du  Danube  s'en- 

i  tendra  avec  qui  de  droit  pour  assurer  l'entretien  du  phare 

i  sur  l'Ile  des  Serpents. 

«  Art.  57.  —  L'exécution  des  travaux  destinés  à  faire  dis- 

i  paraître  les  obstacles  que  les  Portes  de  Fer  et  les  cata- 
ractes opposent  à  la  navigation  est  confiée  à  l'Autriche- 
Hongrie.  Les  États  riverains  de  cette  partie  du  fleuve 
accorderont  toutes  les  facilités  qui  pourraient  être  requises 
dans  l'intérêt  des  travaux. 
(1  Les  dispositions  de  l'article  6  du  Traité  de  Londres  du 

i   13  mars   1871,   relatives  au  droit  de  percevoir  une  taxe 

i  provisoire  pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  sont  main- 

i  tenues  en  faveur  de  l' Autriche-Hongrie.   » 

Le  Traité  de  Berlin  prolongeait  donc  la  durée  de  la  Com- 
mission Européenne  et  élargissait  son  champ  d'action.  Elle 
allait  pouvoir  exercer  ses  pouvoirs  jusqu'à  Galatz. 

Mais  des  difficultés  n'allaient  pas  tarder  à  s'élever  dans 
l'application  des  articles  du  Traité.  La  mise  en  œuvre  des 
prescriptions  de  l'article  55  commença  les  controverses  (1). 

L'article  55  du  Traité  laissait  à  la  Commission  Européenne, 
assistée  de  Délégués  des  États  riverains,  le  soin  d'élaborer  les 
règlements  de  navigation,  de  police  fluviale  et  de  surveillance 
depuis  les  Portes  de  Fer  jusqu'à  Galatz.  La  Commission  Euro- 
péenne constitua  à  ce  dessein,  dans  une  séance  du  17  décem- 
bre 1879,  un  Comité  d'études  chargé  d'examiner  la  question. 
Cet  organe  comprenait  les  États  non  riverains  de  cette  partie 
du  fleuve  (Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Italie).  Il  devait 
étudier  la  question  et  soumettre  un  projet  de  règlement  à  la 
Commission  Européenne,  qui  le  discuterait.  Le  Comité,  com- 

(l)  Voir  chapitre  II,  page  133,  l'étude  de  l'article  55. 
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posé  de  Puissances  favorables  à  l'Autriche,  n'hésita  pas  à 
dépasser  notablement  ses  attributions.  Il  conclut  à  la  nécessité 
d'organiser  une  Commission  Mixte  où  se  trouveraient  des 
Délé{}ués  des  États  riverains  et  un  Delé(/ue  de  l'Autriche-Hon- 
grie. Celui-ci  aurait  la  Présidence  et,  en  cas  de  partage  des 
voix,  il  aurait  voix  prépondérante. 

La  solution  ainsi  proposée  était  étrange.  L'Autriche-Hon- 
grie, non  riveraine  de  cette  partie  du  fleuve,  se  fût  trouvée 
obtenir  des  avantages  considérables.  Elle  aurait  eu  la  haute 
main  sur  toute  la  partie  inférieure  du  fleuve  et  eût  paru 
prendre  une  certaine  suzeraineté  sur  les  riverains  du  cours 
d'eau.  Le  Cabinet  de  Vienne  espérait  ainsi  étendre  son 
influence,  de  la  partie  du  fleuve  qui  lui  appartenait  réelle- 
ment, sur  celle  à  la  domination  de  laquelle  il  aspirait.  L'Al- 
lemagne soutenait  les  prétentions  autrichiennes. 

Il  faut  reconnaître  que  l'article  55  du  Traité  de  Berlin 
n'était  pas  tout  à  fait  conforme  aux  principes.  Théorique- 
ment, les  riverains  seuls  auraient  dû  avoir  un  droit  sur  la 
partie  du  fleuve  qui  baignait  leurs  rives.  Le  Traité  de  Berlin, 
dans  un  but  d'intérêt  général,  leur  imposait  la  supériorité  de 
la  Commission  Européenne.  Mais,  de  plus,  ils  devaient 
observer,  pour  la  partie  du  fleuve  en  amont  de  Galatz,  les 
changements  que  la  Commission  jugerait  bon  d'effectuer  en 
aval  de  cette  ville.  Cette  décision  avait  été  prise  dans  le  but 
de  maintenir  sur  le  cours  bas  du  fleuve  une  certaine  unifor- 
mité. Cette  suprématie  de  la  Commission  Européenne  s'expli- 
quait donc,  mais  il  n'en  était  pas  de  même  de  la  pré- 
pondérance de  l'Autriche-Hongrie  dans  une  Commission 
Mixte. 

Le  projet  autrichien  de  Commission  Mixte  se  basait  sur 
l'idée  qu'il  fallait  un  organe  spécial  pour  appliquer  ou  sur- 
veiller l'application  des  règlements  rendus  par  la  Commission 
Européenne.  L'Autriche-Hongrie  avait  d'ailleurs  l'arrière- 
pensée  que  ce  nouvel  organe  aurait  une  existence  propre  et 
ne  serait  pas  considéré  comme  une  Délégation  de  la  Commis- 
sion Européenne. 


i 
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Mais  certaines  Puissances  n'étaient  nullement  disposées  à 
admettre  les  prétentions  autrichiennes.  Des  protestations 
vinrent  de  la  Roumanie.  Dans  le  début,  celle-ci  avait  fait 
preuve  d'une  jurande  largeur  de  vues.  Elle  considérait  comme 
désirable  d'étendre  le  plus  possible  la  liberté  de  la  navig^a- 
tion.  Elle  espérait  profiter  elle-même  de  cette  liberté  sur  une 
vaste  échelle.  Mais,  lorsque  le  moment  vint  de  passer  à  l'ap- 
plication des  principes  et  de  créer  un  org^ane  de  surveillance 
sur  le  cours  du  Danube,  de  Galatz  aux  Portes  de  Fer,  la  men- 
talité du  Gouvernement  Roumain  évolua.  Quand  l'Autriche- 
Hongrie  proposa  la  création  d'une  Commission  Mixte,  com- 
posée de  Délég^ués  des  riverains  et  présidée  par  elle-même, 
la  Roumanie  refusa  de  soutenir  un  semblable  svstème.  Le 
15  décembre  1880,  le  Représentant  de  la  Roumanie  déclara 
que  son  Gouvernement  préférait  nettement  l'action  même  de 
la  Commission  Européenne  à  l'existence  d'une  Commission 
Mixte,  au  sein  de  laquelle  l'Autriche  aurait  tant  de  pou- 
voirs. 

Le  Gouvernement  Roumain  demandait  que  les  rêgflements 
fussent  faits  par  la  Commission  Européenne,  assistée  de 
Représentants  des  États  riverains.  L'application  de  ces  règle- 
ments serait  confiée  aux  États  riverains  ;  et  la  surveillance  de 
cette  application  serait  exercée  par  la  Commission  Euro- 
péenne. La  Commission  Mixte  n'avait,  aux  yeux  des  Rou- 
mains, aucune  raison  d'exister.  Dans  quel  but,  si  l'on  admet- 
tait le  principe  du  droit  des  riverains,  donner  un  pouvoir 
particulier  à  une  Puissance  non  riveraine,  l' Autriche-Hon- 
grie? Cette  influence  prépondérante  des  Habsbourg  sur  une 
partie  du  Danube  qu'ils  ne  possédaient  pas,  était  injustifiable. 
Les  Roumains  se  refusaient  à  séparer  le  droit  de  police  de  la 
souveraineté  territoriale.  Ils  déniaient  à  un  grand  État 
voisin  le  droit  d'exercer  une  surveillance  sur  leurs  rives. 

Les  Cabinets  Européens  cependant  ne  se  rendaient  pas  aux 
raisons  de  la  Roumanie.  Ils  pouvaient  d'ailleurs  difficilement 
le  faire.  En  effet,  une  autre  question  que  les  projets  de  régle- 
mentation était  en  jeu,  c'était  l'existence  même  de  la  Com- 
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mission  Européenne.  L'Autriche-Hongrie,  soutenue  par  l'Al- 
lema^jne,  refusait  de  consentir  à  la  prolongation  des  pouvoirs 
de  la  Commission.  Et  comme  les  Gouvernements  Européens 
caressaient  l'espérance  d'obtenir,  non  seulement  cette  pro- 
longation de  la  Commission,  mais  encore  l'extension  de  ses 
pouvoirs  jusqu  à  Hraïla,  l'opposition  de  l' Autriche-Hongrie 
eut  tout  empèihé. 

L'Autriche-Hongrie  ne  consentit  en  effet  à  ces  modifica- 
tions qu'à  la  condition  d'obtenir  satisfaction  au  sujet  de  la 
Commission  Mixte  pour  le  parcours  des  Portes  de  Fer  à 
Galatz. 

L'Allemagne  ne  cessa  dappuyer  fidèlement  la  politique 
autrichienne.  Le  fait  que  le  Comité  d'études,  d'où  sortait  la 
proposition  de  Commission  Mixte,  avait  été  composé  de 
r Autriche-Hongrie,  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  avait  con- 
tribué à  amener  l'adoption  d'une  solution  favorable  aux 
Habsbourg. 

Le  Baron  de  Haan,  Représentant  d'Autriche-Hongrie, 
s'efforça  de  faire  ressortir  son  point  de  vue  devant  la  Com- 
mission Européenne.  L'Autriche-Hongrie,  disait-il,  avait, 
par  sa  situation  spéciale,  des  droits  particuliers.  C'était  elle 
qui  avait  également  à  la  facilité  et  à  la  sécurité  de  la  navi- 
gation le  plus  vif  intérêt.  Il  était  donc  légitime,  aux  yeux  du 
Cabinet  de  Vienne,  que  l' Autriche-Hongrie  obtînt  une  cer- 
taine prépondérance.  Le  Délégué  Allemand  offrait  à  son  col- 
lègue autrichien  l'appui  le  plus  large.  Ce  fut  l'Allemagne  qui 
fit  admettre  à  la  Commission  Européenne  l'idée  que  l'Au- 
triche-Hongrie,  pour  des  raisons  de  convenance,  ne  pouvait 
avoir  au  sein  de  la  Commission  Mixte  d'autre  place  qiie  la 
Présidence.  L'alternance  de  cette  Présidence  entre  chacun 
des  États  représentés,  selon  son  tour,  lui  paraissait  inadmis- 
sible. De  plus,  l'Allemagne  demandait  que  la  voix  de  l'Au- 
triche-Hongrie  fut  prépondérante  en  cas  de  partage,  le 
principe  de  la  majorité  demeurant  admis.  La  prépondérance 
de  la  voix  présidentielle  paraissait  à  l'Allemagne  une  chose 
toute  naturelle.  D'ailleurs,  et  dans  le  but  de  laisser  les  mains 
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libres  aux  Habsbourg,  le  Délégué  Allemand  prétendait  que 
la  Commission  Mixte  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
émanation  de  la  Commission  Européenne,  ni  par  conséquent 
être  soumise  à  son  contrôle. 

La  Grande-Bretagne  n'était  pas  décidée  à  laisser  faire  les 
Empires  du  Centre.  Elle  reconnaissait  le  caractère  particu- 
lier des  intérêts  autrichiens.  Mais  elle-même  en  avait  sur  le 
Danube  de  très  grands.  Justement  le  commerce  autrichien 
constituait  sur  ce  fleuve  la  concurrence  la  plus  sérieuse  au 
commerce  britannique.  Le  Cabinet  de  Londres  ne  pouvait 
donc  consentir  à  voir,  dans  l'avenir,  ses  intérêts  réglemen- 
tés sur  une  partie  du  Danube  par  une  Commission  Mixte  où 
la  prépondérance  appartiendrait  à  T Autriche-Hongrie,  sa 
principale  concurrente.  La  Grande-Bretagne  n'aurait  plus 
eu  dès  lors  aucune  garantie.  Mettant  en  avant  l'idée 
d'étendre  jusqu'à  Braïla  les  pouvoirs  de  la  Commission 
Européenne,  elle  demandait,  pour  le  parcours  de  Galatz  aux 
Portes  de  Fer,  l'entière  liberté  de  la  navigation.  En  outre, 
elle  ne  pouvait  admettre  que  la  Commission  Mixte  possédât 
une  réelle  indépendance.  Elle  voulait  que  cette  Assemblée 
fût  au  contraire  considérée  comme  une  émanation  de  la 
Commission  Européenne.  Aussi  vit-on  le  Délégué  Anglais 
déposer  la  proposition  suivante  : 

«  Tous  les  Gouvernements  auront  le  droit  d'en  appeler  à  la 

«  Commission  Européenne  du  Danube  de  tout  acte  ou  déci- 

"  sion  de  la  Commission  Mixte.  » 

Les  Représentants  de  l'Allemagne  et  de  l' Autriche-Hongrie 
s'opposèrent  de  toutes  leurs  forces  à  l'adoption  d'un  tel 
principe.  Mais  il  leur  était  difficile  de  l'éviter  entièrement, 
car  la  plupart  des  Puissances  étaient  favorables  à  une  limita- 
tion des  pouvoirs  de  la  Commission  Mixte.  Finalement,  on  ne 
parvint  à  rien  de  sérieux,  et  la  question  de  l'appel  des  déci- 
sions de  la  Commission  Mixte  à  la  Commission  Européenne 
fut  réservée. 

L'attitude  de  la  Russie  dazis  toute  la  question  était  assez 
nettement  hostile  à  l'Autriche-Hongrie.  Elle  maintenait  son 
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attitude  de  protectrice  de  la  Serbie  et  de  la  Bulgarie  et 
s'opposait  constammeat  à  une  extension  de  l'inlluence 
autrichienne.  Toutefois,  si  la  Russie  était  hostile  à  l'Au- 
trichc-Hon(jrie  lorsqu'il  s'abaissait  de  donner  à  celle-ci  une 
influence  prépondérante  sur  le  Danube,  elle  était  d'accord 
avec  elle  lorsque  l'existence  même  de  la  Commission  Euro- 
péenne était  remise  en  question.  La  Russie  et  F  Autriche- 
Hongrie,  toutes  deux  voisines  du  grand  fleuve,  n'avaient 
aucun  intérêt  à  accroître  la  force  ni  à  prolonger  la  vie 
de  la  Commission  Européenne.  Celle-ci  entravait  souvent 
leurs  desseins  particuliers,  en  faisant  passer  avant  tout 
les  intérêts  généraux  de  l'Europe.  La  Russie  et  l' Autriche- 
Hongrie  en  éprouvaient  une  certaine  diminution  de  leur 
liberté  d'action.  La  Russie  plus  particulièrement  n'était 
nullement  mécontente ,  lorsqu'il  s'agissait  d'accroitre  au 
détriment  de  l'Autriche-Hongrie  la  liberté  de  la  naviga- 
tion sur  le  Moyen-Danube.  Mais,  en  revanche,  elle  mon- 
trait une  grande  susceptibilité,  lorsque  était  enjeu  le  sort 
•du  Bas-Danube  et  des  embouchures,  qui  l'intéressaient  par- 
ticulièrement. 

Lorsqu'il  fut  question  de  la  formation  de  la  Commission 
Mixte  et  de  la  voix  prépondérante  de  l'Autriche-Hongrie,  le 
Délégué  Russe,  M.  Romanenko,  fit  des  réserves. 

C'est  alors  que  M,  Barrère  soumit  à  l'Assemblée  un 
arrangement  particulier.  Le  Représentant  de  la  France  pro- 
posa la  solution  suivante  :  Accordant,  dans  une  Commis- 
sion Mixte,  un  siège  à  chacun  des  États  riverains,  il  y 
donnait  une  place  à  l'Autriche  et  lui  laissait  la  Présidence. 
Mais  la  Commission  Mixte,  ainsi  composée  de  quatre  Mem- 
bres permanents,  était  complétée  par  l'adjonction  d'un 
Membre  de  la  Commission  Européenne,  désigné  pour  six 
mois,  et  dont  les  droits  étaient  égaux  à  ceux  des  Membres 
permanents.  Ce  Membre  était  désigné  selon  l'ordre  alpha- 
bétique et,  lorsque,  par  le  jeu  du  temps,  le  roulement  appel- 
lerait le  Représentant  d'une  Puissance  siégeant  déjà  à  titre 
permanent  dans  la   Commission   Mixte,  cette   Puissance   se 


DE   L'AUTRIGHE-HONGRIE  275 

trouverait  posséder  deux  voix.  Les  décisions  seraient  prises 
à  la  majorité. 

La  proposition  de  M.  Barrère  fut  acceptée,  le  2  juin  1882, 
et  devint  le  titre  111  du  règlement  de  police  et  de  naviga- 
tion depuis  les  Portes  de  Fer  jusqu'à  Galatz.  La  solution 
que  le  Représentant  de  la  France  avait  fait  adopter  était 
ingénieuse.  Elle  avait  le  tort  de  reconnaître  à  l' Autriche- 
Hongrie  le  droit  de  siéger  à  titre  permanent  dans  la  Com- 
mission Mixte.  Ce  droit  injustifié  était  dorénavant  solennel- 
lement admis  et  reconnu.  Mais  elle  avait  l'avantage,  en 
portant  à  cinq  le  nombre  des  Membres,  de  rendre  inutile 
toute  voix  prépondérante  accordée  à  F  Autriche-Hongrie.  En 
outre,  elle  créait  un  lien  entre  la  Commission  Européenne 
et  la  Commission  Mixte.  La  durée  des  deux  Commissions 
devait  de  plus  être  égale. 

Le  projet  français  n'était  pas  très  logique.  Le  fait  d'intro- 
duire l'Autriche-Hongrie  dans  la  Commission,  à  titre  excep- 
tionnel, ne  pouvait  se  justifier  ni  par  les  principes,  ni  par  un 
mandat  européen  que  l'on  n'aurait  eu  aucune  raison  d'accor- 
der, ni  par  des  intérêts  sensiblement  plus  considérables, 
puisqu'un  État  comme  la  Grande-Bretagne  pouvait  démon- 
trer qu'il  possédait  sur  le  fleuve  des  intérêts  plus  grands. 

L'Autriche-Hongrie  pouvait  donc  se  considérer  comme 
satisfaite.  Elle  obtenait  une  influence  de  premier  ordre  sur 
une  partie  du  Danube  dont  elle  n'était  pas  riveraine. 

En  ce  qui  concernait  le  cours  supérieur  et  l'exécution  des 
travaux  de  régularisation  aux  Portes  de  Fer,  l'Autriche-Hon- 
grie avait  déjà,  alors  que  ce  passage  était  encore  sur  terri- 
toire ottoman,  demandé  que  les  travaux  d'amélioration  à  cet 
endroit  lui  fassent  confiés.  Le  Sultan  avait  protesté,  mais 
l'Autriche-Hongrie  avait  réussi  à  obtenir  des  Puissances,  à 
Londres  (1871),  que  les  travaux  lui  fussent  confiés,  avec 
l'adjonction  de  la  Turquie.  Quant  au  Traité  de  Berlin  (1878), 
par  son  article  57,  il  confiait  de  nouveau  ces  importants  tra- 
vaux à  l'Autriche-Hongrie  qui,  dès  le  26  juin  1878,  avait 
<;oncla  à  ce  sujet  une  Convention  provisoire  avec  la  Serbie. 
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Et  le  Traité  de  Berlin  n'imposait  même  pas  au  Cabinet  de 
Vienne  le  concours  des  autres  États  riverains.  Bien  plus,  par 
cet  article  57,  les  États  riverains  étaient  obligés  de  donner  à 
rAutriche-Honçrie  toutes  les  facilités  requises  pour  la  bonne 
marche  des  travaux. 


IV 

LA    COîîFÉRENGE   DE   LONDRES   (1883) 


L'Europe  et  la  prolongation  des  pouvoirs  de  la  Commission  Européenne.  —  La 
Russie  et  le  bras  de  Kilia.  —  La  proposition  britannique  d'une  Conférence  à 
Londres.  —  La  Conférence  (8  février  1883).  —  Son  programme.  —  Attitude 
des  États  riverains.  —  Le  rôle  de  l'Autricbe-Hongrie.  —  Le  Comte  Karolyi.  — 
La  Russie.  —  M.  de  Morenheim.  —  Le  Traité  du  10  mars  1883.  —  Les 
satisfactions  de  la  Russie  et  de  l' Autriche-Hongrie.  —  Le  régime  des  bras  du 
Danube. 


D'après  le  Traité  de  Londres  de  1871,  les  pouvoirs  de  la 
Commission  Européenne  du  Danube  devaient  expirer  le 
24  avril  1883.  La  prolongation  des  pouvoirs  de  cette  Assem- 
blée intéressait  vivement  la  plupart  des  Puissances.  Il  en 
était  deux  qui  n'étaient  pas  favorables  à  cette  mesure. 
C'étaient  l'Autriche-Hong^rie  et  la  Russie. 

Le  Cabinet  de  Vienne,  tandis  que  se  poursuivaient  les 
négociations  pour  la  constitution  de  la  Commission  Mixte, 
avait  fait  savoir  qu'il  ne  consentirait  à  la  prolongation  des 
pouvoirs  de  la  Commission  Européenne  que  si  on  lui  donnait 
satisfaction  sur  la  question  de  la  Commission  Mixte. 

La  Russie,  de  son  côté,  n'avait  jamais  été  favorable  à  une 
prolongation  des  pouvoirs  de  la  Commission.  Ellle  ne  voulait 
pas  non  plus  céder  sur  ce  point  sans  avoir  quelques  compen- 
sations. Elle  posa  la  question  du  bras  de  Kilia.  Le  bras  de 
Kilia  était,  des  embouchures  du  Danube,  la  plus  rapprochée 
de  la  Russie.  Celle-ci  avait  toujours  espéré  posséder  à  elle 
seule  ce  bras  ;  et,  maintenant,  elle  désirait  le  soustraire  à  la 
juridiction  de  la  Commission  Européenne. 

Le  Gouvernement  Britannique,  d'autre  part,  demandait 
l'extension  des  pouvoirs  de  la  Commission  jusqu'à  Braïla  et 
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la  prolongation  de  l'existence  de  cette  Assemblée  pendant 
un  certain  temps.  Pour  discuter  toutes  ces  questions,  le 
Cabinet  Anglais  proposait  la  réunion  d'une  Conférence  à 
Londres.  Une  lettre  de  Lord  Granville,  adressée  au  Vicomte 
Lyons,  et  en  date  du  28  octobre  1882,  exprimait  cette  inten- 
tion : 

«  Mylord, 

«  M.  Duclerc  s'est  récemment  informé,  par  la  voie  de 
«  l'Ambassade  Française  en  ce  pays,  si  le  Gouverne- 
«  ment  de  Sa  Majesté  était  disposé  à  prendre  l'initiative 
«  d'amener  les  Grandes  Puissances  à  prendre  en  considéra- 
it tion  l'exécution  du  cinquante-quatrième  article  du  Traité 
"  de  Berlin. 

«  Le  Gouvernement  Français  lui-même  n'est  pas  enclin  à 
«  le  faire,  ayant  tout  récemment  engagé  l'action  au  sujet 
«  des  propositions  faites  en  son  nom  par  son  Délégué  à  la 
«  session  d'automne  de  la  Commission  Européenne  du 
«  Danube,  mais  il  pense  que  le  moment  est  venu  de  faire 
«  quelque  chose  pour  amener  une  entente  entre  les  Puis- 
«  sances  qui  y  sont  intéressées.  Ce  qui  semble  désirable  au 
«  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  c'est  que  l'existence  de  la 
«  Commission  Européenne  soit  prolongée  pour  un  temps 
a  déterminé,  et  qu'elle  continue  en  conséquence  son  action 
«  jusqu'à  ce  que  sa  dissolution  soit  prononcée  par  un  vote 
u  de  la  majorité  des  Puissances  qui  y  sont  représentées,  un 
«  tel  vote  devant  être  émis  dans  une  Conférence  des  Repré- 
"  sentants  de  ces  Puissances,  convoqués  par  l'une  d'elles  à 
«  se  réunir  douze  mois  à  l'avance.  Le  caractère  permanent 
«  de  la  Commission  semble  avoir  été  le  principe  qui  guida 
•<  la  majorité  des  Puissances  lors  de  la  discussion  de  la  ques- 
«  tion  au  Congrès  de  Berlin,  et  la  prolongation  de  ses  pou- 
"  voirs  est  clairement  visée  par  les  termes  mêmes  de  l'article 
«  54  dudit  Traité.  " 

Toutes  les  Puissances  acceptèrent  la  proposition  anglaise, 
la  Russie  sous  réserve. 
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La  Conférence  se  tint  à  Londres,  le  8  février  1883,  au 
Foreig^n-Office. 

Le  prog^ramme  en  était  le  suivant  : 

1*  Extension  des  pouvoirs  de  la  Comnriission  Européenne 
jusqu'à  Braila  : 

2°  Confirmation  du  Règflement  élaboré  en  suite  de  l'ar- 
ticle  55  du  Traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  et  concer- 
nant la  Commission  Mixte  ; 

3"  Prolongation  de  la  durée  des  pouvoirs  de  la  Commis- 
sien  Européenne. 

La  Roumanie  espérait  être  représentée  dans  la  réunion  de 
Londres.  La  question  de  son  admission  fut  la  première  dis- 
cutée par  l'Assemblée.  Certaines  Puissances  étaient  favora- 
bles à  la  présence  de  la  Roumanie,  État  qui  n'était  menaçant 
pour  personne  et  qui  avait  sur  le  Danube  de  très  grands 
intérêts. 

Mais  l'Autriche-Hongrie  et  l'Allemagne  ne  voulaient  pas  y 
consentir.  Afin  que  P Autriche-Hongrie,  trop  directement 
intéressée,  ne  se  mît  pas  personnellement  en  avant,  ce  fut  le 
Comte  Munster,  Représentant  de  l'Allemagne,  qui  chercha  à 
écarter  la  Roumanie.  Il  s'efforça  de  démontrer  que  la  Confé- 
rence n'était  qu'une  continuation  du  Traité  de  Berlin  et  que, 
par  conséquent,  la  Roumanie  n'y  pouvait  participer.  Il  re- 
connut qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  ce  qu'elle  fût 
invitée  à  y  paraître,  mais  sans  y  avoir  voix  délibérative.  Les 
Puissances  ayant  admis  le  point  de  vue  allemand,  la  Rou- 
manie fit  savoir  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères  Britan- 
nique qu'elle  déclinait  l'honneur  d'être  représentée,  dans  de 
telles  conditions,  à  la  Conférence. 

Elle  considérait  comme  humiliante  la  situation  qu'on  lui 
proposait  et  protestait  solennellement  contre  l'œuvre  que 
pourrait  accomplir  la  Conférence  en  son  absence. 

La  Serbie  également  réclamait  son  admission  à  la  Confé- 
rence. En  1880,  lors  du  projet  de  Commission  Mixte,  la 
Serbie  n'avait  pas  protesté  contre  la  prédominance  attribuée 
à  l'Autriche-Hongrie.  Elle  voulait  maintenant  avoir  voix  au 
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chapitre.  Au  moment  de  la  Conférence  de  l^ondrcs,  la  Serbie 
prétendit  que  l'importance  d'un  État  sur  le  Danube  n'était 
nullement  en  rapport  avec  la  puissance  même  de  cet  État. 
Mais  les  Puissances  ne  crurent  pas  devoir  admettre  ce  point 
de  vue,  et  la  Serbie  ne  dut,  elle  aussi,  être  admise  à  la  Con- 
férence qu'à  titre  consultatif. 

Quant  à  la  Bulfjarie,  vassale  de  la  Turquie,  elle  devait 
faire  valoir  ses  observations  par  l'intermédiaire  de  l'Ambas- 
sadeur de  Turquie. 

A  la  Conférence  de  Londres,  l'Autriche-Hong^rie  joua  le 
rôle  le  plus  important.  Le  Comte  Karolyi,  qui  représentait 
le  Cabinet  de  Vienne,  açit  avec  beaucoup  d'habileté.  Il  s'ef- 
força de  persuader  les  Gouvernements  Européens  que  la 
présence  de  l'Autriche-Hongrie  au  sein  de  la  Commission 
Mixte  constituerait  une  garantie  pour  la  liberté  de  la  naviga- 
tion. Mais  pour  faire  triompher  cette  thèse,  il  dut  admettre 
que  la  Commission  Mixte  devait  être  subordonnée  à  la  Com- 
mission Européenne  et  que  ces  deux  Assemblées  ne  pou- 
vaient exister  l'une  sans  l'autre. 

Pour  sauver  la  Commission  Mixte,  le  Cabinet  de  Vienne 
dut  convenir  que  cette  Commission  était  une  émanation  de 
la  Commission  Européenne.  Le  Représentant  de  l' Autriche- 
Hongrie  alla  même  jusqu'à  renoncer  à  une  double  voix  dans 
la  Commission  Mixte.  Ces  concessions  de  l' Autriche-Hongrie 
n'étaient  pas  sans  habileté.  Elle  paraissait  ainsi  agir  avec 
une  grande  largeur  de  vues,  alors  qu'elle  retirait  de  la  situa- 
tion des  avantages  certains. 

La  Russie  joua  également  à  la  Conférence  de  Londres  un 
rôle  capital.  Afin  d'obtenir  des  avantages  pour  elle-même, 
elle  chargea  son  Représentant,  le  Baron  de  Mohrenheim,  de 
remettre  en  question  l'existence  même  de  la  Commission 
Européenne.  C  était  une  question  préjudicielle  par  rapporta 
celle  de  la  Commission  Mixte,  puisque  cette  dernière  devait 
être  subordonnée  à  la  Commission  Européenne,  elle-même 
remise  en  question. 

Le  Gouvernement  Russe  avait  ses  raisons  d'agir  ainsi.  Il 
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ne  voyait  pas  d'un  bon  œil  les  travaux  d'amélioration  com- 
mencés ou  en  projet  sur  le  cours  du  Danube.  Pour  la  prospé- 
rité de  son  grand  port  d'Odessa,  il  était  préférable  que  le 
Danube  demeurât  dans  son  état  primitif.  Le  Gouvernement 
Russe  refusait  donc  de  proroger  l'existence  de  la  Commis- 
sion, si  les  Puissances  ne  consentaient  pas,  en  échange,  à  lui 
donner  en  propre  le  bras  de  Kilia.  Il  promettait  d'ailleurs 
d'y  traiter  avec  égalité  tous  les  pavillons. 

La  situation  de  la  Russie  était  assez  favorable.  Si  on  refu- 
sait d'accéder  à  ses  demandes,  elle  menaçait  de  refuser  à  la 
Commission  toute  prolongation.  Les  désirs  des  Puissances 
Européennes  à  ce  sujet  étaient  si  vifs  qu'elles  accédèrent  aux 
prétentions  de  la  Russie.  Et  le  Traité  du  10  mars  1883  lui 
donna  satisfaction,  sous  la  réserve,  formulée  par  le  Prési- 
dent Comte  Granville,  que  les  travaux  accomplis  sur  le  bras 
de  Kilia  ne  causeraient  aucun  dommage  matériel  à  l'embou- 
chure de  Sulina. 

Cette  satisfaction  accordée  à  la  Russie  était  désavantageuse 
pour  r Autriche-Hongrie.  La  concurrence  de  la  grande  Puis- 
sance Slave  devenait  de  plus  en  plus  intense.  L'influence 
moscovite  s'exerçait  sur  les  embouchures  du  fleuve,  alors 
que  l'influence  autrichienne  se  faisait  surtout  sentir  sur  la 
partie  du  fleuve  placée  entre  Galatz  et  les  Portes  de  Fer. 
Quant  à  la  Grande-Bretagne,  toutes  les  objections  quelle 
pouvait  faire  à  l'extension  des  influences  russe  et  autri- 
chienne disparaissaient  devant  la  nécessité  fondamentale 
d'obtenir  l'acquiescement  de  ces  Puissances  à  la  prorogation 
des  pouvoirs  de  la  Commission,  et  à  son  extension  jusqu'à 
liraïla . 

La  Russie  pouvait,  percevoir  des  taxes  de  péage  pour  cou- 
vrir les  frais  des  travaux  qu'elle  accomplissait.  Toutefois, 
elle  avait  dû  s'engager  à  communiquer  aux  Gouvernements 
représentés  à  la  Commission  Européenne  les  règlements 
qu'elle  introduirait  concernant  les  péages.  En  outre,  elle 
consentait  à  l'extension  de  la  juridiction  de  la  Conférence 
pour  vingt  et  un  ans,  à  courir  du  24  avril  1883.  Cette  durée 
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(levait  être  ultérieurement  prolongée  par  tacite  reconduction, 
(le  trois  ans  en  trois  ans. 

L'Autriche-Honjjrie  et  la  Russie  obtenaient  donc  toutes 
deux  satisfaction  à  la  plupart  de  leurs  exifjences. 

L'état  de  choses  établi  sur  le  Danube  en  aval  des  Portes 
de  Fer,  après  la  Conférence  de  Londres,  était  le  suivant  : 

Entre  les  Portes  de  Fer  et  Brada,  la  Commission  Mixte, 
instituée  le  2  juin  1882,  exerçait  son  pouvoir.  Elle  était 
composée  de  Délégués  de  1  Autriche-Hongrie,  de  la  Bulgarie, 
de  la  Roumanie  et  de  la  Serbie,  ainsi  que  d'un  Représentant 
de  la  Commission  Européenne.  Des  pouvoirs  administratifs 
et  exécutifs  très  larges  lui  étaient  attribués. 

De  Brada  aux  bras  de  l'embouchure,  régnait  maintenant 
la  Commission  Européenne,  très  puissante  avec  ses  pouvoirs 
extraterritoriaux  administratifs  et  exécutifs,  véritable  petit 
État  possédant  son  drapeau  et  sa  juridiction.  C'était  une 
création  utile  et  ingénieuse,  faite  dans  un  but  large  et  paci- 
fique. Elle  jouissait  de  la  neutralité. 

Sa  puissance  n'était  restreinte  que  pour  la  branche  de 
Kilia.  L'insistance  de  la  Russie  avait  fait  adopter  en  ce  point 
le  régime  suivant  : 

Sur  le  bras  d'Oksakow  (embouchure  septentrionale  du 
bras  de  Kilia),  la  Russie  devait  émettre  des  règlements  de 
navigation  et  de  police  fluviale  sans  aucun  contrôle  exté- 
rieur. 

Sur  le  bras  de  Kilia,  bordant  les  rives  russe  et  roumaine, 
chaque  riverain  devait  appliquer  les  règlements  en  vigueur 
sur  le  bras  de  Sulina. 

Les  autres  bras  étaient  administrés  par  la  Commission 
Européenne. 


V 

L'AUTRICHE    DANUBIENNE 


Le  Danube  et  les  questions  économiques.  —  La  Roumanie.  —  La  Bulgarie. 
Le  Gouvernement  Hongrois.  —  Les  travaux  de  Kazan  et  des  Portes  de  Fer.  — 

Les  abus  du  Gouvernement  de  Budapest.  —  Les  règlements  de  navigation  du 

14  juillet  1899. 
La  Commission  Européenne.  —  Son  rôle.  —  Le  Comité  Exécutif.  —  La  largeur 

de  ses  vues. 
L'esprit  d'intérêt  général    et  l'esprit  particulariste.  —  L'activité  autrichienne.  — 

Les  obstacles  qu'elle  rencontre.  —  M.  d'.LEhrenthal.  —  L'appui  de  l'Allemagne. 

—  L'Autriche  Danubienne.  —  Le  Danube  voie  du  Germanisme. 


Le  Danube  amélioré  devait  prendre  une  importance  chaque 
jour  plus  considérable.  Un  commerce  intense  se  poursuit  sur 
son  cours.  La  Hongrie,  la  Serbie,  la  Roumanie,  la  Bulgarie 
et  la  Russie  sont  des  centres  importants  de  céréales.  Celles-ci 
sont  transportées  en  Grande-Bretagne  et  en  Hollande.  Venues 
jusqu'à  Brada  ou  Sulina,  elles  sont  transbordées  dans  des 
bateaux  plus  vastes  qui  voguent  vers  l'Occident.  L'exporta- 
tion du  bois  se  fait  aussi  sur  une  vaste  échelle.  Du  minerai  de 
fer  et  du  charbon,  venus  de  Grande-Bretagne  et  de  France, 
parviennent  par  le  Danube  en  Serbie,  en  Bulgarie,  en  Hon- 
grie. 

L'Autriche-Hongrie  avait  un  vif  intérêt  à  maintenir  tou- 
jours ouverte  la  voie  de  la  Mer  Noire.  Par  son  habileté  et 
malgré  les  protestations  de  certains  Gouvernements,  comme 
celui  de  Roumanie,  le  Cabinet  de  Vienne  avait  réussi  à  obtenir 
la  prépondérance,  même  sur  la  partie  du  fleuve  dont  il  n'était 
pas  riverain. 

Il  s'était  —  il  est  vrai  —  créé  ainsi  des  difficultés  lors  de  la 
formation  de  la  Commission  Mixte.  La  Roumanie,  jalouse  de 
son  indépendance,  et  craignant  le  maintien  de  la  Commission 
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Mixte  dans  le  cas  où  la  Commission  Européenne  viendrait  à 
disparaître,  se  refusait  à  admettre  la  prépondérance  autri- 
chienne. Encore  après  la  Conférence  de  Londres,  le  Gouver- 
nement de  Bucarest  ne  vonlait  pas  admettre  que  rAutrichc- 
Honçrie  siégeât  dans  la  Commission  Mixte  à  titre  personnel 
et  non  à  titre  de  mandataire  de  l'Europe.  La  Bulgarie  avait 
agi  de  même.  Et  les  deux  petits  États  avaient  refusé  d'accéder 
au  Traité  de  Londres. 

Cet  état  de  choses  fâcheux  eut  pour  conséquences  des  dif- 
ficultés entre  la  Roumanie  et  la  Commission,  chaque  partie 
faisant  valoir  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  prérogatives.  Ces 
difficultés  n'aboutirent  heureusement  jamais  à  un  conflit  aigu, 
parce  que  le  Gouvernement  Roumain,  peu  désireux  de  se 
créer  des  difficultés  avec  l'opinion  européenne,  finissait  géné- 
ralement par  céder.  Mais  la  situation  n'en  était  pas  moins 
délicate. 


L'Autriche-Hongrie,  jugeant  que  le  Gouvernement  Hon- 
grois était  mieu'xà  même  de  se  rendre  compte  des  possibilités 
d'amélioration  du  cours  bas  du  fleuve,  lui  délégua  le  droit 
d  y  faire  les  travaux  nécessaires. 

La  Hongrie  se  mit  au  travail.  Au  défilé  de  Kazan  et  aux 
Portes  de  Fer,  elle  fit  d'importantes  améliorations.  A  l'époque 
des  basses  eaux,  la  navigation  était  presque  impossible.  Le 
Gouvernement  fit  construire  un  canal  qui  fut  solennellement 
inauguré,  le  27  septembre  1896,  en  présence  de  l'Empereur 
François-Joseph,  du  Roi  Charles  de  Roumanie  et  du  Roi 
Alexandre  de  Serbie.  Afin  de  couvrir  ses  frais,  le  Gouverne- 
ment établit  des  taxes  de  péages.  Mais  si  ces  taxes  étaient 
légitimes  au  moment  où  les  basses  eaux  obligeaient  les  navi- 
gateurs à  se  servir  du  canal,  elles  n'avaient  aucune  raison 
d'être  au  moment  où  les  crues  du  fleuve  permettaient  de  ne 
plus  utiliser  cette  voie.  Il  y  avait  là  un  véritable  abus. 

Le  Gouvernement  de  Budapest  usa  et  abusa  de  ses  droits  au 
mieux  de  ses  intérêts  et  des  intérêts   autrichiens,    mais   au 
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g^rand  dommage  des  intérêts  européens.  Déjà  au  moment  du 
Traité  de  Berlin,  le  Gouvernement  Autrichien  avait  établi  une 
taxe  par  tonne  kilométrique  sur  les  navires  passant  les  défilés 
de  Kazan  et  des  Portes  de  Fer. 

Depuis  le  1"  mai  1899,  le  Gouvernement  Hong^rois,  qui 
n'avait  le  droit  de  lever  des  taxes  que  sur  les  navires,  n'hésita 
pas  à  en  percevoir  sur  les  cargaisons.  Bien  plus,  il  choisit 
entre  les  différentes  catégories  de  marchandises  et  certaines 
de  celles-ci  furent  frappées  plus  lourdement  que  d'autres. 
Ces  droits  équivalaient  à  de  véritables  droits  de  douane,  à  de 
réels  tarifs  prohibitifs.  L'exagération  était  si  manifeste  que  la 
Chambre  de  Commerce  de  Vienne  elle-même  protesta  contre 
les  taxes  levées,  et  fit  remarquer  qu'une  taxe  ne  devait 
frapper  que  les  navires  et  non  les  marchandises  qu'ils  trans- 
portaient. 

Les  mesures  prises  par  le  Gouvernement  Hongrois  consti- 
tuaient un  véritable  obstacle  au  libre  développement  du  com- 
merce international. 

Le  14  juillet  1899,  furent  publiés  des  Règlements  de  navi- 
gation établis  par  le  Ministre  du  Commerce  Hongrois.  Ils 
exigeaient  des  formalités  nombreuses  et  exagérées,  établis- 
saient des  taxes  réellement  excessives  sur  les  marchan- 
dises. 

La  Hongrie  ne  suivit  jamais  l'esprit  du  Congrès  de  Berlin. 
Jamais  elle  ne  soumit  aux  Puissances  le  taux  des  taxes  qu'elle 
comptait  percevoir,  les  délais  qui  lui  paraissaient  nécessaires 
pour  l'amortissement  du  capital.  Elle  n'hésita  pas  à  établir 
seule  les  cinq  Règlements  qui  allaient  régir  cette  partie  du 
Danube  et  qui  constituaient  une  véritable  violation  des  prin- 
cipes du  Droit  public. 

Ces  Règlements  concernaient  la  partie  du  Danube  située 
entre  Moldova  (en  Hongrie)  et  Turnu-Séverin  (en  Rou- 
manie) . 

Ils  concernaient  les  questions  suivantes  : 

1°  Règlement  des  taxes  de  navigation  et  de  remorquage; 

2"  Règlement  pour  l'établissement  et  la   perception,  par 
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l'autorité  hongroise,  des  taxes  de  navig^ation,  de  remorquag^e 
et  de  pilotage  ; 

3°  Règlement  d'organisation  de  l'autorité  hongroise; 

4°  Disposition  spéciale  pour  la  police  de  navigation  sur  la 
partie  du  Danube  soumise  à  la  surveillance  de  l'autorité  hon- 
groise de  navigation  à  Orsova  ; 

5'  Règlement  du  service  du  pilotage  aux  Portes  de  Fer  et 
aux  autres  cataractes  du  Bas-Danube. 

C'était  là  une  œuvre  que  l'Autriche-Hongrie  n'avait  pas  le 
droit  d'accomplir.  Sans  doute,  c'était  bien  à  elle  que  le  Traité 
de  Berlin  avait  confié  le  soin  d'exécuter  aux  Portes  de  Fer  les 
travaux  nécessaires,  mais  cet  Acte  solennel  ne  lui  avait  nulle- 
ment donné  le  droit  de  réglementer  à  elle  seule  la  navigation, 
sans  même  consulter  les  riverains.  En  tout  cas,  et  bien  que  le 
Gouvernement  Hongrois  ne  possédât  nullement  le  droit  de 
faire  des  réglementations,  encore  eùt-il  du  les  établir  d'une 
manière  générale,  avec  des  vues  larges  et  dans  un  but  d'in- 
térêt commun  de  toutes  les  Puissances.  Au  contraire,  il  ne 
faut  pas  douter  que  les  mesures  prises  par  le  Gouvernement 
Hongrois  ne  l'aient  été  dans  son  intérêt  propre  et  dans  le  but 
de  nuire  plus  ou  moins  aux  intérêts  des  Puissances  concur- 
rentes. 


Quant  à  la  Commission  Européenne,  elle  constituait  un  des 
éléments  les  plus  utiles  de  la  paix  et  du  commerce  européens. 
Elle  aurait  pu  prendre  certainement  une  extension  plus 
grande,  si  elle  ne  s'était  pas  heurtée  dans  son  développement 
à  la  mauvaise  volonté  de  l'Autriche-Hongrie  et  de  la  Russie, 
au  point  même  de  sentir  quelquefois  son  existence  menacée. 
C'était  la  volonté  de  ces  Puissances  qui  avait  empêché  la  Com- 
mission de  devenir  permanente.  L'Autriche-Hongrie  espérait 
ainsi  tenir  la  Commission  dans  une  certaine  dépendance. 

L'Autriche-Hongrie  possédait  encore  un  autre  moyen  de 
s'opposer  à  l'adoption,  par  la  Commission,  d'une  mesure 
contraire  à  ses  intérêts.  En  effet,  si  la  Commission  prenait 
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ses  décisions  à  la  majorité  des  voix,  chaque  fois  qu'il  s'agis- 
sait de  question  déforme,  de  service  intérieur,  d'administra- 
tion et  de  tarifs,  l'unanimité  devenait  nécessaire  s'il  s'agis- 
sait de  question  de  fond.  Pour  les  questions  graves,  une 
décision  ne  pouvait  devenir  définitive  que  si  les  Délégués 
absents  ne  l'avaient  pas  contestée  dans  un  délai  de  deux  mois 
à  partir  de  son  inscription  dans  les  Protocoles. 

Enfin,  et  dans  le  but  de  faciliter  la  direction  de  l'adminis- 
tration, on  créa  un  organe  fort  utile,  le  Comité  Exécutif. 
Celui-ci  était  chargé  de  l'administration  dans  l'intervalle  des 
sessions  de  la  Commission.  Il  était  composé  de  tous  les  Mem- 
bres présents  au  siège  de  la  Commission.  C'était  en  réalité  le 
pouvoir  exécutif  de  l'Assemblée.  Il  s'occupait  de  toutes  les 
affaires,  surveillait  l'exécution  des  mesures  prises  par  la  Com- 
mission. L'une  de  ses  prérogatives  les  plus  importantes  était 
la  préparation  du  projet  de  budget  qui  devait  être  voté  par  la 
Commission. 

L'œuvre  même  de  la  Commission  Européenne  fut  très 
vaste.  Cette  Assemblée  s'occupa  d'une  part  des  travaux  à  faire 
à  l'embouchure  du  Danube,  d'autre  part  des  améliorations  à 
effectuer  sur  le  cours  même  du  fleuve.  Elle  étendit  son  acti- 
vité dans  tous  les  domaines.  Elle  établit  les  phares  nécessaires 
à  la  protection  de  la  navigation.  Elle  installa  tout  un  système 
de  bouées  et  de  balises,  tant  aux  embouchures  mêmes  que 
sur  le  cours  du  fleuve  jusqu'à  Braila.  Elle  s'occupa  d'installer 
des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  qui  rendirent  les 
plus  grands  services.  Elle  alla  même  jusqu'à  construire  des 
hôpitaux.  Et  cette  activité  dans  tous  les  domaines  ne  con- 
tribua pas  peu  à  son  prestige. 

En  somme,  dans  toute  la  question  du  Danube,  on  trouve 
à  la  base  la  lutte  entre  l'esprit  d'intérêt  général  et  l'esprit 
particulariste.  D'un  côté  sont  les  intérêts  généraux  de  l'Eu- 
rope et  les  intérêts  internationaux,  de  l'autre  se  trouvent  les 
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riverains  luttant  contre  les  vues  de  l'Europe,  et  même  entre 
eux. 

L' Autriche-] lon^jric  avait  sur  le  Danube  des  intérêts  vitaux. 
Aussi  sa  politique  y  fut-elle  toujours  très  active. 

Dans  le  début,  elle  s  était  montrée  favorable  à  une  largue 
internationalisation  du  Danube.  Mais  peu  à  peu,  elle  revint 
sur  ces  idées  et  chercha  au  contraire  à  restreindre  autant  que 
possible  la  portée  des  actions  européennes.  Elle  n'hésita  même 
pas  à  ag^r  dans  un  sens  tout  différent  de  celui  auquel  ses  eng^a- 
gements  roblifjeaient  à  se  conformer.  Elle  n'hésita  pas,  lors- 
que ses  intérêts  furent  en  question,  à  établir  des  rég^lementa- 
tions  tout  à  fait  opposées  aux  intérêts  des  États  Européens. 

La  première  conception  de  l'Europe  avait  été  de  rendre 
libre  et  international  tout  le  cours  navigable  du  fleuve. 
C'était  l'esprit  que  reflétait  l'Acte  de  Vienne.  Mais  l'Autriche- 
Hongrie  n'en  avait  jamais  admis  une  réalisation  aussi  large. 
Et  ce  fut  seulement  à  partir  de  1856  que  le  Danube  inférieur 
reçut  le  régime  spécial  qui  devait  le  régir.  Sur  cette  partie  du 
fleuve,  fut  établie  la  Commission  Européenne  dont  l'autorité 
et  la  liberté  d'action  complète  rendirent  tant  de  services  au 
commerce  européen. 

Mais  r Autriche-Hongrie,  par  son  esprit  exagérément  res- 
trictif, rencontra  souvent  des  résistances.  Les  principales 
vinrent  de  la  Roumanie  et  de  la  Bulgarie,  toutes  deux 
effrayées  de  la  prépondérance  autrichienne. 

En  outre,  et  grâce  à  la  plus  grande  facilité  que  ces  tra- 
vaux apportèrent  aux  communications,  l'Autriche-Hongrie 
put  faire  au  commerce  du  bétail  roumain  une  active  concur- 
rence qui  mécontenta  le  Gouvernement  de  Bucarest. 

Ultérieurement,  M.  d'iEhrenthal,  soucieux  de  consolider 
la  situation  de  l'Autriche-Hongrie  sur  le  Danube,  s'efforça  de 
faire  entrer  la  Serbie  et  la  Bulgarie  dans  sa  clientèle.  Mais  ce 
fut  en  vain  qu'il  agit  auprès  de  ces  États  en  faisant  miroiter 
aux  yeux  de  leurs  Gouvernements  la  possibilité  d'avoir  des 
Représentants  à  la  Commission  Européenne  du  Danube;  leur 
attitude  demeura  très  réservée. 
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D'autres  difficultés  aussi  vinrent  de  la  Russie,  dont  les  aspi- 
rations sur  le  Danube  étaient  traditionnelles.  Presque  maî- 
tresse des  embouchures  du  fleuve  pendant  la  première  moitié 
du  dix-neuvième  siècle,  la  Russie  subit,  au  Traité  de  Paris, 
un  recul  marqué  sur  le  cours  de  ce  fleuve,  comme  dans  toute 
^on  influence  en  Orient.  Mais  elle  ne  renonçait  à  aucune  de 
ses  espérances.  Elle  sentait  que  de  nombreux  débouchés  sur 
la  Mer  Noire  étaient  nécessaires  à  son  expansion  future.  Elle 
savait  également  que  son  intérêt  n'était  nullement  de  faciliter 
aux  Puissances  Centrales  l'accès  d'une  mer  où  elle  entendait 
bien  régner  en  maîtresse. 

Contre  cette  résistance  puissante,  l' Autriche-Hongrie  trou- 
vait à  ses  côtés  une  aide  également  puissante,  l'alliance  de 
l'Allemagne.  Celle-ci  appuyait  sincèrement  la  marche  vers 
l'Est  des  Habsbourg.  Les  détournant  des  contrées  germa- 
niques, elle  espérait  leur  tracer  vers  l'Orient  de  nouvelles 
destinées  et  ne  plus  avoir  elle-même  de  rivale  en  Allemagne. 

La  volonté  des  HohenzoUern  et  de  leur  Gouvernement  fut 
à  la  base  de  toute  la  politique  danubienne  de  l'Autriche- 
Hongrie.  Ce  fut  leur  appui  ferme  et  décidé  qui  seul  permit  la 
progression  de  l'influence  autrichienne,  qui  soutint  le  Gou- 
vernement de  Vienne  dans  toutes  les  réglementations,  défa- 
vorables aux  Puissances,  qu'il  n'hésita  pas  à  effectuer. 

Le  Danube  allait  devenir  pour  l'Autriche-Hongrie,  non 
seulement  le  grand  fleuve  qui  apporte  la  richesse,  mais 
encore  le  pivot  de  toute  une  politique  grandiose  et  profitable 
aux  intérêts  germaniques. 

Ainsi  se  réalisaient  les  vœux  qu'exprimait  Bismarck, 
lorsque  interpellé  au  Reichstag,  le  19  février  1878,  parM.  de 
Bennigsen,  sur  les  intérêts  allemands  en  Orient,  il  revendi- 
quait sur  le  Danube  les  droits  du  germanisme  :  «  C'est  là  »  , 
s'écriait-il,  «  que  réside  tout  d'abord  le  plus  saillant  des  inté- 
"  rets  allemands  en  Orient.  Les  routes  par  eau  doivent  rester 
»  libres  pour  les  Allemands.  » 
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CHAPITRE  V 

LA     GUERRE    SERBO-BULGARE 
(1885) 


LA    BULGARIE 


Le  peuple  Bulgare.  —  Le  Traité  de  Berlin.  —  L'administration  provisoire.  — 
Le  Prince  Dondoukoff. — La  Constitution  de  Tirnovo.  —  Le  Prince  Alexandre 
de  Battenberg.  —  L'influence  russe.  —  Les  difficultés  du  Gouvernement.  — 
L'agitation  en  Roumélie  Orientale.  —  L'évacuation  des  troupes  russes.  —  La 
transaction.  —  Les  Gouverneurs  Généraux.  —  La  députation  des  Bulgares 
de  Bulgarie  et  des  Bulgares  de  Roumélie  à  travers  l'Europe  (1881).  —  La 
situation  difficile  du  Prince  Alexandre.  —  Les  Généraux  Russes  Soboleff  et 
Kaulbars.  —  Leur  départ  mouvementé.  —  La  colère  du  Tzar.  —  M.  Kara- 
veloff. 


Les  Bulgfares,  venus  à  la  fin  du  cinquième  siècle  dévaster 
la  Thrace,  étaient  sans  doute  d  origine  ong^rienne.  Peu  à  peu, 
ils  se  mélangèrent  aux  peuples  de  race  slave  au  point  de 
perdre  eux-mêmes  la  mémoire  de  leur  primitive  origine. 
C'est  un  peuple  sobre  et  sérieux,  se  laissant  guider  plus  par 
ses  intérêts  positifs  que  par  cet  idéalisme  cependant  si 
répandu  chez  toutes  les  nations  slaves.  Il  est  persévérant 
et  travailleur,  ce  qui  lui  assure  dans  ses  entreprises  une 
réelle  continuité  de  vues.  Encore  que  dans  les  Balkans  toutes 
les  nationalités  empiètent  un  peu  les  unes  sur  les  autres,  le 
peuple  Bulgare  a  une  trè.s  forte  cohésion. 

La  Bulgarie  resta   pendant   très  longtemps    sous   le  joug 
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ottoman.  Mais  les  Bulgares  s'ag^itèrent  souvent,  et  les  efforts 
qu'ils  firent  pour  arriver  à  l'inclépendance  furent  nombreux. 

La  victoire  de  la  Russie  dans  la  guerre  russo-turque  de  1877 
les  délivra.  Le  Traité  de  Berlin,  après  celui  de  San-Stefano, 
faisait  de  la  Bulgarie  une  Principauté  autonome  et  tributaire, 
sous  la  suzeraineté  du  Sultan,  avec  un  Gouvernement  distinct 
et  une  milice  nationale.  Le  Prince  de  Bulgarie  devait  être 
librement  élu  par  la  population  et  confirmé  par  la  Porte, 
avec  l'assentiment  des  Puissances.  Une  Assemblée  des  nota- 
bles de  la  Bulgarie,  convoquée  à  Tirnovo,  devait  élaborer, 
avant  l'élection  du  Prince,  le  règlement  organique  de  la 
Principauté. 

Mais  tout  cela  ne  pouvait  se  faire  en  un  seul  jour.  Aussi  le 
Traité  de  Berlin  établit-il  une  organisation  provisoire.  L'ad- 
ministration provisoire  de  la  Bulgarie  devait  être  dirigée, 
jusqu'à  l'achèvement  du  règlement  organique,  par  un  Com- 
missaire Impérial  Russe,  assisté  d'un  Commissaire  Impérial 
Ottoman  et  de  Consuls,  délégués  ad  hoc  par  les  autres  Puis- 
sances signataires  du  Traité.  A  partir  de  la  signature  du 
Traité  de  Berlin  jusqu'à  la  promulgation  de  la  Constitution 
Bulgare,  ce  fut  le  Prince  Dondoukoff,  Commissaire  du  Gou- 
vernement Russe,  qui  administra  le  pays.  Conformément  aux 
prescriptions  du  Traité  de  Berlin,  une  Assemblée  de  notables 
se  réunit  à  Tirnovo  et  vota  une  Constitution  libérale.  Puis 
elle  procéda  au  choix  du  Prince  appelé  à  régner  sur  les  Bul- 
gares, et  qui,  aux  termes  du  Traité  de  Berlin,  ne  devait 
appartenir  à  aucune  des  Maisons  régnantes  en  Europe. 

Ge  fut  sans  doute,  en  partie,  sur  les  indications  du  Prince 
Dondoukoff,  que  le  Sobriané  offrit,  le  29  avril  1879,  la  Cou- 
ronne au  Prince  Alexandre  de  Battenberg.  Celui-ci  était  à 
peine  âgé  de  vingt-deux  ans.  Il  était  de  nationalité  alle- 
mande. Mais  il  était  neveu  du  Tzar  et  venait  de  combattre 
avec  éclat  dans  les  armées  russes.  Le  jeune  Prince  hésita.  Il 
n'avait  pas  grande  confiance  dans  la  stabilité  du  Trône  qu'on 
lui  offrait  et  n'aimait  pas  les  aventures.  Il  parla  de  l'affaire  à 
Bismarck  qui,  sans  s'enthousiasmer  de  la  proposition  faite 
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par  les  notables,  conseilla  au  jeune  Prince  de  ne  pas  repousser 
l'offre  qui  lui  était  faite  :  «  Acceptez  toujours  »  ,  dit-il  au 
Prince  Alexandre,   «  cela  laisse  des  souvenirs.  » 

Le  Prince  partit;  et,  le  25  juillet  1879,  il  recevait  solen- 
nellement du  Sultan  son  suzerain  son  Firman  d'investiture. 

La  Bulg^arie,  ayant  à  sa  tête  un  proche  parent  du  Tzar, 
devant  aux  victoires  des  Russes  son  affranchissement,  ne 
pouvait  que  tourner  dans  l'orbite  de  la  Russie.  Des  officiers 
russes  vinrent  ou  restèrent  en  g^rand  nombre  en  Bul^jarie.  Ce 
fut  sous  leurs  ordres,  selon  leurs  conseils  et  par  leur  enca- 
drement que  furent  organisées  les  milices  bulgares.  Le  Gou- 
vernement Russe  trouvait  cela  tout  naturel  et  estimait  avoir 
assez  fait  en  faveur  de  ce  petit  État  pour  avoir  droit  à  sa 
reconnaissance.  L'influence  de  la  Russie  était  si  grande  en 
Bulgarie  qu'elle  ressemblait  à  un  véritable  protectorat,  que 
le  Gouvernement  du  Tzar  entendait  bien  d'ailleurs  maintenir, 
contrairement  aux  désirs  des  Puissances  qui,  au  Congrès  de 
Berlin,  avaient  refusé  d'admettre  l'occupation  prolongée  de 
la  Bulgarie  par  les  troupes  russes,  craignant  que  celles-ci  ne 
servissent  à  l'occasion  les  desseins  politiques  de  la  Russie. 

Mais,  si  les  Bulgares  étaient  Slaves,  pour  une  grande  part, 
leur  nationalité  n'en  était  pas  moins  entièrement  distincte  de 
la  nationalité  russe.  Bientôt  cette  sorte  de  tutelle  gêna  cer- 
tains Bulgares,  en  irrita  d'autres;  de  sorte  qu'un  courant 
hostile  à  la  Russie  ne  tarda  pas  à  se  dessiner,  dont  la  cause 
était  le  désir  de  pleine  indépendance  qui  animait  les  Bul- 
gares. 

Ces  agitations  causèrent  beaucoup  de  difficultés  au  Prince 
de  Battenberg,  qui  se  trouvait  pris  entre  ses  sentiments  de 
famille  envers  le  Tzar  et  sa  loyauté  envers  le  peuple  qui  lui 
avait  donné  la  Couronne,  et  dont  les  intérêts  n'étaient  pas 
conformes  à  ceux  du  peuple  russe. 

Plusieurs  Ministres  se  succédèrent  ;  et  la  Chambre  fut  plu- 
sieurs fois  dissoute.  Des  officiers  russes  alternèrent  au  Minis- 
tère avec  les  Représentanls  de  la  nation  Bulgare.  Après  une 
dissolution   de  la  Chambre,   le  Ministère  libéral  Zankoff  et 
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Karaveloff  prit  le  pouvoir.  Le  Prince  Alexandre  se  sépara  de 
ce  Ministère  au  mois  de  mars  1881,  et  fit  élire  une  nouvelle 
Chambre.  Le  pouvoir  fut  donné  au  Général  Russe  Ehren- 
rooth.  L'influence  de  la  Russie  renaissait  ;  ce  Ministère  réussit 
à  se  constituer  une  majorité  conservatrice,  qui  modifia  la 
Constitution  de  Tirnovo.  Puis  ce  furent  MM.  Grécoff  et  Nat- 
chovitch  qui  prirent  le  pouvoir  et  constituèrent  un  Ministère 
conservateur. 

Dès  ce  moment,  une  certaine  agitation  se  créa  au  sujet 
de  la  question  de  Roumélie  Orientale.  Le  Traité  de  San-8te- 
fano  avait  incorporé  cette  Province  à  la  Grande  Bulgarie,  qui 
s'étendait  de  la  Mer  Noire  à  la  Mer  Egée.  Le  Traité  de  Berlin, 
en  dépeçant  ce  grand  État  slave,  avait  fait  de  la  Roumélie 
Orientale  une  Province  placée  sous  l'autorité  politique  et 
militaire  directe  du  Sultan,  mais  qui  devait  jouir  toutefois 
d'une  certaine  autonomie  administrative.  Elle  devait  avoir 
un  Gouverneur  chrétien,  nommé  par  la  Turquie,  et  une 
gendarmerie  indigène,  assistée  d'une  milice  locale.  Une 
Commission  Européenne  devait  procéder  au  règlement  du 
statut  organique  de  la  Province. 

Les  troupes  russes  conservaient  le  droit  de  demeurer 
encore  neuf  mois  sur  le  territoire  de  la  Roumélie  après  rati- 
fication du  Traité.  Lorsqu'elles  se  retirèrent,  on  craignit  des 
troubles.  L'étendard  des  Tzars  reculait  devant  le  Croissant. 
Et  c'était  un  spectacle  mélancolique  pour  les  populations 
ramenées  sous  l'esclavage  ottoman  que  de  voir  s'éloigner  les 
Aigles  de  la  délivrance... 

Ce  que  l'on  redoutait  ne  pouvait  manquer  d'arriver.  Une 
certaine  effervescence  se  manifesta  quand  les  troupes  russes 
se  préparèrent  à  quitter  le  territoire  qu'elles  avaient  affran- 
chi. Dans  le  but  d'éviter  une  agitation  dangereuse,  ia  Russie 
proposa  aux  Puissances  de  reculer  d'une  année  l'application 
du  nouveau  régime,  et  de  soumettre  la  Roumélie,  pendant 
ce  temps,  à  une  occupation  européenne  mixte.  Finalement, 
une  transaction  fut  adoptée.  Le  régime  nouveau  était  mis 
en  vigueur  et  le  Gouverneur  nommé  avec  l'assentiment  du 
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Sultan.  Mais  la  Turquie  consentait  momentanément  à  ne  pas 
faire  traverser  la  Roumélie  Orientale  par  ses  troupes. 

Par  un  Firman  Impérial  en  date  du  16  mai  1879,  le  Sultan 
nommait  Gouverneur  Général  de  la  Roumélie  Orientale 
Aléko-Pacha  Vogoridi.  Sous  son  administration,  la  tendance 
nationale  vers  un  rapprochement  avec  la  Bulg^arie  put  s'ac- 
centuer assez  librement.  Aussi  ne  tarda-t-il  pas  à  être  rem- 
placé par  Gavril-Pacha. 

Une  certaine  agitation  se  fit  alors  sentir,  causée  tant  par 
l'attirance  de  la  liberté  que  par  la  maladresse  avec  laquelle 
la  Sublime  Porte  chargeait  le  pays  de  fonctionnaires  tracas- 
siers  et  inutiles  et  imposait  aux  habitants  de  lourdes  charges. 
Il  était  évident  qu'une  situation  aussi  pénible  ne  pouvait 
durer  indéfiniment.  Les  paysans  surtout,  chez  qui  demeurait 
si  vivace  le  souvenir  de  la  vieille  patrie  slave,  s'irritaient, 
après  avoir  entrevu  la  liberté,  de  voir  revenus  leurs  oppres- 
seurs séculaires,  plus  insolents  après  leurs  défaites. 

Alors  commencèrent  à  se  former  des  associations  favo- 
rables à  l'indépendance.  Bulgares  de  Bulgarie  et  Bulgares  de 
Roumélie  communiquaient  entre  eux  et  ces  derniers,  dési- 
reux d'échapper  entièrement  à  la  domination  ottomane,  pré- 
paraient de  toutes  leurs  forces  leur  réunion  à  la  Bulgarie. 

Un  complot  militaire  se  forma  en  Roumélie.  Les  conspira- 
teurs se  mirent  en  relation  avec  le  parti  radical  qui  était  au 
pouvoir  en  Bulgarie.  Un  patriote  enthousiaste,  Stranski,  se 
mit  à  la  tête  de  l'agitation  qui,  peu  à  peu,  gagna  une  grande 
partie  de  la  Roumélie  Orientale.  On  préparait  ainsi  les  bou- 
leversements futurs. 

En  Bulgarie  aussi,  on  s'agitait.  En  1881,  des  Bulgares  de 
Bulgarie  et  des  Bulgares  de  Roumélie  se  réunirent,  et  en- 
vovèrent  une  députation  à  travers  l'Europe.  Ces  hommes 
parcoururent  les  capitales  des  six  grandes  Puissances  Euro- 
péennes, cherchant  à  les  intéresser  au  sort  des  Slaves  des 
Balkans.  Mais  leurs  espérances  ne  se  réalisèrent  pas.  Les 
Gouvernements  redoutaient  trop  les  crises  de  l'Orient  pour 
aider  la  Bulgarie  à  en  susciter  une.  A  Londres  notamment. 
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OÙ  la  présence  d'un  Cabinet  libéral  avait  fait  espérer  aux 
Délégués  un  accueil  favorable,  ils  ne  purent  réussir.  Et  Lord 
Grauville,  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  refusa  de  les 
recevoir. 

La  Russie  elle-même  avait  trop  souffert  des  crises  orien- 
tales et  était  encore  trop  près  de  son  échec,  pour  ne  pas 
désirer  éviter  de  nouvelles  difficultés.  Elle  ne  voulait  donc 
pas  encourajjer  la  réunion  des  deux  parties  de  la  Bulfjarie. 
Dans  ce  pays  même,  on  trouvait  trop  lourde  l'ingérence  de 
la  Russie  dans  les  affaires  intérieures.  Un  parti  national, 
simplement  et  entièrement  Bulgare,  se  forma.  Il  était  nette- 
ment hostile  à  la  Russie. 

Dès  lors,  le  Prince  Alexandre  de  Battenberg  allait  se  trou- 
ver dans  une  situation  très  fausse.  D'une  part,  il  tenait  à  ses 
alliances  de  famille  et  ne  pouvait  oublier  qu'il  devait  en 
grande  partie  sa  Couronne  à  sa  qualité  de  neveu  du  Tzar. 
D'autre  part,  la  loyauté  la  plus  élémentaire  envers  le  peuple 
qui  l'avait  choisi  pour  chef,  l'obligeait  à  accepter  sans  tergi- 
versations la  responsabilité  des  actes  de  son  peuple.  De 
cette  situation  difficile,  le  Prince  Alexandre  sortit  d'une 
façon  très  nette.  Il  ne  pouvait,  sous  peine  de  déchéance, 
combattre  les  aspirations  de  son  peuple.  Il  résolut  de  se 
mettre  à  la  tête  de  la  nation,  même  contre  la  Russie. 

Les  querelles  entre  Russes  et  Bulgares  devenaient  en  effet 
de  plus  en  plus  fréquentes  et  prenaient  même  quelquefois 
des  proportions  inquiétantes.  Un  fait  vint  amener  la  rupture 
entre  la  Russie  et  la  Bulgarie.  Deux  officiers  russes,  Sobolcff 
et  Kaulbars,  que  le  Prince  Alexandre  avait  précédemment 
appelés  au  Ministère,  étaient  maintenant  d'une  façon  de  plus 
en  plus  évidente  en  opposition  avec  le  sentiment  du  Sobriané. 
Des  scènes  d'une  exceptionnelle  violence  eurent  lieu  dans 
cette  Assemblée.  En  août  1883,  l'ancienne  Constitution  de 
Tirnovo  était  remise  en  vigueur.  Et,  le  19  septembre  1883, 
les  Ministres  Russes  démissionnaient,  au  milieu  des  clameurs 
et  du  plus  vif  tumulte,  criant  aux  Députés  :  «  Cochons! 
Canailles  !   Menteurs  !   »    Injures  auxquelles   la  majorité  ré- 


DE   L'AUTRICHE-HONGRIE  297 

pondit  par  de  frénétiques  applaudissements.  Soboleff  et 
Kaulbars  retournaient  à  Saint-Pétersbourg.  Les  libéraux, 
ayant  à  leur  tête  le  Ministre  Zankoff,  prenaient  la  direction 
des  affaires. 

Mais  la  Russie  était  profondément  froissée  de  l'ingralilude 
des  Bulgares  qu'elle  avait  secourus.  Et  il  fallut  toute  l'habi- 
leté de  M.  Balobanoff,  l'envoyé  du  Prince  de  Bulgarie  à 
Sainl-Pétersbourg,  pour  renouer  entre  les  deux  Cours  des 
rapports  relativement  amicaux. 

Quelque  temps  après,  le  Gouvernement  de  la  Bulgarie 
passait  aux  mains  de  M.  Karaveloff.  Celui-ci,  qui  apparte- 
nait au  parti  libéral-démocrate,  ne  méconnaissait  pas  les 
services  que  la  Russie  avait  rendus  à  la  Bulgarie,  mais  il  ne 
reconnaissait  pas  à  la  grande  Puissance  Slave  le  droit  de 
s'occuper  des  affaires  intérieures  de  la  Nation  Bulgare. 
Durant  son  Ministère,  la  Bulgarie  allait  s'écarter  davantage 
de  la  Russie  et  rechercher  nettement  l'appui  de  l' Autriche- 
Hongrie. 

Pendant  ce  temps  l'agitation  se  poursuivait  en  Roumélie 
Orientale. 


II 


LA  REUNION  DE  LA  BULGAIUE 
ET  DE  LA  UOUMÉLIE  ORIENTALE 


I^  Comité  secret  de  Sotia.  —  L'insurrection  (18  septembre  1885).  —  Le  Gou- 
vernement provisoire.  —  M.  Stranski.  —  Le  Prince  Alexandre  à  Philippopoli. 
—  La  protestation  turque.  —  L'attitude  des  Puissances.  —  La  Déclaration 
des  Ambassadeurs  à  Constantinople  (13  octobre  1885).  —  La  réponse  du 
Prince.  —  L'irritation  du  Tzar.  —  Une  Conférence  à  Constantijiople.  —  Le» 
Ambassadeurs.  —  Saïd-Pacha.  —  La  diplomatie  de  l'Autriche-Hongrie.  —  I^ 
Baron  de  Calice.  —  L'accord  avec  la  Russie. 


Un  Comité  secret  s'était  formé  à  Sofia.  Le  but  en  était 
Tunion  des  deux  Bulgaries.  Des  a{jents  parcoururent  les  deux 
pays,  cherchant  à  obtenir  des  concours  favorables,  à  susciter 
des  énergies  décisives.  Ils  firent  tant  et  si  bien  que,  pendant 
les  mois  d'août  et  septembre  1885,  un  vaste  complot  fut 
formé.  Dans  la  nuit  du  1 7  au  18  septembre  1885,  le  signal 
de  l'insurrection  fut  donné. 

Le  18  septembre  1885,  le  Gouverneur  Général  de  la  Rou- 
mélie  Orientale,  Gavril  Krestovich  Pacha,  déjeunait  tranquil- 
lement en  son  hôtel  lorsqu'un  groupe  d'officiers,  conduits 
par  le  Major  Nikolaïeff,  fit  irruption  chez  lui  et  l'arrêta.  11 
fut  renvoyé  sous  escorte  à  Constantinople. 

Ce  coup  d'État  était  méthodiquement  organisé.  Aussi  la 
révolution  s'accomplit-elle  de  façon  pacifique  et  sans  faire 
couler  de  sang.  Un  Gouvernement  provisoire  se  forma  sous 
la  Présidence  de  M.  Stranski,  et  l'union  des  deux  Bulgaries 
fut  proclamée  sous  le  sceptre  du  Prince  Alexandre  de  Batten- 
berg. 

Mais  celui-ci  hésitait  à  accepter.  Il  était  en  très  mauvaises 
relations  avec  la  Russie,  et  le  Tzar  ne  cachait  pas  son  opposi- 
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tion  très  nette  à  l'union  des  deux  Bulgaries.  Finalement, 
emporté  par  le  parti  national,  le  Prince  Alexandre  accepta  le 
Gouvernement  de  la  Roumélie.  A  Philippopoli,  on  pavoisa 
en  apprenant  cette  heureuse  nouvelle.  La  révolution  était 
terminée.  Le  Prince  Alexandre  se  rendit  dans  la  Capitale  de 
la  Roumélie,  où  la  population  lui  fit  un  accueil  enthousiaste. 
Il  prit  le  titre  de  «  Prince  des  deux  Bulgaries  »  . 

Des  oppositions  ne  tardèrent  pas  à  s'élever.  Dans  une  Cir- 
culaire du  23  septembre  1885,  la  Turquie  éleva  une  éner- 
gique protestation.  Elle  déclara  qu'elle  ne  resterait  pas  inac- 
tive et  sollicita  l'intervention  bienveillante  des  Puissances 
«  en  vue  de  rappeler  et  de  lamener  Son  Altesse  (le  Prince 
Alexandre  i  au  respect  de  ses  véritables  devoirs  »  . 

Les  Puissances  n'étaient  nullement  disposées  à  voir  se  rou- 
vrir la  question  d'Orient.  Mais  elles  constataient  avec  mécon- 
tentement que  l'Empire  Ottoman  perdait,  par  suite  de  ces 
événements,  cette  ligne  défensive  des  Balkans  qu'elles  avaient 
voulu  lui  laisser.  En  conséquence,  les  Cabinets  Européens 
chargèrent  leurs  Ambassadeurs  à  Constantinople  de  faire  une 
Déclaration,  exprimée  le  13  octobre  1885,  réclamant  le  res- 
pect des  droits  du  Sultan  et  le  retour  au  siaiu  quo  ante. 

Le  Prince  de  Battenberg  était  toujours  dans  une  fausse 
situation.  Ne  voulant  ni  résister  entièrement  à  1  Europe,  ni 
marcher  contre  les  aspirations  certaines  de  son  peuple,  il  fit 
à  la  Déclaration  des  Ambassadeurs  une  réponse  qui  faisait  espé- 
rer sa  soumission  aux  décisions  ultérieures  de  l'Europe.  Il 
escomptait  sans  doute  que  les  Cabinets  Européens  ne  maintien- 
draient pas  longtemps  leur  accord.  Il  se  trompait.  Toutefois, 
des  retards  inévitables  eurent  lieu,  qui  permirent  à  la  révolu- 
tion de  poursuivre  et  de  consolider  son  œuvre.  Les  Bulgares 
augmentèrent  leurs  armements  pour  être  prêts  à  tout  événe- 
ment. De  plus,  ils  prirent  une  série  de  mesures  administra- 
tives capables  d'accentuer  la  réunion  des  deux  pays.  Pour 
eux,  il  s'agissait  bien  d'organiser  l'Union  sur  des  bases  défi- 
nitives. 

L'Europe  était  de  plus  en  plus  mécontente.  La  Russie  sur- 


300  LA    rOLlTIQUE   EXTÉRIEUUE 

tout  était  très  irritée.  Le  Tzar  Alexandre  III,  décidé  à  ne  rien 
pardonner  à  son  neveu  j)rincier,  rappela  tous  les  officiers 
russes  qui  se  trouvaient  au  service  du  Prince  de  Battenberg. 
De  plus,  il  déclara  qu'il  refusait  de  reconnaître  celui-ci 
comme  Prince  des  deux  Bulgaries.  Celait  une  chose  grave 
pour  la  Bulgarie  que  cette  nouvelle  menace  de  la  Russie. 

La  grande  Puissance  Slave  était  à  ce  moment  si  désireuse 
de  maintenir  la  paix  qu'elle  voulait  éviter,  en  soutenant  les 
Bulgares  dans  la  réalisation  de  leurs  aspirations  tradition- 
nelles, de  susciter  une  nouvelle  crise  d'Orient.  Le  Gouverne- 
ment du  Tzar  prit  nettement  parti  en  faveur  de  la  paix  euro- 
péenne contre  les  tlésirs  de  la  Bulgarie. 

Dans  le  but  d'éviter  toute  extension  de  la  crise,  la  Russie 
lança  L'idée  d'une  Conférence,  en  demandant  discrètement  à 
la  Turquie  d'en  prendre  l'initiative.  Celle-ci  était  en  effet  la 
suzeraine  de  la  Bulgarie.  C'était  donc  à  elle  qu'il  appartenait 
de  prendre  l'initiative  des  négociations.  La  Sublime  Porte 
proposa  effectivement  une  Conférence  des  Ambassadeurs, 
dans  le  but  de  régler,  «  conformément  au  Traité  de  Berlin  et 
"  aux  droits  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  les  difficultés  survenues 
«  dans  la  Roumélie  Orientale  »  .  Les  Puissances  acceptèrent 
la  proposition  turque,  et  la  Conférence  s'ouvrit,  le  5  novem- 
bre 1885,  à  Constantlnople,  au  Kiosque  Impérial  de  Top- 
Hané. 

La  Turquie  était  représentée  par  Saïd-Pacha,  le  Ministre 
des  Affaires  Étrangères  Ottoman,  et  Server-Pacha;  l'Italie 
par  le  Comte  Corti;  l' Autriche-Hongrie  par  le  Baron  de 
Calice;  la  France  par  le  Marquis  de  INoailles;  l'Allemagne 
par  M.  deRadowitz;  la  Russie  par  M.  de  Nélidoff;  la  Grande- 
Bretagne  par  Sir  William  White. 

La  Présidence  fut,  sur  la  proposition  du  Doyen  des  Ambas- 
sadeurs, le  Comte  Corti,  confiée,  selon  l'usage,  à  Saïd-Pacha. 
Celui-ci  le  premier  exposa  la  question  en  ces  termes  : 

"  Les  événements  surgis  dans  la  Roumélie  Orientale  ayant 
a  porté  une  grave  atteinte  aux  stipulations  du  Traité  de  Ber- 
«■  lin,  la  première  pensée  du  Gouvernement  de  S.  M.  I.  le 
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«  Sultan  a  été  d'avoir  recours  aux  Puissances  pour  assurer  le 
(1  respect  de  cet  Acte  qui  est  leur  œuvre  commune. 

"  En  faisant  appel  à  leur  concours,  le  Gouvernement 
"  Impérial  a  obéi  à  un  sentiment  qui,  je  suis  heureux  de  le 
«  constater,  a  rencontré  leur  approbation  unanime.  Les 
«  Puissances,  dont  la  volonté  est  de  maintenir  la  paix,  ont 
"  condamné  solennellement  toute  violation  des  Traités;  elles 
«  ont  blâmé  si  sévèrement  les  faits  survenus,  que  leur  ferme 
«  résolution  ne  peut  être  que  de  sauveg^arder  les  disposi- 
«  tions  du  Traité  de  Berlin  dans  toute  leur  infég^ralité. 

"  C'est  dans  cette  conviction  que  mon  Gouvernement  a 
«  convié  les  Puissances  si^jnataires  à  une  Conférence  ayant 
«  pour  mandat  d'examiner  les  affaires  de  la  Roumélie  Orien- 
«  taie  et  d'arriver  à  une  solution  conforme  au  Traité  de  Ber- 
«  lin,  aux  droits  de  S.  M.  I.  le  Sultan  et  au  statu  quo  ante. 

"  Telles  seront,  Messieurs,  les  bases  de  nos  délibérations.  » 

Alors  commença  à  se  dessiner  la  diplomatie  de  l' Autriche- 
Hongrie.  Cette  Puissance  avait  dans  les  Balkans  une  ligne  de 
conduite  très  claire  :  ne  jamais  laisser  menacer  son  expan- 
sion future  vers  l'Orient  par  la  formation  dans  les  Balkans 
d'États  puissants;  maintenir  une  poussière  de  petits  États 
incapables  de  lui  barrer  la  route  ;  et  laisser  les  choses  dans 
un  état  de  désorganisation  et  de  troubles  suffisant  pour  jus- 
tifier ultérieurement  des  interventions,  mais  pas  assez  grave 
toutefois  pour  causer  une  agitation  sur  le  territoire  même  de 
la  Monarchie  Austro-Hongroise. 

Cet  objectif  général  indiquait  assez  quelle  serait  dans  la 
crise  de  Roumélie  la  conduite  de  l' Autriche-Hongrie.  Son 
rôle  devait,  cette  fois,  être  en  concordance  avec  l'attitude 
prise  par  la  Russie.  Celle-ci  sacrifiait  au  repos  de  l'Europe  et 
à  sa  colère  contre  le  Prince  de  Battenberg  sa  politique  tradi- 
tionnelle dans  les  Balkans. 

La  Diplomatie  Autrichienne,  habituée  à  rencontrer  la 
Russie  contre  elle  dans  toutes  les  questions  balkaniques, 
avait  désormais  le  champ  libre.  Elle  ne  manqua  pas  d'en 
profiter.  A  la  Conférence   des  Ambassadeurs,  le  Baron   de 
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Calice,  eu  appuyant  éneig^lquement  les  propositions  turques, 
faisait  ressortir  le  point  de  vue  autricliien.  Tout  cliangfcment 
dans  les  Balkans  dans  le  sens  d'une  émancipation  des  peuples 
était  contraire  aux  intérêts  de  la  Monarchie  Dualiste.  Lors- 
qu  à  l'Empire  divisé  et  mal  administré  du  Sultan  se  substi- 
tueraient des  Étals  jeunes,  vigoureux  et  animés  d'un  esprit 
plus  moderne,  l'influence  de  T  Autriche  se  trouverait  diminuée 
en  même  temps  que  ses  possibilités  d'extension  disparaî- 
traient peu  à  peu. 

La  Russie  elle-même  n'échappait  pas  à  ses  considératioRS 
qui   la   concernaient   également,    aussi   les   propositions   de 
M.  de  ]Sélidoff,  Représentant  du  Tzar,  étaient-elles  animées 
du  même  esprit  que  celles  de  M.  de  Galice.  Celui-ci  établit 
nettement  que  le  régime  créé  par  les  Puissances  au  Congrès 
de  Berlin,  pour  la  Roumélie  Orientale,  n'était  pas  un  régime 
d  oppression.  Les  troubles  avaient  donc  ceci  de  particulier 
qu  ils  n'étaient  nullement  dus  à  la  souffrance  ou  à  une  mau- 
vaise  organisation,     mais   qu'ils    devaient  être    imputés   à 
quelques    «   fauteurs  de   désordre   »  .    Il   fallait  donc   «  leur 
(1  opposer  le  respect  dû  au  Sultan,  l'autorité  des  Traités  et 
(i  de  l'Europe  »  .  Toutes   les  craintes  de  l'Autriche  étaient 
résumées  dans  cette  phrase  :   «  Agir  autrement  serait  encou- 
«  rager  d'autres  perturbations  et  mettre  toute  la  Péninsule 
Il  Balkanique  en  feu.  »    L'Autriche  était  revenue  nettement 
â  ses  traditions  conservatrices. 

Sur  ces  entrefaites,  d'autres  facteurs  vinrent  compliquer 
le  problême  déjà  si  difficile.  Les  Grecs  et  les  Serbes  protes- 
taient contre  l'agrandissement  de  la  Bulgarie,  trouvant 
laccroissement  de  cette  Principauté  dangereux  pour  leur 
propre  indépendance  et  l'avenir  de  leurs  nationalités. 

Le  Prince  de  Battenberg  était  entré  en  Roumélie  un  peu 
malgré  lui.  Devant  l'attitude  belliqueuse  de  la  Grèce  et  de 
la  Serbie,  il  commençait  à  craindre  pour  l'avenir,  et  cher- 
chait à  garder  la  Roumélie  sans  se  brouiller  avec  la  Porte. 
Dans  ce  but,  il  prodiguait  au  Sultan  les  témoignages  d'obéis- 
sance.  C'était  en   présence   de   ses  protestations  que  Saïd- 


DE   LAUTRICHE-HONGRIE  303 

Pacha  proposait  à  la  Conférence  les  trois  points  suivants  : 

1"  User  d'indulg^ence  à  l'égard  du  Prince  Alexandre,  sous 
la  condition  expresse  qu'il  se  retire  avec  ses  troupes  de  la 
Roumélie  Orientale  pour  rentrer  dans  la  Principauté  Bul- 
gare; 

2"  Nommer,  suivant  l'usage  établi,  un  Vali  pour  adminis- 
trer la  Roumélie  Orientale  ; 

3"  Aviser  aux  moyens  les  plus  propres  à  atteindre  le  but 
précité,  c'est-à-dire  à  persuader  au  Prince  Alexandre  de 
rentrer  dans  le  devoir. 

L'Autriche-Hongrie,  appuyée  sur  la  Russie  et  l'Allemagne, 
approuvait  ces  dispositions  et  cherchait  à  en  obtenir  l'exécu- 
tion immédiate,  alors  que  l'Angleterre  préférait  temporiser, 
demandant  une  enquête  sur  les  aspirations  du  pays,  récla- 
mant des  améliorations  dans  l'administration. 

Pendant  que  les  Ambassadeurs  des  Puissances,  sans  tenir 
compte  des  instances  du  Représentant  de  l'Autriche-Hongrie 
en  faveur  d'une  action  immédiate,  discutaient  le  régime  qui 
pourrait  être  établi  après  la  soumission  du  Prince  de  Bul- 
garie, un  événement  particulièrement  grave  se  produisait, 
l'attaque  de  la  Bulgarie  par  la  Serbie,  poussée  elle-même 
par  l'Autriche-Hongrie. 


III 

LE   CONFLIT 


Le  Prince  Milan  Obrenoviteh.  —  Son  règne.  —  La  situation  géographique  de 
la  Serbie.  —  La  question  sentimentale  :  la  Russie.  —  La  question  écono- 
mique :  l'Autriche-Hongrie.  —  Le  Traité  secret  de  1882.  —  Ses  clauses.  — 
Les  conséquences  du  Traité  de  Berlin.  —  Les  nécessités  de  l'expansion  vers 
l'Est.  —  Contre  la  Serbie  :  la  force  ou  la  séduction.  —  Milan  devient  Roi 
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autrichiennes.  —  Les  Serbes  envahissent  la  Bulgarie. 

Les  difficultés  de  la  situation  du  Prince  de  Baltenberg.  —  Il  recherche  l'appui 
de  la  Porte.  —  Slivnitza.  —  La  Conférence  et  l'idée  d'un  armistice.  —  La 
menace  autrichienne  à  la  Bulgarie.  — Le  Comte  Khevenhuller.  — L'armistice. 

—  La  faute  de  la  Serbie.  —  Les  frères  ennemis.  —  La  paix  (8  mars  1886). 
La  situation   du    Prince   de    Bulgarie   après  sa  victoire.   —  Ses  démêlés   avec  la 

Russie  et  la  Turquie.  —  Arrangement  avec  la  Turquie  (26  avril  1886).  —  L'As- 
semblée unique  des  Députés  Bulgares  et  Rouniéliotes  (14  juin  1886). 

L  agitation  du  parti  russe  contre  Alexandre.  —  Le  complot.  —  La  nuit  du 
20-21  août  1886.  —  L'enlèvement  du  Prince.  —  L'indignation  publique.  — 
L'écroulement  du  parti  russe.  —  I^e  Gouvernement  provisoire  et  le  Général 
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Hongrie.  —  Le  Sobranié  offre  la  Couronne  Princière  à  Ferdinand  de  Saxe- 
Cobourg-Gotha.  —  L'attitude  des  Puissances.  —  La  politique  de  Stambouloff  : 
le  Major  Panitza,  M.  Chadourne.  —  La  personnalité  du  Prince.  —  Le  départ 
de  Stambouloff.  —  Son  assassinat.  —  Le  retour  de  l'influence  russe.  —  Le 
Tzar  parrain  du  Prince  Boris.  —  Les  relations  avec  la  Porte.  —  L'amitié 
autrichienne. 

L'activité  du  Cabinet  de  Vienne  en  Serbie.  —  L  abdication  du  Roi  Milan  (1889). 

—  Le  jeune  Roi  Alexandre.  —  La  Régence.  —  Le  coup  d'État.  —  Le  retour  de 
Milan  devenu  Comte  de  Takovo.  —  Le  mariage  d'Alexandre  et  de  Mme  Draga 
Mashin.  —  La  mort  de  Milan  à  Vienne.  —  Les  coups  d'Etat  et  la^  politique 
personnelle  d'Alexandre  et  de  la  Reine.  —  Le  meurtre  du  11  juin  1903.  — 
Le  Gouvernement  provisoire.  —  IjC  retour  des  Karageorgevitch.  —  Pierre  I". 

—  L'altitude  de  I  Europe.  —  Les  relations  avec  lAutriche-Hongrie. 


La   Serbie   était  indépendante   depuis   le  Traité   de  Ber- 
lin (1878). 

Le  Roi  Milan  Obrenoviteh  y  régnait.  Élevé  dans  un  lycée 
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de  Paris,  il  était  monté  sur  le  trône,  en  1868,  à  l'àg^e  de 
quatorze  ans.  Un  conseil  de  régence  avait  gouverné  en  son 
nom  et,  voulant  organiser  un  système  de  gouvernement  à 
l'européenne,  avait  créé  la  Constitution  de  1869.  C'était  une 
œuvre  essentiellement  nationale  dont  le  but  était  de  fermer 
le  chemin  pour  toujours  à  l'immixtion  de  l'étranger  dans  les 
affaires  intérieures  de  la  Principauté.  Quelque  temps  plus 
tard,  le  Sultan  reconnaissait  la  Loi  successorale  de  l'hérédité 
dans  la  famille  des  Obrenovitch. 

La  Serbie,  pays  de  race  slave,  placé  à  la  frontière  autri- 
chienne, avait  nécessairement  le  choix  entre  deux  politiques. 
Ou  bien  les  Serbes  se  souvenaient  de  leurs  origines  slaves  et 
devaient  se  tourner  vers  la  grande  libératrice  de  la  race,  la 
Russie.  Ou  bien  ils  s'apercevaient  surtout  de  la  difficulté  de 
leur  situation  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Turquie  et,  pour 
n'être  pas  tout  à  fait  isolés  dans  leurs  montagnes,  afin  d'ob- 
tenir des  débouchés  pour  leur  commerce  assez  rudimentaire 
encore,  ils  pouvaient  se  rapprocher  de  l'Autriche-Hongrie. 

A  s'entendre  avec  la  Monarchie  Danubienne,  le  Cabinet  de 
Belgrade  gagnait,  pour  son  pays  producteur  de  bois,  de 
fruits  et  de  bétail,  d'importants  débouchés.  En  outre,  la 
Serbie  avait  besoin,  pour  se  développer,  de  tout  un  outillage 
moderne  dont  elle  ne  disposait  pas,  et  qu'elle  ne  pourrait  se 
procurer  qu'en  faisant  des  achats  dans  la  grande  Monarchie 
voisine,  l'Autriche-Hongrie.  D'autre  part,  serapprocher  de 
l'Autriche-Hongrie,  c'était  aussi  tomber  plus  ou  moins  dans 
sa  dépendance.  Introduire  l'influence  autrichienne  en  Serbie 
était  bien  dangereux. 

Quoi  qu'il  en  fut,  le  Prince  Milan  n'hésita  pas.  Il  se  fit 
délibérément  l'esclave  de  la  politique  autrichienne.  Prince 
sans  idéal,  il  n'avait  aucun  sentiment  élevé.  Causeur  exquis, 
il  savait  charmer  ceux  qui  l'entouraient  et  faire  oublier 
momentanément  ses  défauts.  Ses  remarquables  qualités 
intellectuelles  ne  compensaient  pas  chez  lui  l'absence  de 
principes.  Ce  qu'il  désirait  particulièrement,  c'était  l'or  qui 
lui  permettait  de  mener  la  vie  qui  lui  convenait.  Il  n'avait  foi 
T.  I.  20 
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ni  on  liii-iiuMne,  ni  en  1  avenir  de  son  pays.  Aux  sollicila- 
tions  de  rAutriche-IIonjjrie,  il  répondit  en  se  jetant  dans  les 
bras  de  l'Empereur  Krançois-.Ioseph.  Peu  lui  importait  Tiin- 
popiilarité  que  lui  causait  cette  politique.  Il  savait  bien  qu'il 
trouverait  toujours  des  Ministres  |)our  suivre  ses  indica- 
tions. 

Il  n  avait  pas  hésité  i\  s'ençag"er,  vis-à-vis  de  l'Autriche- 
Hong^rie,  par  un  Traité  du  8  juillet  1878,  «  à  étudier  la  ques- 
M  tion  d'une  union  douanière  entre  les  deux  pays  "  .  Mais  le 
peuple  et  la  Skonptchina  s'étaient  énergiquement  refusés  à 
une  telle  politique.  D'ailleurs  il  avait  à  ses  côtés  son  Ministre, 
M.  Ristitch,  qui,  malgré  ses  défauts,  était  sincèrement 
patriote.  L'Homme  d'État  Serbe,  dans  une  jNole  qu'il  sou- 
mettait au  Prince,  le  7  octobre  1880,  montrait  quelles  étaient 
sur  le  pays  les  vues  de  l'Autriche-Honçric.  Il  déclarait  nette- 
ment :  "  Nous,  cens  de  l'Orient,  ne  pouvons  rien  g^agner  à 
«  l'amitié  de  l'Autriche-Honjjrie.  »  Il  dénonçait  le  péril 
d'une  mainmise  détournée  du  Cabinet  de  Vienne  sur  la 
Serbie.  Mais  ces  avertissements  demeuraient  sans  effet  sur  le 
Prince  Milan.  Pour  celui-ci,  la  question  fondamentale  était 
la  question  de  ses  finances  personnelles  qui,  g^ràce  à  la 
Laender-Bank,  demeuraient  satisfaisantes.  Oubliant  la  recon- 
naissance de  la  Serbie  envers  la  Russie,  il  choisit  l'amitié 
autrichienne.  Il  signa,  en  1882,  avec  le  Gouvernement  de 
Vienne,  un  Traité  secret.  C'était,  plus  qu'une  alliance,  une 
véritable  abdication  qui  eut  fait  frémir  d'indignation  le  peuple 
iierbe  s  il  l'eût  connu. 

Le  Traité  était  conclu  pour  six  ans  (1882-1888j  et  renou- 
velable. Les  rapports  de  la  Serbie  et  de  l' Autriche-Hongrie 
étaient  réglés  dans  cinq  articles  principaux. 

1"  L'Autriche-Hongrie  promettait  sa  bienveillance  à  la 
dynastie  des  Obrenovitch. 

2°  Le  Cabinet  de  Vienne  promettait  sa  bienveillance  aux 
ambitions  de  la  Serbie  tant  vers  le  Sud  (en  Macédoine)  que 
vers  l'Est  fen  Bulgarie;. 

3"  Milan  s'engageait  à  ne  pas  encourager,  et  même  à  com- 
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battre  par  tous  les  moyens,  la  propag^ande  serbe  en  Bosnie- 
Herzéj'jovine  et  dans  l'Empire  Austro-Hongrois. 

4"  Milan  s'engageait  à  ouvrir,  le  cas  échéant,  aux  armées 
autrichiennes  le  passage  à  travers  la  Serbie,  vers  la  Macé- 
doine et  Constantinople.  En  temps  de  guerre,  il  devait 
remettre  aux  États-Majors  autrichiens  les  forteresses  de  Bel- 
grade et  de  Nisch.  En  temps  de  paix,  il  devait  donner  aux 
officiers  autrichiens  toutes  facilités  pour  leurs  études  topo- 
graphiques. 

5"  Enfin  la  Serbie  s'engageait  à  ne  conclure  aucun  Traité 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement  Autrichien. 

L'Autriche-Hongrie,  en  essayant  de  mettre  dans  son  jeu  la 
Serbie,  suivait  sa  ligne  politique  normale.  Déjà  en  1878,  au 
Congrès  de  Berlin,  le  Gouvernement  de  Vienne  s'était  efforcé 
de  créer  un  état  de  choses  capable  de  maintenir  des  diffi- 
cultés dans  les  Balkans.  Les  événements  de  1885  étaient  en 
germe  dans  le  Traité  de  Berlin.  Par  l'occupation  de  la  Bosnie- 
Herzégovine,  r Autriche-Hongrie  enserrait  la  Serbie,  lui  fer- 
mait la  mer,  l'obligeait,  sous  peine  d'étouffement  écono- 
mique, à  subir  sa  direction  politique.  En  donnant,  à  côté  de 
la  Bulgarie,  l'autonomie  à  la  Province  deRoumélie  Orientale, 
le  Traité  de  Berlin  avait  créé  une  situation  instable.  Il  fallait 
ou  bien  réunir  franchement  la  Roumélie  Orientale  à  la  Bul- 
garie, ou  bien  les  séparer  en  donnant  à  la  Porte  le  moyen 
de  maintenir  son  pouvoir  en  Roumélie.  En  créant  ainsi  une 
Bulgarie  du  Nord  et  une  Bulgarie  du  Sud,  il  était  fatal  que  le 
désir  de  l'une  et  de  l'autre  amenât  une  brusque  réunion. 
Enfin  l'attribution  de  Pirot  à  la  Serbie  et  de  Trn  à  la  Bul- 
garie, sans  que  l'on  eût  voulu  approfondir  l'exactitude  des 
données  ethnographiques  fournies  par  les  États  Balkaniques, 
entretenait  la  jalousie  Serbo-Bulgare.  Le  Traité  de  Berlin 
n'avait  donc  pas  donné  à  1  Autriche-Hongrie  que  des  avan- 
tages immédiats.  Il  lui  était  encore  favorable  dans  ses  consé- 
quences lointaines. 

Dans  le  moment  actuel,  rien  n'était  plus  utile  à  l'Autriche- 
Hongrie  pour  son  avenir  que  d'attirer  à  elle  la  Serbie  placée 
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sur  sa  route.  L'Autriclic-llongrie  savait  que,  tôt  ou  lard, 
pour  essayer  de  réaliser  ses  aspirations,  elle  devrait  pénétrer 
en  Serbie.  N'étail-il  pas  plus  habile  pour  le  Cabinet  de 
Vienne,  au  lieu  de  s'ouvrir  par  la  force  la  vole  de  TOrient, 
de  faire  pénétrer  pacifiquement  son  influence  en  Serbie  et  de 
réunir  les  intérêts  du  peuple  Serbe  aux  siens. 

Le  choix  fait  par  le  Prince  Milan  ne  demeurait  d'ailleurs 
pas  sans  compensation.  C'était  grâce  à  l' Autriche-Hongrie 
que  le  Prince  Milan  était  autorisé,  en  1882,  à  prendre  le 
titre  de  Roi.  Le  Prince  Milan  Obrenovitch  IV  devenait  le  Roi 
Milan  l". 

Toutefois  le  peuple  serbe  ne  suivait  pas  délibérément  la 
route  que  lui  traçaient  son  Roi  et  son  Gouvernement.  Le 
prestige  de  la  Russie  chez  les  peuples  Slaves  des  Balkans  était 
trop  grand  pour  qu'il  put  s'obscurcir  rapidement.  Deux 
grands  partis  se  formèrent,  dont  les  forces  se  contre-balan- 
cérent  souvent.  Le  parti  radical  cultivait  une  amitié  indéfec- 
tible pour  la  Russie.  Il  était  composé  d'hommes  instruits'et 
énergiques,  mais  trouvait  surtout  des  appuis  dans  les  couches 
moyennes  et  inférieures  de  la  population.  Le  parti  libéral,  au 
contraire,  s'appuyait  sur  l' Autriche-Hongrie.  Il  était  dirigé 
par  des  hommes  fort  intelligents,  qui  avaient  fait  leurs  études 
en  Occident  et  voyaient  en  l'Autriche-Hongrie  un  pays 
d'une  civilisation  plus  avancée  que  la  Russie.  Ce  parti  dési- 
rait développer  la  vie  économique  du  pays  et,  à  ce  dessein, 
intensifier  le  commerce  avec  l'Autriche-Hongrie,  débouché 
des  produits  agricoles  de  Serbie.  Il  avait  la  faveur  du  Roi 
Milan,  mais  non  celle  du  peuple.  Le  Ministère  de  Pirotcha- 
nets-Miatovitch  notamment,  issu  du  parti  libéral,  bien  qu'il 
eût  fait  beaucoup  pour  le  peuple  serbe  (1),  était  entouré 
d'une  profonde  impopularité  parce  qu'il  persistait  à  suivre 
une  politique  hostile  à  la  Russie.  Mais  lorsque,  selon  le  vœu 


(1)  Il  avait  soustrait,  en  partie,  les  tribunaux  à  l'ingérence  administrative, 
accordé  une  certaine  libertd  à  la  presse,  donné  au  peuple  le  droit  de  réunion  et 
d'association,  conclu  des  Traités  de  commerce  avec  presque  tous  les  État»  Euro- 
péens, amorti  l'emprunt  extérieur,  fait  proclamer  Roi  le  Prince  Milan. 
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des  populations,  ce  Ministère  tomba,  le  Roi  Milan  s'empressa 
de  donner  le  pouvoir  à  M.  Khristitch,  très  sympathique  à  la 
politique  viennoise. 

Le  parti  autrichien  était  au  pouvoir  en  1885,  au  moment 
où  se  produisirent  la  révolution  de  Roumélie  et  l'union  de 
cette  Province  à  la  Bulgarie. 

Par  cette  annexion,  la  Bulg^arie  devenait  deux  fois  plus 
grande  que  la  Serbie.  Par  cet  accroissement  de  forces,  elle 
pouvait  mieux  se  passer  d'un  appui  extérieur  et  devenait 
elle-même  un  centre  d'attraction  pour  les  populations  slaves 
de  Macédoine.  La  Serbie  ne  se  résignait  pas  à  cet  événement. 
Elle  considérait  que  permettre  cet  agrandissement  de  la  Bul- 
garie sans  en  réaliser  elle-même  un  équivalent,  était  pré- 
parer la  faillite  de  ses  espérances.  En  Serbie  demeurait 
vivace  le  souvenir  de  la  Grande-Serbie  d'autrefois  et  l'image 
de  Stephan  Douchan  vivait  toujours  dans  les  mémoires.  La 
Bulgarie,  de  son  côté,  nourrissait  l'espérance  de  réaliser  un 
jour  la  Grande-Bulgarie  du  Tzar  Siméon.  Ces  deux  aspira- 
tions étaient  incompatibles,  puisque  la  Grande-Bulgarie  et  la 
Grande-Serbie  étaient  composées  des  mêmes  territoires. 
Le  souvenir  des  rivalités  passées  n'était  pas  mort  tout  à  fait 
sous  les  efforts  communs  accomplis  par  les  deux  Nations 
pour  se  libérer  du  joug  ottoman. 

La  Serbie,  mécontente  des  derniers  agrandissements  de  la 
Bulgarie,  frémit  d'impatience.  Elle  savait  que  l'agrandisse- 
ment de  la  Bulgarie  permettrait  à  cet  État  de  procéder  à  la 
bulgarisation  de  la  Macédoine,  où  vivaient  des  populations  à 
demi  serbes  et  à  demi  bulgares. 

L'Autriche-Hongrie,  très  irritée  de  l'accroissement  de  la 
Bulgarie,  se  servit  de  ce  mécontentement  serbe  pour  exiger 
de  la  servilité  du  Roi  Milan  un  geste  décisif.  Le  Roi  de  Serbie, 
qui  faisait,  à  ce  moment,  une  cure  à  Gleichenberg,  s'em- 
pressa de  rentrer  à  Belgrade.  Il  mobilisa  son  armée  et  réussit 
à  faire  proclamer,  par  la  Skouptchina,  la  nécessité  d'un 
recours  aux  armes.  La  Skouptchina  vota  l'adresse  suivante  : 
«  La  Nation  Serbe  a  été  blessée  par  les  récents  événements 
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u  dans  son  sentiment  du  droit!  S'il  fallait  admettre  la  des- 
«  truclion  par  la  force  d'un  Acte  international,  nous  n'au- 
o  rions  plus  de  g^arantie  pour  notre  développement  pacifique 
«  contre  une  propag^ande  de  misérables!  " 

Le  14  novembre    1885,  le  Roi  Milan  envahissait  la  Bul- 
garie, se  dirig^eant  sur  Sofia. 


La  situation  de  la  Bulgarie  était  désespérée.  L'armée 
bulgare  ne  comptait  plus  dans  ses  rangs  ses  instructeurs 
russes,  rappelés  par  le  Tzar,  qui  avait  rayé  le  Prince 
Alexandre  des  cadres  de  l'armée  russe.  Le  gros  des  troupes 
bulgares  était  très  éloigné  de  la  frontière  de  Serbie.  La  route 
de  Sofia  était  ouverte. 

L'héroïsme  de  l'armée  bulgare  sauva  le  pays.  Avec  une 
troupe  forte  de  2  000  hommes,  le  Capitaine  Popoff  tint  tète 
aux  premières  troupes  serbes  et  permit  au  Prince  Alexandre 
d'organiser  sa  défense. 

La  position  du  Prince  de  Battenberg  était  extrêmement 
difficile.  Il  avait  déjà  des  inquiétudes  sérieuses  au  sujet  de 
l'attitude  hostile  du  Sultan  son  suzerain,  et  du  Tzar  son 
oncle.  Avec  ses  troupes,  il  quitta  la  Roumélie  Orientale  où  il 
se  trouvait  alors.  Il  espérait,  par  ce  départ  que  nécessitait 
d'ailleurs  la  situation  militaire,  ramener  à  lui  la  bienveil- 
lance de  la  Porte,  et  même  obtenir  l'appui  des  troupes  du 
Sultan. 

Le  18  novembre  1885,  il  envoyait  au  Grand-Vizir  le  télé- 
gramme suivant  : 

«  En  accusant  réception  à  Votre  Altesse  de  sa  dépêche  du 
«  I  6  novembre,  je  crois  devoir  porter  à  sa  connaissance  que 
«  je  suis  parti  de  Philibé  le  l4  de  ce  mois;  qu'une  partie  des 
u  troupes  bulgares  avait  déjà  quitté  la  Roumélie  avant  cette 
a  date  et  que  le  reste  de  ces  troupes  ayant  reçu,  le  14  même, 
«  un  ordre  analogue,  est  en  marche  pour  la  Principauté.  Je 
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»  prie  donc  Votre  Altesse  de  vouloir  bien  constater  que  mon 

«  départ  et  le  départ  de  mes  troupes  de  la  Roumélie  a  eu  lieu 

(I  même  avant  la  réception  de  la  dépêche  de  Votre  Altesse. 

«  En  conséquence,  je  prie  Votre  Altesse  de  soumettre  ce  qui 

«  précède  à  S.  M.  I.  le  Sultan  et  à  la  Sublime  Porte  et  de 

(1  vouloir  bien  me  faire  connaître  les  moyens  que  le  Gouver- 

«  nement    Impérial    croit   devoir    prendre   pour   repousser 

«  l'agression  de  la  Serbie  et  faire  respecter  l'intégrité  de 

"  l'Empire. 

«  Signé  :  Alexandre. 

«   Au  Camp  de  Slivnitza,  devant  l'ennemi.   » 

Cette  lettre  fut  lue  à  la  Conférence  des  Ambassadeurs  à 
Constantinople  et,  le  19  novembre  1885,  le  lendemain  même 
du  jour  où  elle  avait  été  écrite,  alors  que  la  Conférence  con- 
tinuait toujours  avec  ardeur  la  discussion  de  ses  projets,  le 
Général  Bendereff,  sous  les  ordres  supérieurs  du  Prince 
Alexandre  de  Battenberg,  remportait  à  Slivnitza  une  grande 
victoire.  Il  battait  de  nouveau  les  Serbes  quelques  jours  plus 
tard  à  Tsaribrod.  Une  nouvelle  victoire  à  Pirot  en  Serbie 
menaçait  Nisch. 

La  Conférence  de  Constanlinople  était  vivement  émue  de 
tous  ces  événements.  Elle  ne  voulait  pas  que  la  crise  pût 
s'étendre  de  façon  inquiétante.  Elle  voyait  avec  anxiété  la 
Grèce  prendre  une  attitude  semblable  à  celle  de  la  Serbie  et 
se  préparer  à  intervenir  contre  la  Bulgarie.  Les  Puissances, 
afin  d'empêcher  le  conflit  de  s'agrandir,  durent  intervenir. 
Après  l'envoi  de  troupes  grecques  à  la  frontière  de  Thessalie, 
les  Cabinets  Européens  durent  recourir  au  blocus  pacifique 
des  côtes  de  Grèce.  Celle-ci  d'ailleurs  ne  devait  s'incliner 
que  sur  une  intervention  amicale  de  la  France  et  le  blocus  ne 
devait  cesser  que  le  8  juin  1886. 

La  Conférence  de  Constantinople,  prévoyant  des  compli- 
cations,  faisait   tous    ses    efforts    pour    terminer    la   guerre 
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seibo- bulgare.  La  Graiule-Brclaçne  notamment  désirait 
vivement  la  tranquillité  et  la  paix  dans  les  Balkans.  Le 
25  novembre  1885,  Sir  W.  White  proposait  à  la  Conférence, 
au  nom  de  son  Gouvernement,  d'inviter  le  Roi  de  Serbie  et 
le  lloi  de  Bulgarie  «  à  conclure  un  armistice  et  à  soumettre 
leurs  différends  à  un  arbitre  qui  serait  fixé  par  la  Confé- 
rence. "  La  proposition  était  ingénieuse,  mais  la  Conférence, 
ayant  été  constituée  dans  un  but  précis,  ne  crut  pas  pouvoir 
dépasser  les  limites  de  sa  mission  et  pensa  que  ses  Membres 
devaient  consulter   leur  Gouvernement. 

L'Autriche-Hongrie  fit  ce  que  n'osait  pas  la  Conférence. 
Le  Traité  secret  de  1882  et  ses  intérêts  mêmes  ne  lui  per- 
mettaient pas  de  laisser  écraser  la  Serbie,  où  régnait  à  ce 
moment  son  influence.  Elle  agit  auprès  du  Gouvernement 
Bulgare,  demandant  d'accorder  un  armistice  à  la  Serbie. 
Mais  le  Prince  Alexandre  ne  paraissait  guère  pressé  de  s'exé- 
cuter. Le  28  novembre  1885,  le  Comte  Kbevenhuller,  Mi- 
nistre d'Autriche-Hongrie,  se  rendit  au  Camp  de  Pirot.  Il 
déclara  au  Prince  xllexandre  que,  s'il  ne  s'arrêtait  pas,  les 
troupes  autrichiennes  entreraient  en  Serbie  le  soir  même  et 
que  les  Russes  viendraient  occuper  la  Bulgarie. 

Mais  le  Gouvernement  Austro-Hongrois  blâma  le  Comte 
Kbevenhuller  du  zèle  dont  il  avait  fait  preuve.  Il  entrait  dans 
les  vues  du  Cabinet  de  Vienne  de  laisser  avancer  les  troupes 
bulgares  dans  le  pays,  suffisamment  pour  que  la  situation 
justifiât  une  intervention  immédiate  des  troupes  autri- 
chiennes, qui  sauverait  la  Serbie  et  permettrait  à  l'Autriche- 
Hongrie  d'établir  son  pouvoir  sur  le  pays  de  façon  définitive. 
M.  de  Khevenhuller  fut  disgracié. 

Mais  devant  les  menaces  de  ce  Diplomate,  le  Prince  de  Bat- 
tenberg  avait  cédé;  la  Serbie  était  donc  sauvée,  à  la  fois  du 
danger  bulgare  et  du  protectorat  autrichien. 

En  présence  de  ce  retour  de  fortune,  le  Roi  de  Serbie 
voulut,  sur  les  conseils  venus  du  Gouvernement  Viennois, 
recommencer  aussitôt  la  guerre  contre  la  Bulgarie,  certain 
d'avoir  avec  lui  l'aide  autrichienne.  Il  cherchait  à  recons- 
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tituer  ses  forces  militaires  et  méditait  quelque  nouvelle  folie. 
Il  fallut  que  la  Skouptchina,  org^ane  de  la  volonté  populaire, 
indiquât  clairement  son  intention  de  ne  pas  suivre  le  Souve- 
rain dans  cette  voie. 

La  gnuerre  contre  la  Bulg^arie  avait  été  pour  la  Serbie  une 
faute.  Le  Gouvernement  Serbe  avait  eu  tort  de  s'hypnotiser 
dans  la  vue  de  la  Macédoine,  ouverte  à  des  menées  bulg^ares, 
dont  la  Serbie  craigfnait  tôt  ou  tard  la  réussite.  La  gnuerre 
n'avait  été  faite  que  sur  l'instig^ation  du  Cabinet  de  Vienne, 
désireux  d'amoindrir  une  Bulg^arie  qu'il  considérait  comme 
menaçante,  par  sa  massé,  pour  la  future  marche  en  avant  de 
r Autriche-Hongrie  dans  les  Balkans.  L'intérêt  des  Serbes 
n'avait  jamais  été  et  ne  devait  jamais  être  de  favoriser  les 
combinaisons  autrichiennes. 

Le  véritable  intérêt  de  la  Serbie  à  ce  moment  eût  été  d'in- 
tervenir non  pas  contre  la  Bulg^arie,  mais  contre  la  Turquie. 
En  pénétrant  en  Vieille-Serbie  et  en  Macédoine,  elle  aurait 
occupé  un  territoire  véritablement  peuplé  d'hommes  de  sa 
nationalité.  Au  lieu  de  lutter  contre  un  peuple  Slave,  elle 
aurait  réalisé  son  propre  agrandissement  et  la  libération  de 
ses  frères. 

Mais  r Autriche-Hongrie  était  à  la  base  de  tout  le  conflit. 
Encore  que  le  plan  du  Cabinet  de  Vienne  eût  été  déjoué  à 
Slivnitza,  la  recrudescence  de  rivalité  des  Serbes  et  des  Bul- 
gares, l'agrandissement  du  fossé  des  revendications,  des 
jalousies  qui  séparaient  les  deux  Nations  étaient  pour  les 
Habsbourg  un  succès.  Toutes  ces  luttes,  toutes  ces  contradic- 
tions d'intérêt  devaient  fatalement  amener  de  grandes  Puis- 
sances voisines  à  intervenir.  En  luttant  l'une  contre 
l'autre,  la  Serbie  et  la  Bulgarie  faisaient  le  jeu  de  l' Autriche- 
Hongrie. 

La  Conférence  pour  la  conclusion  de  la  paix  entre  les  deux 
États  belligérants  se  réunit  à  Bucarest  le  1"  février  1886. 
Mais  au  moment  où  les  Plénipotentiaires  étaient  déjà  d'ac- 
cord sur  les  grandes  lignes  du  Traité,  on  reçut  une  dépêche 
du  Roi  Milan  dans  laquelle  celui-ci  déclarait  qu'il  n'accepte- 


314  LA    POLITIOHE    EXTÉRIEUUE 

ralt,  jioiir  tout  Traité,  qu'un  article  unique  ainsi  conçu  :  »  La 
«  paix  est  rétablie  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie  à  dater  du 
<i  jour  de  la  signature  du  présent  Traité.  »  Rarement  on  avait 
vu  un  vaincu  s'exprimer  de  façon  si  hautaine;  mais  la  main 
de  TAutriche-Hongrie  était  si  visible  dans  cette  intrigue  que 
les  Plénipotentiaires  s'inclinèrent  et,  le  8  mars  1 88() ,  signèrent 
le  Traité  selon  ces  termes. 

De  la  paix  ainsi  conclue,  la  Bulgarie  victorieuse  ne  retirait 
aucun  avantage.  Aucune  indemnité  de  guerre,  aucune  aug- 
mentation de  territoire  ne  lui  était  allouée.  La  menace  autri- 
chienne interdisait  à  la  Bulgarie  tout  profit. 

D'ailleurs,  si  la  guerre  des  armes  était  close  entre  les  deux 
petits  États  Balkaniques,  la  lutte  économique  se  poursuivait, 
et  l'opposition  des  tarifs  douaniers  maintenait  à  vif  les  plaies 
ouvertes,  nourrissait  les  rancunes  accumulées. 

*   * 

Alexandre  de  Battenberg  était  sorti  à  son  honneur  de  ses 
difficultés  avec  la  Serbie,  mais  il  en  était  maintenant  à  régler 
ses  démêlés  avec  le  Sultan  son  suzerain  et  avec  l'Eujope. 
Celle-ci  savait  que  les  aspirations  du  peuple  bulgare  étaient 
conformes  au  fait  accompli.  Elle  n'ignorait  pas  qu'à  ressus- 
citer l'état  de  choses  ancien,  elle  risquait  une  révolte  déses- 
pérée des  Rouméliotes,  une  agitation  des  groupements  libé- 
raux dans  tous  les  pays.  L'Europe  était  donc  indécise.  La 
Turquie  ne  l'était  pas  moins.  Le  Sultan  devait-il  faire  rentrer, 
par  la  force,  son  vassal  désobéissant  dans  le  devoir,  ou  bien 
devait-il  se  résigner  à  perdre  une  nouvelle  Province? 

Le  Prince  Alexandre  de  Battenberg,  en  s'abstenant  de 
prendre  une  attitude  provocatrice  et  intolérante,  contribua 
beaucoup  à  arranger  les  choses.  Malgré  cela,  la  Sublime 
Porte  ne  pouvait  se  décider  à  céder.  Et  la  situation  générale 
devenait  délicate  du  fait  des  ambitions  diverses  des  Puis- 
sances. 

La  l'rancc.  dont  le  désintéressement  ne  pouvait  faire  de 
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doute  pour  personne,  intervint  alors  auprès  du  Gouvernement 
Ottoman.  Sur  les  instructions  de  M.  de  Freycinet,  Président 
du  Conseil  Français,  M.  Gabriel  Hanotaux.  Chargée  d'Affaires 
à  Constantinople,  eut  de  longs  entretiens  avec  le  Sultan  Abd- 
ul-Hamid  et  avec  le  Grand-Vizir  Kiamil-Pacha.  Il  les  exhorta 
à  la  paix,  leur  montrant  l'exaltation  des  troupes  bulg^ares  et 
l'élan  que  leur  donnait  leur  foi  patriotique.  Le  Sultan  hési- 
tait. »  Les  troupes  du  Prince  Alexandre  »  ,  disait-il,  le  2  fé- 
vrier 1886,  à  M.  Hanotaux,  «  ne  valent  pas  mon  armée.  '> 
L'Attaché  Militaire  français,  qui  avait  accompag^né  le  Chargé 
d'Affaires,  répondit  :  «  Sire,  mieux  vaut  ne  pas  essayer,  d 
Le  3  février,  le  Sultan  finit  par  céder.  Il  rendit  un  Iradé 
acceptant  le  texte  de  l'arrangement  turco-bulgare  (1) . 

La  Sublime  Porte  se  résignait  à  cet  accommodement  qui, 
espérait-elle,  lui  permettrait  de  cacher,  aux  yeux  de  ses 
sujets  et  du  monde,  la  perte  qu'elle  venait  de  subir.  Le 
26  avril  1886,  fut  conclu  un  arrangement  par  lequel 
Alexandre  était  nommé  Gouverneur  Général  de  la  Roumélie 
pour  la  durée  de  cinq  années.  Quelque  temps  plus  tard,  de 
par  la  volonté  des  Bulgares,  le  Prince  Alexandre  réunissait, 
le  14  juin  1886,  les  députés  bulgares  et  rouméliotes  en  une 
Assemblée  unique.  L'union  définitive  et  absolue  était  pro- 
clamée. 


Là  Révolution  de  Roumélie,  la  résistance  de  la  Bulgarie 
aux  conseils  de  l'Europe,  la  guerre  avec  la  Serbie,  raver.>ion 
non  dissimulée  que  témoignait  le  Tzar  au  Prince  de  Batten- 
berg,  agitaient  profondément  les  esprits  en  Bulgarie. 

L'opposition  acharnée  de  la  Russie  contre  la  personne  du 
Prince  Alexandre  et  la  colère  de  l' Autriche-Hongrie  contre 
celui  qui  venait  de  diminuer  son  influence  en  battant  la 
Serbie,  amenaient  certains  Bulgares  à  désirer  le  départ  du 
Prince  de  Battenberg.  Une  conspiratidn  se  forma,  à  laquelle 

(1)  M.  Gabriel  Hanotaux,  la  Guerre  des  Balkans  et  l'Europe. 
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prirent  part  sans  doute  quelques  Russes,  furieux  de  voir  le 
Prince  de  Bulgarie  gouverner  en  dehors  des  conseils  de  la 
Russie. 

Dans  la  nuit  du  20  au  21  août  1886,  la  chambre  du  Prince 
était  envahie  par  des  conspirateurs  conduits  par  le  Major 
Grueff,  directeur  de  l'École  Militaire,  et  par  le  Capitaine 
Bendereff.  Le  revolver  au  poing,  ils  réclamèrent  de  lui  un 
acte  d'abdication.  Le  Prince  signa  l'acte  préparé  et  ajouta  : 
H  Dieu  protège  la  Bulgarie.  "  Saisi  ainsi  que  son  frère  Frantz 
par  les  conspirateurs,  il  fat  emmené  à  travers  bois  jusqu'au 
Danube.  Une  barque  les  prit,  qui  descendit  le  fleuve  jusqu'à 
Reni,  aux  environs  de  Galatz.  On  était  là  en  territoire  russe. 
C'est  de  là  que  les  deux  Princes  furent  envoyés,  sous  escorte 
de  gendarmes,  à  Lemberg  en  Autriche. 

Le  départ  du  Prince  n'eut  pas  les  résultats  qu'en  atten- 
daient les  conspirateurs.  L'opinion  bulgare  fut  profondément 
indignée  en  apprenant  ces  événements  qui,  en  plus  de  leur 
brutalité,  se  doublaient  d'une  flagrante  violation  du  droit 
des  gens.  Le  parti  russe,  ayant  à  sa  tête  M.  Zankoff  et  le 
Métropolite  Clément,  s'écroula.  Un  Gouvernement  provisoire 
se  forma,  dirigé  par  M.  Stambouloff.  C'était  un  homme 
d'une  grande  énergie  et  d'un  caractère  violent.  Il  voulait  la 
Bulgarie  absolument  indépendante,  et  ne  pouvait  se  résigner 
à  la  voir  subir  l'influence  russe,  qu'il  considérait  comme 
une  véritable  suzeraineté  dont  il  voulait  délivrer  son  pays. 
Un  télégramme  fut  envoyé  au  Prince  de  Battenberg  pour  le 
prier  de  revenir  dans  le  pays.  Quelques  jours  après,  le  Prince 
Alexandre  rentrait,  au  milieu  d'acclamations  enthousiastes. 
Sentant  bien  que  sa  situation  fausse  vis-à-vis  de  la  Russie  ne 
pouvait  durer,  il  envoya  au  Tzar  une  dépêche  dans  la  forme 
la  plus  respectueuse  et  la  plus  humble,  dans  laquelle  il  ne  lui 
demandaitque  le  désaveu  de  la  conspiration.  «  . .  .LaRussie,  » 
écrivait-il,  «  m'a  donné  la  couronne;  c'est  entre  les  mains 
«  de  son  Souverain  que  je  suis  prêt  à  la  remettre.  »  La  ré- 
ponse du  Tzar  ne  fut  qu'une  nouvelle  menace  de  vengeance. 
Le  Prince  Alexandre  comprit  alors  qu'il  n'avait  plus  rien  à 
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attendre,  plus  rien  à  espérer  de  la  Russie.  Il  vit  que  la  haine 
du  Tzar  contre  sa  personne  rejaillirait  injustement  contre  sa 
Patrie.  Avec  simplicité,  il  se  retira.  Il  constitua  une  régence, 
avec  MM.  Moutkouroff  et  Karaveloff,  sous  la  présidence  de 
Stambouloff  ;  puis  il  partit  après  avoir  exprimé  à  son  peuple 
les  vœux  qu'il  formait  pour  son  bonheur  et  sa  prospérité 
(7  septembre  1886). 

Le  Gouvernement  provisoire  n'était  g^uère  favorable  à  la 
Russie.  Toutefois,  sentant  bien  la  difficulté  de  se  dégager 
brusquement  du  joug  de  la  grande  protectrice,  il  crut  pru- 
dent de  solliciter  de  la  Russie  le  concours  d'un  Haut  Com- 
missaire Russe.  Le  Gouvernement  du  Tzar  lui  envova  le 
Général  Kaulbars  1;  pour  a  étudier  en  détail  la  situation  des 
«  affaires  de  Bulgarie  et  assister  de  ses  conseils  les  Bulgares 
«  afin  de  les  faire  sortir  de  la  crise  que  traversait  leur  pays  »  . 
C'était  un  homme  de  caractère  violent  et  à  qui  sa  brutalité 
faisait  commettre  de  nombreuses  maladresses.  L'état  d'esprit 
du  peuple  bulgare  se  fit  sentir  au  moment  des  élections. 
Celles-ci  furent  nettement  défavorables  à  la  Russie. 

La  situation  revêtait,  dès  lors,  un  caractère  d'extrême 
gravité.  Le  Général  Kaulbars  informa  les  Régents  que  l'Em- 
pereur de  Russie  considérait  les  élections  comme  nulles  et 
que,  par  conséquent,  il  ne  tiendrait  pas  pour  valables  les 
décisions  du  Sobranié.  Ce  véritable  Ultimatum  produisit, 
en  Bulgarie  et  en  Autriche-Hongrie,  une  profonde  émotion. 
Les  Régents  Bulgares  n'étaient  nullement  disposés  à  suivre 
les  indications  impératives  de  la  Russie.  Ils  attaquaient 
même  assez  violemment  le  Général  Kaulbars.  Et  la  presse 
autrichienne  et  allemande  admirait  officiellement  leur  atti- 
tude et  les  encourageait  à  résister  aux  ordres  du  Tzar. 

L'Autriche-Hongrie  était  même  disposée  à  agir  énergique- 
ment.  Dans  un  discours  du  Trône,  l'Empereur  François- 
Joseph  parla  de  l'autonomie  de  la  Principauté  Bulgare,  et 
n'hésita  pas  à  montrer  qu'il  considérait  l'indépendance  de  la 

(1)  C'était  le  frère  du  Général  de  même  nom  qui  avait  été  Ministre  du  Prince 
Alexandre. 
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Bul{jarie  comme  nécessaire  aux  intérêts  de  l'Europe.  D'autres 
discours,  prononcés  par  les  Présidents  des  Délégations, 
MM.  Sniolka  etTisza,  se  montrèrent  encore  moins  réservés, 
et  firent  ressortir  que  l'Autriche-Hong^rie  était  prête  à  faire, 
au  besoin,  la  guerre,  au  sujet  de  la  question  bulgare. 

Le  Comte  de  Kalnoky,  Ministre  des  Affaires  Étrangères, 
n'iiésitait  pas,  dans  une  réponse  à  une  interpellation  du 
Comte  Zichy,  à  proclamer  que  «  tout  ce  qui  tendrait  à  porter 
a  atteinte  à  lindépendance  de  la  Principauté  autonome  et  à 
«  y  établir  un  protectorat,  tie  sain-ait  être  toléré  »  .  Le  Ministre 
Autrichien  dévoilait  même  le  fond  de  sa  pensée,  en  recon- 
naissant que  la  jeune  Principauté  éprouverait  des  difficultés 
à  se  développer  sans  le  secours  de  quelqu'un.  Il  était  peu 
douteux  que  le  Comte  Kalnoky  fit  allusion  ainsi  à  la  protec- 
tion que  l'Autriche-Hongrie  accordait  officieusement  à  la 
Bulgarie,  et  qu'elle  était  toute  disposée  à  manifester  officiel- 
lement. 

Cependant,  comme  il  importait  à  la  Bulgarie  de  se  choisir 
un  Prince,  le  Sobranié,  pour  ne  pas  se  brouiller  entièrement 
avec  la  Russie,  décida  d'offrir  la  Couronne  au  Prince  Val- 
demar  de  Danemark,  beau-frère  du  Tzar  (  1 0  novembre  1886). 
Mais  l'Empereur  Alexandre  était  trop  exaspéré  contre  la  Bul- 
garie. Il  ne  voulut  point  reconnaître  la  validité  de  l'élection. 
Devant  cette  attitude,  le  Roi  de  Danemark  n'osa  pas  accepter, 
pour  son  fils,  la  Couronne  qui  lui  était  offerte. 

Pendant  ce  temps,  la  situation  du  Général  Kaulbars  deve- 
nait difficile.  Il  était  fort  mal  vu  du  peuple  bulgare.  Un  inci- 
dent survint  sur  ces  entrefaites.  Ln  Cawass  du  Consulat  de 
Bulgarie  ayant  été  assassiné,  le  Général  Kaulbars  ne  put 
obtenir  satisfaction  à  ce  sujet.  Ces  petites  difficultés  exaspé- 
rèrent le  Gouvernement  Russe  qui,  le  20  novembre  1886, 
rompit  les  relations  diplomatiques. 

De  ce  fait,  le  Gouvernement  Bulgare  se  trouvait  grave- 
ment isolé;  mais  d'autre  part,  il  considéra  qu'il  n'avait  plus 
de  ménagements  à  garder  vis-à-vis  du  Gouvernement  Russe 
et  tourna  ses  vues  du  côté  de  l'Autriche-Hongrie.  Celle-ci 
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avait  poussé  la  Serbie  contre  la  Bulgarie  parce  qu'elle  consi- 
dérait que  l'extension  de  ce  dernier  Etat  pouvait  lui  être  pré- 
judiciable dans  l'avenir,  mais  cette  crainte  n'était  plus  fondée, 
si  la  Bulgarie  venait  d'elle-même  faire  appel  à  l'amitié  autri- 
chienne. Son  habileté  fut  de  savoir  profiter  de  cette  circons- 
tance pour  agrandir  son  influence.  Stambouloff  pensa  qu'en 
remettant  la  Couronne  princière  de  Bulgarie  à  un  ami  de 
r  Autriche-Hongrie,  il  acquerrait  l'amitié  certaine  du  Cabinet 
de  Vienne  et  pourrait  se  passer  de  la  gênante  tutelle  de  la 
Russie. 

Après  avoir  envoyé  à  travers  l'Europe  une  mission  dirigée 
par  M.  Stoiloff  pour  étudier  les  dispositions  des  Puis- 
sances, il  décida  d'offrir  la  Couronne  princière  au  Prince 
Ferdinand  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  petit-fils  de  Louis-Phi- 
lippe par  sa  mère,  mais  Lieutenant  dans  l'armée  autrichienne. 
Il  était  âgé  de  26  ans  et  doué  d'une  grande  intelligence,  de 
beaucoup  de  finesse.  Son  esprit  était  particulièrement  rusé. 
Il  promettait  d'être  un  Diplomate  de  premier  ordre.  Le 
7  juillet  1887,  le  Sobranié  élisait,  à  l'unanimité,  Ferdinand 
Prince  de  Bulgarie. 

Celui-ci  accepta  la  Couronne  qui  lui  était  offerte.  Sans 
attendre  l'avis  des  Puissances,  il  quitta  Vienne,  accompagné 
du  Comte  de  Grenaud,  du  Comte  de  Bourboulon,  de  son  pré- 
cepteur M.  Fleichmann  et  de  M.  Stancioff.  Le  23  août  1887 
il  faisait  son  entrée  dans  la  capitale. 

Les  Puissances  eurent  une  attitude  très  diverse.  La  Russie 
notamment  protesta  contre  cette  élection,  la  considérant 
comme  en  opposition  avec  le  Traité  de  Berlin.  L'Autriche - 
Hongrie,  au  contraire,  ne  cachait  pas  sa  joie  du  beau  résultat 
obtenu.  Mais  l'irritation  russe  était  si  forte  que  l'on  ne  pou- 
vait prévoir  les  événements.  Les  Puissances  cependant  s'in- 
clinèrent, l'une  après  l'autre,  devant  le  fait  accompli.  Seule, 
la  Russie  demeura  hostile  et  maintint  la  rupture. 

Cette  attitude  favorisa  les  menées  du  parti  attaché  à  l'Au- 
triche. Stambouloff  dès  lors  n'hésita  plus  .à  lutter  ouverte- 
ment contre  les   amis  du  Tzar.   Il  prit  même  des  mesures 
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violentes.  Le  28  juin  1890,  il  faisait  fusiller  le  Major  Panitza, 
qui  appartenait  au  parti  russe,  et  avait  conspiré  contre  le 
Prince  Ferdinand.  En  mars  185)1,  après  une  tentative  d'as- 
sassinal  contre  les  Ministres  Bulgares,  il  faisait  proclamer 
l'état  de  siè^je  à  Sofia.  Il  ne  faisait  pas  toujours  assez  atten- 
tion aux  personnes  qu'il  maltraitait.  En  janvier  1892,  il  faisait 
expulser  M.  Ghailourne,  journaliste  français,  qui  n'avait  pas 
hésité  à  blâmer  les  procédés  de  Stambouloff.  Le  Gouverne- 
ment Français  protesta,  et  le  Gouvernement  de  Sofia  dut 
faire  des  excuses. 

Si  Stambouloff  et  ses  amis  se  permettaient  de  tels  excès, 
c'était  parce  qu'ils  se  sentaient  fortement  appuyés  par  le 
Cabinet  de  Vienne.  Ils  cherchaient  à  obtenir  du  Sultan 
et  de  l'Europe  entière  la  reconnaissance  du  Prince  Ferdi- 
nand. 

L'Autriche-Hong^rie  ne  manquait  aucune  occasion  de 
témoigner  de  sa  sympathie  pour  le  Ministère  Stambouloff. 
L'Empereur  François-Joseph  manifestait  à  ce  sujet  sa  satis- 
faction en  proclamant,  en  1889,  aux  Délégations,  que  «l'ordre 
«  et  la  tranquillité  régnaient  dans  la  Principauté  et  qu'il  était 
"  satisfaisant  de  constater  les  progrès  continuels  du  pays  »  . 
Peu  de  temps  après  s'établissait  à  Vienne  un  agent  bulgare 
n'ayant  pas  de  caractère  officiel  et  qui  était  chargé  des 
intérêts  de  la  Principauté. 

L'Autriche-Hongrie  enfin  s'occupait  de  la  reconnaissance 
officielle  du  Prince  Ferdinand;  et,  au  mois  de  juin  1890,  le 
Rapporteur  de  la  Commission  des  Affaires  Étrangères  annon- 
çait à  la  Délégation  Hongroise  que  le  Ministère  avait  déclaré 
que  la  reconnaissance  du  Prince  de  Bulgarie  était  désirable. 
Le  Cabinet  de  Vienne  n'osait  accomplir  cet  Acte  avant  que 
la  Turquie,  suzeraine  de  la  Bulgarie,  en  eût  pris  l'initiative. 
Toutefois,  r Autriche-Hongrie  n'hésitait  pas,  pour  rendre 
service  à  la  Principauté,  à  présenter  des  considérations  ami- 
cales à  ce  sujet  à  la  Sublime  Porte. 

L'Autriche-Hongrie  s'attirait  ainsi  l'amitié  de  la  Bulgarie. 
En  1891,  le  Prince  F'erdinand  se  rendait  à  Vienne,  où  il  était 
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reçu  par  l'Empereur  François-Joseph,  auquel  il  exprimait  sa 
reconnaissance. 

Le  Prince  Ferdinand  était  une  personnalité  trop  forte  pour 
pouvoir  longtemps  s'entendre  avec  un  homme  de  caractère 
aussi  déterminé  que  Stambouloff.  Des  difficultés  s'élevèrent 
entre  le  Prince  et  son  Ministre.  Ferdinand  reprochait  à 
Stambouloff  ses  procédés  cruels  comme  une  véritable  mala- 
dresse. D'ailleurs,  il  désirait  se  rapprocher  de  la  Russie,  trou- 
vant dang^ereux  de  gouverner  en  dehors  de  la  grande  Puis- 
sance Slave.  Le  sang  répandu  par  Stambouloff  et  ses 
provocations  à  l'égard  du  Tzar  rendait  impossible  à  ce  Ministre 
une  politique  de  conciliation  vis-à-vis  de  la  Russie. 

Ferdinand  abandonna  donc  l'homme  qui  lui  avait  procuré 
la  Couronne,  En  1894,  il  confiait  le  Gouvernement  à  un 
Ministère  conservateur.  Les  événements  n'en  restèrent  pas  là. 
Stambouloff  avait  suscité  des  haines  trop  puissantes  pour  ne 
pas  avoir  à  craindre,  une  fois  tombé  du  pouvoir  et  privé  de 
la  protection  de  la  police,  le  poignard  de  quelque  ennemi. 
Le  15  juillet  1895,  au  moment  où  il  montait  en  voiture,  il 
était  assassiné.  Ses  meurtriers  demeurèrent  impunis  et  des 
soupçons  planèrent  longtemps  sur  le  parti  russe  et  sur  le 
Prince  Ferdinand  lui-même. 

La  mort  du  Tzar  Alexandre  III  vint  susciter  de  nouveaux 
changements.  Ferdinand  de  Bulgarie  profita  de  cet  événe- 
ment pour  se  rapprocher  plus  nettement  de  la  Russie.  La 
Principauté  prit  le  deuil  du  Tzar  qui  l'avait  libérée.  Le  Gou- 
vernement envoya  une  Députation,  qui  alla  déposer  une 
couronne  d'or  sur  la  tombe  du  protecteur  du  Slavisme.  Le 
nouvel  Empereur,  Nicolas  II,  se  montra  très  touché  de 
l'attention,  et  le  rapprochement  esquissé  s'accentua. 

L'influence  russe  renaissait  donc  en  Bulgarie,  mais  avec 
un  caractère  très  différent.  Ce  n'était  plus  la  protectrice 
quasi  suzeraine  et  jalouse  de  son  influence,  mais  une  grande 
amie  veillant  sur  une  adolescente.  Ferdinand,  pour  affermir 
ces  liens  avec  la  Russie,  décida  que,  suivant  le  vœu  du  Tzar, 
son  héritier,  le  Prince  Boris,  serait  élevé  dans  la  religion 
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orthodoxe.  L'Empereur  Nicolas  II  accepta  même,  en  fé- 
vrier 1896,  d'être  le  parrain  du  jeune  Prince.  Les  relations 
diplomatiques  normales  reprenaient  entièrement  entre  les 
deux  pays. 

Le  Sultan,  en  voyant  s'aplanir  les  difficultés  graves  élevées 
devant  le  Gouvernement  Bulgare,  se  décida  à  quitter  égale- 
ment toute  attitude  hostile.  Le  13  mars  1896,  le  Sultan 
envoyait  à  Sofia  une  Ambassade  extraordinaire,  chargée  de 
porter  au  Prince  Ferdinand  le  Firman  d'investiture.  Le 
même  jour,  un  autre  Firman  nommait  le  Prince  Gouverneur 
de  Roumélie  Orientale.  Enfin,  en  1897,  toutes  les  Puissances 
reconnurent  officiellement  le  Prince  Ferdinand. 

Toutefois,  si  un  rapprochement  très  net  se  produisait 
entre  la  Bulgarie  et  la  Russie,  les  relations  de  la  Principauté 
avec  l'Autriche-Hongrie  n'en  demeuraient  pas  moins  bonnes. 
Le  Prince  Ferdinand  se  souvenait  toujours  qu'il  avait  été 
officier  autrichien  et  tenait  à  conserver  avec  Vienne  des 
relations  excellentes. 

L'Autriche-Hongrie  le  savait,  et  c'était  sans  inquiétude 
qu'elle  le  voyait  en  coquetterie  avec  la  Russie.  En  mettant 
Ferdinand  sur  le  Trône  princier,  l'Autriche-Hongrie  avait 
obtenu  un  très  grand  succès  diplomatique.  Ce  n'était  que 
superficiellement  que  la  Bulgarie  paraissait  avoir  doréna- 
vant, vis-à-vis  des  deux  Puissances,  une  attitude  semblable. 
La  politique  de  Stambouloff  et  la  personnalité  du  Prince 
Ferdinand  avaient  modifié  trop  profondément  la  vie  publique 
de  la  Bulgarie  pour  que  les  temps  du  Tzar  libérateur  pussent 
de  longtemps  renaître. 


La  Diplomatie  Autrichienne,  qui  venait  de  réussir  si  bien 
en  Bulgarie,  continuait  à  se  montrer  active  en  Serbie. 

Elle  avait,  dans  ce  pays,  un  pivot  pour  sa  politique  ; 
c'était  le  Roi  Milan.  Ce  Souverain,  irrévocablement  lié  à 
l'Autriche-Hongrie,    imposait    l'alliance    du   grand    Empire 
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voisin  à  ses  Ministres  et  au  peuple,  qui  ne  pouvait  se  rési- 
gner à  voir  se  fortifier  l'occupation  par  l'Autriche-Hongrie 
de  la  Bosnie-Herzég^ovine.  Les  souffrances  des  frères  de  leur 
race  parvenaient  jusqu'aux  oreilles  des  Serbes;  et  les  lamen- 
tations des  Bosniaques  et  des  Herzégoviniens  venaient  reten- 
tir, douloureuses,  transmises  par  l'écho  des  hautes  monta- 
gnes de  la  Serbie. 

Le  mécontentement  du  peuple  devint  très  grand.  Le  Roi 
était  nettement  impopulaire  à  cause  de  sa  politique.  Des 
événements  privés,  ses  dissentiments,  puis  sa  rupture,  avec 
sa  femme,  la  Reine  Nathalie,  fille  du  Colonel  Russe  Pierre 
Kechko,  qu'il  avait  épousée  en  1876  et  qui  était  très  aimée 
du  peuple,  vinrent  lui  ravir  le  peu  d'affection  que  ses  sujets 
conservaient  encore  pour  lui.  Une  certaine  agitation  antidy- 
nastique se  produisit.  Le  parti  radical,  hostile  à  l'Autriche- 
Hongrie,  grossit  ses  rangs.  En  1888,  le  parti  libéral  lui- 
même  imposa  au  Roi  une  Constitution  restreignant  ses  pou- 
voirs. L'opposition  au  Souverain  devint  bientôt  si  grande, 
qu'il  parut  difficile  de  le  laisser  à  la  tête  du  pays.  Il  se  rési- 
gna, en  1889,  à  abandonner  le  Trône.  Il  abdiqua  en  faveur 
de  son  fils  Alexandre.  C'était  là  un  événement  particulière- 
ment grave  pour  le  Cabinet  de  Vienne,  car  le  Roi  était  le 
meilleur  appui  de  sa  politique  en  Serbie. 

Mais  le  jeune  Prince,  né  en  1876,  était  encore  mineur.  Il 
ne  pouvait  gouverner.  Lourd  et  épais  de  corps  comme  d'in- 
telligence, il  promettait  de  devenir  un  homme  assez  insigni- 
fiant. Milan  continua  donc  à  se  mêler,  de  loin,  aux  affaires. 
En  fait  il  décidait  de  tout.  L'influence  autrichienne  n'avait 
donc  rien  perdu.  Milan,  par  ses  conseils,  dirigeait  entière- 
ment la  conduite  de  son  fils.  Il  poussa  celui-ci  à  accomplir 
de  graves  coups  d'État  pour  consolider  son  pouvoir. 

Le  14  avril  1893,  un  diner  de  gala  réunissait  le  jeune  Roi, 
les  Députés  et  les  Ministres.  A  la  suite  du  diner,  le  jeune 
Souverain  se  leva  solennellement  et,  entouré  de  ses  Aides 
de  Camp,  il  annonça  aux  assistants  qu'il  prenait  lui-même 
le   pouvoir.    Les    Députés   et  les   Ministres   étaient    arrêtés. 
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Un  nouveau  coup  d'État  rétablit  la  Constitution  de   1869. 

Quelque  temps  plus  tard,  en  1897,  il  rappelait  son  père 
en  Serbie,  et  l'investissait  du  commandement  suprême  des 
troupes  serbes,  avec  le  titre  de  Comte  de  Takovo.  Mais 
l'entente  ne  dura  pas  entre  le  père  et  le  fils.  La  rupture 
fut  causée  par  le  mariag^e  d'Alexandre.  En  1900,  celui-ci 
épousa,  pour  sa  beauté,  une  ancienne  dame  d'honneur  de  sa 
mère  la  Reine  Nathalie,  Madame  Draça  Mashin.  Celle-ci 
était  veuve  d'un  Préfet  Serbe,  et  sa  réputation  n'était  pas 
au-dessus  des  soupçons.  Milan  ne  voulut  pas  admettre  la 
mésalliance  de  son  fils.  Il  s'exila  de  nouveau,  rompant  avec 
son  fils.  Il  se  retira  dans  cette  Autriche-Hong^rie  vers  laquelle 
allaient  toutes  ses  sympathies,  et  dont  il  avait  si  énergique- 
ment  soutenu  la  politique  contre  les  intérêts  réels  de  sa 
propre  Patrie. 

Il  y  mourut.  Le  1 1  février  1901,  il  expirait  à  Vienne  et 
était  enterré  au  monastère  de  Kruchédol. 


La  Serbie,  sous  le  règ^ne  du  Prince  Alexandre,  eut  la  poli- 
tique la  plus  vacillante  et  la  moins  raisonnable.  Esprit  peu 
pondéré  lui-même,  entouré  d'hommes  peu  sérieux  qui  son- 
gfeaient  plutôt  à  leurs  plaisirs  qu'aux  affaires  politiques, 
Alexandre  dirigea  son  peuple  d'une  façon  capricieuse  et  au 
gré  de  ses  intérêts  personnels.  Le  6  avril  1901,  il  dut,  sous 
la  pression  de  l'opinion  publique  et  du  mécontentement 
populaire,  se  laisser  imposer  une  Constitution  libérale.  Mais, 
peu  fidèle  à  ses  serments,  il  violait,  le  24  mars  1903,  la 
parole  donnée  et  suspendait  cette  Constitution. 

Son  impopularité  grandit  au  point  de  devenir  un  véritable 
danger  pour  l'État.  Sa  femme,  déjà  peu  considérée  en  mon- 
tant sur  le  Trône,  n'avait  vu,  depuis,  que  grandir  le  senti- 
ment hostile  de  la  foule.  N'hésitant  pas  à  braver  cette  impo- 
pularité, le  Roi  et  la  Reine  nourrirent  un  projet  qui  devint 
la  cause  de  leur  perte.  Le  couple  n'avait  pas  d'enfants.  La 
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Reine  forma  le  projet  de  transmettre  le  Trône  à  l'un  de  ses 
frères.  Le  Roi  se  laissa  faire,  et  l'on  connut  bientôt  dans  le 
public  l'intention  du  Roi  de  transmettre  sa  succession  au 
Lieutenant  Lunjévitch.  Celui-ci  était,  de  tous  les  frères  de 
la  Reine,  le  plus  impopulaire. 

Le  peuple,  à  cette  nouvelle,  fut  saisi  d'une  formidable 
colère.  L'armée  surtout,  où  le  véritable  esprit  national  était 
particulièrement  vivace ,  s'agita.  Des  troubles  commen- 
cèrent. 

Une  conspiration  se  forma.  Dans  la  nuit  du  10  au  11  juin 
1903,  les  troupes  de  la  garnison  de  Belgrade  se  révoltèrent 
et  marchèrent  sur  le  Konak,  où  se  trouvaient  le  Roi  et  la 
Reine.  A  la  tête  des  révoltés  étaient  le  Colonel  Mashin,  le 
propre  beau-frère  de  la  Reine,  et  le  Colonel  Mitchitch.  Ils 
dynamitèrent  les  portes  qui  s'opposaient  à  leur  marche  et 
pénétrèrent  dans  la  chambre  des  Souverains.  Ceux-ci,  affolés, 
se  réfugièrent  dans  un  cabinet  contigu  à  la  chambre.  Les 
conspirateurs  les  poursuivirent  et  les  tuèrent  à  coups  de 
hache.  Leurs  cadavres  furent  jetés  par  la  fenêtre  et  l'aube 
éclaira  la  face,  convulsée  de  celle  qui  avait  été  l'une  des  plus 
gracieuses  femmes  du  royaume  et  qui  n'était  montée  si  haut 
que  pour  mourir  plus  tragiquement,  ne  laissant  derrière  elle 
ni  un  sourire  ni  un  regret,  mais  seulement  la  haine  d'un 
peuple  qu'elle  n'avait  jamais  aimé  et  qu'elle  avait  contribué 
à  asservir.  Et  le  petit  cimetière  près  de  Belgrade  garda  les 
corps  des  amants  tragiques,  réunis  dans  la  nuit,  et  dormant 
sous  la  dalle  sans  ornements,  où  jamais  ne  vinrent  se  poser 
les  quelques  fleurs  qui  sont  l'hommage  suprême  de  ceux  qui 
furent  aimés. . . 

Après  les  Souverains,  et  dans  cette  même  nuit  historique, 
furent  fusillés  le  Président  du  Conseil,  le  Ministre  de  la 
Guerre,  plusieurs  officiers  du  Roi  et  les  frères  de  la  Reine. 

Un  Gouvernement  provisoire  se  forma  aussitôt,  composé 
des  principaux  régicides.  Dès  le  premier  jour,  le  11  juin  1903, 
il  lança  une  proclamation  où  il  annonçait  la  remise  en  vi- 
gueur de  la  Constitution  du  6  avril  1901.  Il  convoquait  éga- 
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lement,  pour  le  15  juin  1903,  à  Belgrade,  la  Représentation 
Nationale  dissoute  par  la  proclamation  du  24  mars. 

Le  16  juin  1903,  la  Skouptchina,  à  l'unanimité,  appelait 
au  Trône  de  Serbie  une  autre  dynastie,  celle  des  Karag^eor- 
çevitch.  Elle  offrait  la  Couronne  Royale  au  Prince  Pierre, 
fils  aine  du  Prince  Alexandre  Karageorgevitch,  et  cendre  du 
Prince  Nicolas  de  Monténégro  (1).  Ce  Prince,  intelligent  et 
actif,  très  patriote,  était  ancien  élève  de  Saint-Gyr  et  s'était 
battu  bravement  pour  la  France  en  1870.  Il  avait  pris  part, 
en  1876,  à  l'insurrection  de  Bosnie,  ce  qui  lui  avait  attiré  la 
vive  sympathie  de  l'armée  serbe.  Il  avait  traversé  la  plus 
grande  partie  de  l'Europe,  s'instruisant,  au  cours  de  ses 
pérégrinations,  sur  les  choses  et  sur  les  hommes.  Bien  que 
s'intéressant  vivement  à  la  Philosophie  et  à  l'Histoire,  il  se 
passionnait  particulièrement  pour  les  armes.  C'était  un 
soldat.  C'était  un  chef. 

Sa  situation  était  difficile.  Les  Cabinets  Européens  ne 
connaissaient  pas  toutes  les  circonstances  du  meurtre  de 
Belgrade.  Ils  n'y  voyaient  qu'un  sauvage  assassinat,  alors 
que  c'était  un  acte,  inexcusable  sans  doute,  mais  d'un  tout 
autre  caractère  et  d'une  bien  plus  haute  portée.  L'indigna- 
tion de  l'Europe  fut  très  vive.  L'assassinat  des  Souverains  à 
coups  de  hache,  les  corps  jetés  sur  le  pavé,  ce  rafÊHement 
d  horreur  heurtait  le  sentiment  populaire  des  Nations  civi- 
lisées. Et  l'heure  n'était  pas  encore  venue  où  l'on  pourrait 
se  rendre  compte  de  l'exaspération  où  les  basses  intrigues 
d'Alexandre  et  de  Draga  avaient  jeté  le  peuple  Serbe  et  de 
l'émotion  sacrée  avec  laquelle  l'armée  voyait  ses  Souverains 
traîtres  à  la  cause  du  slavisme,  indifférents  à  l'avenir  de  la 
Patrie. 

Les  Cabinets  Européens  prirent  donc,  vis-à-vis  du  Gou- 
vernement Serbe,  l'attitude  la  plus  réservée.  Le  Roi  de  Rou- 
manie donna  sa  démission  de  Colonel  Honoraire  du  6*^  Régi- 
ment  d'Infanterie   Serbe,    qui   avait  cerné   le   Konak.    Les 

(1)  Il  avait  épousé,  en  1883,  la  Princesse  Zorka  de  Monténégro,  qui  mourut 
en  1890. 
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Officiers  italiens  renvoyèrent  leurs  décorations  des  Ordres 
Serbes.  La  Grande-Bretagne  rappela  son  Ministre  àBelg^rade. 
Le  Sultan  Rouge  lui-même  manifesta  une  vertueuse  indigna- 
tion. Le  petit  Royaume  était  mis,  pour  quelque  temps,  à 
l'écart;  et  les  Ministres  des  Grandes  Puissances  ne  parurent 
à  la  Cour  que  plus  tard,  lorsque  les  Ministres  régicides 
eurent  été  écartés. 

Le  changement  de  Souverain  et  de  dynastie  marquait  un 
bouleversement  complet  de  la  politique  serbe.  L'Autriche- 
Hongrie  s'aperçut  aussitôt  du  préjudice  que  l'événement 
pouvait  lui  causer.  Elle  espérait  que  la  révolution  de  Bel- 
grade serait  le  prélude,  dans  le  pays,  d'une  vaste  agitation, 
dont  elle  pourrait  profiter.  Afin  d'être  prête  à  toute  éventua- 
lité, elle  mobilisa  quelques  troupes  sur  les  frontières  de 
Serbie,  et  envoya  deux  vaisseaux  sous  les  murs  de  Belgrade. 
Mais,  comme  l'ordre  ne  fut  troublé  à  aucun  moment,  le 
Cabinet  de  Vienne  dut,  peu  de  temps  après,  rappeler  ses 
navires. 

Il  ne  restait  plus  à  l'Autriche-Hongrie  qu'à  enregistrer  sa 
grande  déception.  Les  derniers  Obrenovitch  avaient  été  le 
pivot  de  toute  sa  politique,  non  seulement  en  Serbie,  mais 
dans  tous  les  Balkans.  Brusquement,  cet  appui  fondamental 
lui  faisait  défaut.  C'était  une  chute  retentissante.  La  dynastie 
des  Karageorgevitch  était  en  pleine  communauté  d'esprit 
avec  l'idéal  national.  Etle  sentiment  du  peuple  était  uni- 
quement et  purement  serbe.  Il  voyait  dans  la  Turquie  uhc 
menace  contre  laquelle  de  grandes  luttes  seraient  sans  doute 
encore  à  soutenir;  et  les  tours  d'Uskub,  la  capitale  de  la 
Vieille-Serbie,  construites  par  Stéphan  Douchan,  se  dres- 
saient toujours  dans  les  imaginations,  dominant  le  Vardar 
supérieur,  objectif  des  aspirations  serbes;  mais,  dans  l'Au- 
triche-Hongrie, il  considérait  l'oppresseur  de  demain,  celui 
qui  maintenait  sous  son  joug  tant  de  Slaves  du  Sud,  celui  qui 
récemment  venait  d'obtenir  l'administration  de  la  Bosnie  et 
de  l'Herzégovine,  les  pays  qui  contenaient  la  plus  belle 
partie  de  la  race  serbe. 
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Il  est  vrai  que  la  Serbie,  par  sa  situation  géog^raphique,  ne 
pouvait  que  difficilement  se  détacher  entièrement  de  l'Au- 
triche-llonçrie.  Celle-ci  constituait  toujours  l'unique  dé- 
bouché du  commerce  serbe.  La  vie  économique  du  petit 
Royaume  était  étroitement  liée  aux  mesures  douanières  que 
pouvait  prendre  le  Cabinet  de  Vienne. 

Celui-ci  le  savait  bien  et  s'il  regrettait  profondément  le 
changfement  radical  que  la  mort  d'Alexandre  amenait  dans  la 
politique  serbe,  il  ne  perdait  pas  l'espoir  de  reprendre  en 
Serbie  une  influence  dominante  qui  lui  permît  de  préparer  les 
voies  à  son  expansion  orientale. 

Quant  à  la  Diplomatie  Serbe,  les  derniers  événements  la 
rejetaient  violemment  dans  l'orbite  de  la  politique  russe, 
mais  ses  intérêts  commerciaux  continuaient  de  la  lier  à  l'Au- 
triche-Honçrie.  Elle  devait,  au  milieu  de  ces  tendances 
opposées,  être  ballottée  pendant  un  certain  temps  avec  incer- 
titude, avant  de  découvrir  sa  voie  définitive. 


IV 

l'alliance  franco-russe 

Les  événements  de  1885,  conséquence  log^lque  du  Traité 
de  Berlin,  allaient  avoir  sur  la  politique  autrichienne  et  sur 
la  politique  générale  une  répercussion  profonde  en  amenant 
l'un  des  événements  les  plus  retentissants  de  l'Histoire  con- 
temporaine :  l'alliance  franco-russe. 

Déjà,  en  1872,  M.  de  Gontaut-Biron,  Ambassadeur  de 
Vienne  à  Berlin,  avait  remarqué  un  entretien  dans  lequel 
Lord  Russel  et  Gortchakoff  avaient  discuté  sur  la  nécessité 
d'une  France  forte.  «  Je  ne  veux  pas  «  ,  écrivait  M.  de  Gon- 
taut-Biron à  son  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  «  en  tirer 
«  comme  conséquence  que  notre  alliance  soit  recherchée  ; 
(i  non,  la  France  n'en  est  pas  encore  là.  Mais  on  y  viendra. 
«  L'Allemagne,  qui  redoute  le  réveil  de  la  France,  aurait 
«  désiré  que,  loin  de  l'encourager,  l'Europe,  entrant  dans 
«  ses  vues,  en  conçût  quelque  ombrage.  Elle  n'a  pas  tiré  de 
«  l'entrevue  (1)  ce  qu'elle  souhaitait.  » 

Le  Congrès  de  Berlin  devait  accentuer  les  tendances  ami- 
cales des  deux  Gouvernements.  Dans  cette  majestueuse 
Assemblée,  s'étaient  élevées  contre  la  Russie  les  véhémentes 
réclamations  britanniques.  L'Autriche-Hongrie  avait,  par 
l'habileté  de  sa  Diplomatie,  fait  un  pas  considérable  dans  les 
Balkans.  L'Allemagne  enfin,  à  la  reconnaissance  de  laquelle 
la  Russie  estimait,  avec  raison,  avoir  droit,  prenait  parti 
contre  le  Tzar.  La  France  seule,  que  ses  défaites  encore 
récentes  obligeaient  aune  certaine  réserve,  conservait  envers 
tous  une   attitude   digne   et   impartiale,    sans   cesser  d'être 

(1)  Entrevue  du  Tzar  et  de  l'Empereur  d'Allemagne  (1873). 
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active.  Le  Chancelier  Gortchakoff,  Représentant  du  Tzar,  se 
montrait  particulièrement  aimable  envers  ses  collègues  fran- 
çais. 

Les  relations  d  amitié  entre  les  deux  Gouvernements 
devinrent  dès  lors  chaque  jour  plus  étroites. 

Lorsque  survint  la  crise  orientale  de  1885,  la  Russie  se 
trouva  très  isolée.  Elle  savait  que  l'Allemag^ne  et  T Autriche- 
Hongrie  avaient  formé  contre  elle  une  alliance.  Les  appuis 
qu'elle  avait  dans  les  Balkans  se  dérobaient.  La  Serbie, 
sous  l'influence  du  Roi  Milan,  suivait  docilement  les  indica- 
tions du  Cabinet  Autrichien.  La  Bulgarie  et  le  Prince  de 
Battenberg  manifestaient  la  plus  vive  ingratitude.  La  Russie 
se  trouva  seule.  La  France  continuait,  elle  aussi,  d'être 
isolée;  mais  sa  politique  peu  ambitieuse  et  pleine  de  dignité 
écartait  de  sa  route  toute  crise  où  elle  aurait  eu  besoin  d'un 
appui.  Malgré  tout,  le  Gouvernement  Français  aurait  vu  avec 
plaisir  la  France  sortir  de  son  isolement. 

Un  rapprochement  entre  la  France  et  la  Russie  s'es- 
quissa bientôt.  Le  Gouvernement  du  Tzar  fut  très  touché  de 
l'arrestation,  en  1890,  avec  le  concours  du  Gouvernement 
Français,  des  nihilistes  qui  conspiraient  à  Paris  contre  la  vie 
de  la  Famille  Impériale  de  Russie. 

Les  Puissances  isolées  par  les  traités  de  Francfort  et  de 
Berlin  cherchèrent  dans  leur  amitié  un  appui  mutuel.  Créer 
un  lien  plus  fort,  n'était-ce  pas  d'ailleurs  suivre  une  politique 
traditionnelle?  La  France  Monarchique,  en  cherchant  ses 
alliés  (Suède,  Pologne,  Turquie)  dans  le  Nord  ou  dans 
l'Orient  ne  traçait-elle  pas  les  voies  à  la  France  Républicaine? 
«  Je  vous  tiendrai  lieu  de  Turquie,  de  Pologne  et  de  Suède  »  , 
avait  dit,  en  1717,  Pierre  le  Grand  au  Régent  Philippe  d'Or- 
léans. Ces  paroles  allaient  se  réaliser. 

Les  hommes  d'État  Français  étaient  largement  favorables 
à  cette  alliance,  dont  MM.  Loubet  et  Ribot  amenèrent  la  réa- 
lisation. 

Le  15  juillet  1891,  une  escadre  française,  à  la  tête  de 
laquelle  se  trouvait  l'Amiral  Gervais,    vint  à  Cronstadt,  où 
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elle  fut  reçue  avec  enthousiasme.  Cette  visite  solennelle  pré- 
luda à  l'Alliance,  qui  fut  signée  au  mois  d'août  1891 . 

Cet  événement  amena  un  changement  profond  dans  la  poli- 
tique générale  de  l'Europe.  La  situation  des  deux  grands 
États  se  trouvait  consolidée.  La  position  de  l'Allemagne  et  de 
r Autriche-Hongrie,  encore  que  très  forte,  n'était,  par  le  fait 
même,  plus  aussi  brillante.  Le  Cabinet  de  Vienne  savait  bien 
qu'il  pouvait  compter  sans  défaillance  sur  le  Gouvernement 
Allemand.  Mais,  dans  une  guerre  contre  la  Russie,  l'armée 
allemande  devait  maintenant  faire  face  simultanément  aux 
armées  française  et  russe.  C'était  là  un  élément  de  faiblesse 
qui  restreignait  pour  l'alliance  austro-allemande  les  possibi- 
lités de  réussite  par  les  armes. 


V 

CONCLUSION 

En  résumé,  la  grande  crise  orientale  de  1885  avait  la 
plus  haute  importance.  Ses  conséquences  étaient  très  grandes 
et  hors  de  proportion  avec  les  événements  eux-mêmes. 
L'A.utriche-Honçrie  avait  manifesté  l'empire  qu'elle  exerçait 
sur  la  Serbie,  en  lançant  cet  État  à  l'assaut  de  la  Bulgarie. 
Bientôt,  elle  montrait  sa  force  même  dans  les  Balkans,  en 
arrêtant  net  la  marche  en  avant  des  armées  bulgares  victo- 
rieuses. Puis,  après  le  départ  du  Prince  Alexandre  de  Bat- 
tenberg,  elle  réussissait  à  mettre  sur  le  trône  de  Bulgarie  un 
officier  autrichien,  le  Prince  Ferdinand  de  Saxe-Gobourg. 
G  était  un  pilier  solide  pour  son  influence  dans  les  Bal- 
kans. 

Gertes,  des  événements  ultérieurs,  le  rapprochement  de 
la  Bulgarie  et  de  la  Russie,  l'assassinat  du  Roi  Alexandre  de 
Serbie,  l'Alliance  franco-russe,  vinrent  restreindre  la  portée 
des  avantages  obtenus.  Il  n'en  était  pas  moins  vrai  que, 
de  cette  crise,  la  politique  autrichienne  sortait  plus  forte, 
ayant  étendu  son  influence  en  Orient  et  s'étant  acquis  une 
réputation  d'habileté  capable  d'influer  sur  son  action  dans 
l'avenir. 


CHAPITRE  VI 


LES    EVENEMENTS    D    ARMENIE 


I 

L'ARMÉNIE    ET    SES    HABITANTS 


Géographie.  —  Origines.  —  Histoire.  —  L'esprit  des  Arméniens  et  leur  prospe'- 
rité  occisionnelle.  —  L'Eglise  Arménienne-Grégorienne.  —  L'Église  Armé- 
nienne-Unie. —  Les  malheurs  de  l'Arménie.  —  Les  Mekhitaristes.  —  Les 
Arméniens  en  Russie  et  en  Perse.  —  Le  Traité  de  San-Stefano.  —  L'article  61 
du  Traité  de  Berlin.  —  Les  persécutions.  —  L'enquête  de  Yussuf-Pacha  et  de 
Serkir-Effendi.  —  L'agitation  de  1879  et  les  mauvais  traitements  de  la  Sublime 
Porte.  —  Les  Circassiens.  —  L'incertitude  des  Nations  Européennes.  —  L'ini- 
tiative de  la  Grande-Bretagne.  —  Les  Notes  du  11  juin  et  du  11  septem- 
bre 1880.  —  L'appel  de  Lord  Granville  aux  Puissances. 

Les  tentatives  des  Arméniens  pour  s'organiser.  —  L'Hindchak.  —  L'irritation  de 
la  Porte.  —  Saïd  Pacha.  —  Les  Hamidiehs.  —  La  résistance  des  Arméniens. 
—  Les  massacres  de  1894.  —  L'action  britannique.  — Attitude  de  la  Russie.  — 
Le  Prince  Lobanoff.  —  La  Grande-Bretagne  et  la  formation  d'une  Commission 
d'enquête.  —  L'œuvre  de  cette  Commission.  —  Le  programme  d'améliorations 
dressé  par  les  Ambassadeurs  (11  mai  1895).  —  La  réponse  de  la  Porte.  —  La 
persécution  des  Arméniens.  —  La  manifestation  de  Constantinople.  —  Les 
massacres  de  septembre-octobre  1895.  —  L'intervention  des  Ambassadeurs 
(5  novembre  1895).  —  Continuation  des  troubles. 

La  résistance  des  Arméniens  et  l'exaspération  des  Turcs.  —  Les  massacres 
méthodiquement  organisés.  —  Les  tueries  de  juin  1896.  —  Le  coup  de  main 
contre  la  Banque  Ottomane.  —  Les  massacres  d'août.  —  Une  prodigieuse  orga- 
nisation dil  mensonge. 


L'Arménie  est  une  contrée  de  l'Asie  occidentale  que 
domine  l'Ararat,  la  montagne  où  s'arrêta  l'arche  de  Noé.  Il 
est  difficile  de  délimiter  l'Arménie,  série  de  hauts  plateaux 
aux  limites  assez  vagues,  ce  qui  a  fait  dire  qu'il  n'existait  pas 
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d  Arménie,  mais  plutôt  des  pays  habités  par  des  A.rmé- 
niens. 

Le  peuple  Arménien  avait  une  orig^ine  fort  ancienne.  Trois 
Empires,  la  Perse,  la  Russie  et  la  Turquie,  se  partageaient  les 
Arméniens.  Ceux-ci,  demeurés  chrétiens  malg^ré  les  invasions 
musulmanes,  étaient  mêlés  aux  Kurdes  et  aux  Gircassiens 
mahométans.  Ils  étaient  surchargés  d'impôts,  dont  les  admi- 
nistrations élevaient  le  taux  an  gré  de  leur  caprice.  Les  per- 
cepteurs d'ailleurs  refusaient  souvent  de  donner  des  reçus  des 
sommes  perçues,  afin  de  pouvoir  en  toucher  le  montant  une 
seconde  fois. 

L'histoire  de  l'Arménie  n'avait  été  qu'une  longue  dou- 
leur. Elle  remontait  très  loin.  Plus  de  six  siècles  avant  l'ère 
chrétienne,  Gyaxare,  Roi  des  Mèdes,  l'arracha  à  l'esclavage 
où  l'avaient  réduite  les  Dynasties  Ninivites.  Les  Généraux 
d'Alexandre  la  morcelèrent.  Elle  se  reconstitua;  mais,  plus 
tard,  malgré  la  conduite  magnifique  des  troupes  armé- 
niennes sous  les  ordres  du  Roi  Tigrane,  l'Arménie  fut 
démembrée  par  les  Romains,  puis  par  les  Byzantins,  qui  tour 
à  tour  prirent  ses  habitants  pour  ouvriers  ou  pour  esclaves. 
Enfin  les  Turcs  passèrent,  et  ce  fut  l'esclavage  définitif, 
presque  sans  éclaircie,  presque  sans  espérance. 

Les  croisades  vinrent  ouvrir  aux  Arméniens  de  nouveaux 
horizons.  Une  partie  sans  doute  de  l'Arménie  restait  aux 
mains  des  Perses  et  des  Mongols.  Mais  une  autre  partie  par- 
venait à  l'indépendance.  De  grandes  familles  occidentales,  et 
plus  particulièrement  françaises,  montèrent  sur  le  trône 
d'Arménie.  Les  Lusignan  furent  les  derniers  Rois  de  ce 
pays.  Puis  tout  fut  à  nouveau  submergé  sous  les  flots  de 
l'Islam. 

Sous  ce  régime,  les  Arméniens  subirent  un  long  martyre. 
Ils  étaient  écrasés  d'impôts  et  devaient  subir  les  persécu- 
tions, les  massacres  que  leur  infligeaient  leurs  voisins  maho- 
métans. 

Toutefois,  le  caractère  des  Arméniens  leur  permit  de  se 
créer,  à  certaines  époques,   dans  l'Empire  du  Sultan,    une 
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situation  particulière.  Les  Arméniens  étaient  intelligents  et 
souples.  Ils  s'entendaient  admirablement  aux  affaires,  au 
commerce.  Dans  les  villes  notamment,  ils  acquirent  une  cer- 
taine richesse,  qui  leur  donna  de  la  puissance  et  de  l'in- 
fluence. Certains  g^ros  commerçants,  vivant  dans  des  centres 
importants,  ayant  particulièrement  bien  réussi  dans  leurs 
affaires,  se  plaisaient  à  faire  venir  auprès  d'eux  des  compa- 
triotes dans  la  misère,  à  les  exercer  aux  affaires,  à  les  lancer 
dans  les  milieux  financiers.  Des  colonies  arméniennes  se  for- 
mèrent ainsi  dans  des  villes  où  il  n'y  avait  auparavant  que 
des  musulmans. 

Les  Arméniens  avaient  une  Ég^lise  particulière  :  l'Église 
Arménienne-Grégorienne.  Celle-ci  avait  été  constituée  au 
cinquième  siècle  par  saint  Grégoire  l'iUuminateur.  C'était 
une  secte  schismatique  de  l'Église  Grecque.  Le  Catholicos, 
qui  était  le  Pontife  suprême  des  Arméniens,  résidait  à  Etch- 
miadzin.  Les  prêtres  arméniens  pouvaient  être  mariés.  Ils 
avaient  des  monastères  célèbres,  où  vivaient  des  moines 
vénérés.  Ils  conservaient  à  leur  charge  les  écoles  qu'ils 
fondaient. 

De  même  que  toutes  les  autres  communautés  chrétiennes, 
l'Église  Arménienne  était  représentée  à  Constantinople  par 
un  de  ses  chefs,  le  Patriarche. 

A  côté  de  l'Église  Arménienne-Grégorienne,  se  trouvait 
l'Église  Arménienne-Catholique  ou  Unie  qui  reconnaissait 
l'autorité  du  Pape,  mais  ne  comprenait  guère  plus  de  100  000 
fidèles.  Des  deux  communautés,  l' Arménienne-Grégorienne 
était  de  beaucoup  la  plus  puissante.  Elle  était  active  et  riche.  " 
Mais  l'Arménienne-Catholique  était  plus  en  faveur  dans  les 
sphères  officielles  et  auprès  de  la  Porte,  pour  la  raison 
qu'elle  était  considérée  comme  moins  dangereuse  pour  l'au- 
torité du  Sultan.  Elle  s'occupait  en  effet  surtout  d  études, 
alors  que  l'Arménienne-Grégorienne  poursuivait  un  but 
politique  :  le  maintien  de  la  nationalité  arménienne. 

Au  dix-huitième  siècle,  un  célèbre  Patriarche  Arménien, 
Mekhitar,   fonda,  à  Venise  et  à  Vienne,   des  établissements 
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destinés  à  devenir  des  sanctuaires  extérieurs  de  la  foi  et  de 
la  nationalité  arméniennes.  C'était  aux  Mekhitaristes,  prêtres 
consacrés  à  l'œuvre  de  Mekhitar,  que  beaucoup  d'Arméniens 
devaient  d'entretenir  en  eux  le  souvenir  de  l'antique  liberté 
de  la  Patrie  tant  persécutée. 

Par  les  disciples  de  Mekhitar,  la  culture  arménienne 
échappa  à  la  libre  emprise  des  bourreaux  du  Sultan.  Grâce 
à  eux,  surnag^èrent  au  milieu  de  tant  de  jjrandcs  catastrophes 
la  foi,  l'histoire,  la  langue  et  la  littérature  arméniennes. 

A  Vienne  surtout,  les  Mekhitaristes  travaillaient  sans 
relâche.  Ils  faisaient  des  livres,  imprimaient  des  journaux, 
des  revues,  des  brochures  qui  s'en  allaient  dans  le  monde 
entier,  partout  où  il  y  avait  des  Arméniens.  Leur  propa- 
gande était  soutenue  par  la  générosité  des  Arméniens  riches, 
dont  un  grand  nombre  s'étaient  expatriés  et  se  plaisaient  à 
prouver  qu'ils  n'avaient  pas  oublié  leur  pays. 

Ceux  qui  étaient  demeurés  en  Turquie  appartenaient  en 
grand  nombre  à  l'élite  intellectuelle  de  l'Empire  Ottoman. 
Leur  intelligence  et  leur  fortune  leur  permirent  par  moments 
d'exercer  une  sérieuse  influence.  A  certaines  époques,  on 
vit  des  Arméniens  pénétrer  dans  les  conseils  des  adminis- 
trateurs musulmans.  On  en  vit  parvenir  jusqu'à  l'entourage 
du  Sultan.  Celui-ci,  à  cause  de  leur  instruction,  leur  confiait 
des  charges  importantes  dans  l'État.  Les  plus  hauts  fonction- 
naires étaient  souvent  Arméniens.  «  Le  sabre  aux  Albanais, 
la  plume  aux  Arméniens  »  ,  telle  fat,  pendant  longtemps,  la 
devise  de  l'administration  ottomane. 

Ceux  qui  se  trouvaient  en  Russie  eurent  aussi,  par  mo- 
ments, une  situation  favorable.  En  Transcaucasie,  ils  étaient 
les  plus  riches  commerçants  de  Tiflis.  Les  sources  de  pétrole 
étaient  souvent  entre  leurs  mains,  et  ils  retiraient  de  cette 
exploitation  de  larges  bénéfices.  Ils  réussissaient  remar- 
quablement dans  toutes  les  affaires  financières.  Les  ban- 
ques les  plus  prospères  leur  appartenaient.  Ils  arrivaient 
également  aux  plus  hauts  postes  dans  l'armée.  Le  Général 
f.oris  Melikof,  l'ancien  chef  des  armées  russes  du  Caucase 
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et  le  grand  ami  du  Tzar  Alexandre  II,  était  un  Arménien. 
En   Perse   également,    ils  connaissaient  momentanément 
des  périodes  de  prospérité. 

En  Turquie  cependant,  la  situation,  satisfaisante  en  appa- 
rence, des  Arméniens  n'était  le  fait  que  de  certains  privilé- 
giés, que  leur  intelligence,  leur  finesse  et  leur  souplesse  fai- 
saient réussir.  En  bas,  demeurait  la  grande  masse  souffrante, 
courbée  sous  la  domination  ottomane,  devenue  sans  merci 
depuis  Tavènement  du  Sultan  Abd-ul-Hamid.  Le  peuple 
Arménien,  dans  son  ensemble,  connut  des  instants  terribles, 
des  heures  douloureuses.  L'incertitude  générale  des  biens,  la 
•détresse  matérielle  provenant  des  pillages  et  des  incendies, 
la  détresse  morale  causée  par  la  haine  générale  dont  ils 
étaient  environnés,  amenaient  le  découragement  chez  les 
Arméniens.  Lorsque  la  récolte  n'était  pas  bonne,  la  famine 
sévissait.  La  maladie,  les  épidémies  faisaient  rage. 

En  1878  seulement,  le  Traité  de  Berlin  amena  quelque 
adoucissement  à  leurs  peines. 

Après  les  victoires  de  la  Russie  contre  les  Turcs,  le  Traité 
de  San-Stefano  avait  stipulé  certaines  mesures  de  protection 
en  faveur  des  Arméniens  :  «  La  Sublime-Porte  »  ,  disait 
l'article  16,  «  s'engage  à  réaliser  sans  plus  de  retard  les  amé- 
"  liorations  et  les  réformes  exigées  par  les  besoins  locaux 
«  dans  les  Provinces  habitées  par  les  Arméniens,  et  à  y 
«  garantir  leur  sécurité  contre  les  Kurdes  et  les  Gircas- 
«  siens.  » 

Lorsque  le  Traité  de  Berlin  eut  remplacé  celui  de  San- 
Stefano,  l'Europe  voulut  contrôler  l'action  du  Sultan.  A  cet 
effet,  fut  rédigé  l'article  61  du  Traité  de  Berlin,  qui  disait  : 
Il  La  Sublime  Porte  s'engage  à  réaliser,  sans  plus  de  retard, 
«  les  améliorations  et  les  réformes  qu'exigent  les  besoins 
"  locaux  dans  les  Provinces  habitées  par  les  Arméniens  et  à 
<i  garantir  leur  sécurité  contre  les  Gircassiens  et  les  Kurdes. 
"  Elle  donnera  connaissance  périodiquement  des  mesures 
Il  prises  à  cet  effet  aux  Puissances,  qui  en  surveilleront 
(i  l'application.  » 

T.  I.  22 
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Le  texte  était  assez  précis  en  apparence,  mais  la  chose 
était  difficile  à  réaliser  en  fait.  Sans  doute,  la  Turquie  devait- 
elle  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires.  Elle  devait  tenir 
les  Puissances  au  courant  de  ses  actes,  mais  rien  ne  disait 
comment  les  Gouvernements  Européens  pourraient  exercer 
leur  surveillance  ni  surtout  quels  moyens  ils  auraient  à  leur 
disposition  pour  forcer  la  Sublime  Porte  à  exécuter  ses 
oblijjatipns.  De  là  une  situation  qui,  faute  de  précisions 
et  de  sanctions  prévues,  ne  pouvait  donner  aucun  bon 
résultat.  Loin  de  là,  la  Sublime  Porte,  comme  pour  se 
veng^er  des  mesures  prises  par  les  Puissances  en  faveur  des 
Arméniens,  ne  fit  que  rendre  son  oppression  plus  lourde. 

Au  Congères  de  Berlin,  le  Gatholicos  de  Gonslantinople, 
Mgr  Nercès,  avait  demandé  que  les  Puissances  accordassent 
à  l'Arménie  le  droit  d'avoir  un  Gouverneur  Général  chré- 
tien, une  milice  chrétienne.  Il  demandait  en  outre  que  l'on 
réorganisât  le  système  financier,  la  justice  et  la  gendarmerie. 
Mais  il  n'avait  obtenu  que  des  promesses;  et  les  Puissances 
avaient  cru  faire  assez  pour  l'Arménie  par  la  rédaction  de 
l'article  61 . 

La  population,  toujours  aussi  persécutée,  s'agita,  envoyant 
des  plaintes,  des  mémoires  aux  Représentants  des  Puis- 
sances. Les  Consuls  faisaient  parvenir  périodiquement  les 
doléances  des  populations  à  leurs  Gouvernements.  La  Porte 
s  inquiéta  de  cette  situation  et,  ne  voulant  pas  paraître 
inaclive,  elle  donna  pour  mission  à  deux  hauts  personnages, 
Yussuf-Pacha  et  Serklr-Effendi,  de  faire  une  enquête  sur  la 
manière  dont  étaient  traités  les  Arméniens  et  sur  les  maux 
dont  ils  prétendaient  souffrir.  Us  devaient,  en  outre,  pro- 
poser un  plan  général  de  réformes  capables  d'améliorer  la 
situation.  Les  deux  envoyés  partirent  donc  pleins  de  zèle, 
voyant  devant  eux  une  tâche  noble  et  intéressante.  Mais  ils 
n'avaient  pas  mesuré  les  difficultés  de  l'œuvre  et  le  manque 
de  sincérité  de  leur  Gouvernement.  Partout,  ils  se  heurtèrent 
à  d'insurmontables  obstacles.  La  mauvaise  volonté  de  toutes 
les  administrations  ottomanes  se  dressait  entre  eux  et  leur 
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devoir.  On  leur  avait  donné  des  droits  importants  pour 
exécuter  leur  mission.  Us  pouvaient  nommer  et  destituer 
certains  fonctionnaires,  améliorer  le  mode  de  perception  des 
impôts.  Mais  c'étaient  toujours  là  des  avantages  théoriques, 
car  ces  droits  étaient  peu  à  peu  enlevés  aux  enquêteurs  pour 
passer  aux  mains  du  Yali.  Bref,  cette  tentative  d'améliora- 
tion du  sort  des  Arméniens  échoua  complètement;  et  les 
enquêteurs  durent  revenir  à  Gonstantinople,  sans  avoir 
obtenu  aucun  résultat. 

Dès  1879,  des  événements  tragiques  avaient  créé  en 
Arménie  une  vive  agitation.  La  grande  sécheresse  de 
l'année  1879  rendit  le  sol  presque  entièrement  stérile. 
Lorsque  commencèrent  les  temps  froids,  une  effroyable 
famine  se  fit  sentir.  On  ne  pouvait  plus  trouver  de  pain.  La 
situation  de  la  population  devint  effroyable.  Les  malheureux 
moururent  par  milliers.  On  vit  des  spectacles  affreux.  Les 
routes  étaient  encombrées  de  cadavres  qu'on  ne  pouvait 
ensevelir;  il  y  en  avait  trop.  Les  chiens,  avides  et  affamés, 
parcouraient  en  bandes  les  chemins  et  dévoraient  les  mori- 
bonds hurlants. 

La  Sublime  Porte  considérait  ces  événements  avec  indiffé- 
rence. Elle  avait  trop  souvent  érigé  en  système  le  massacre, 
pour  que  l'extermination  d'une  population  par  la  faim  lui 
causât  une  émotion  quelconque.  Au  contraire,  elle  ne  trouva 
rien  de  mieux  que  de  réclamer  aux  Provinces  si  éprouvées 
trois  années  d  impôt  en  retard.  Les  exigences  turques  ajou- 
taient encore  aux  malheurs  de  la  population.  Le  Grand 
Vizir,  répondant  à  ceux  qui  s'inquiétaient  des  vides  que  ces 
événements  creusaient  dans  les  rangs  de  la  population,  répon- 
dait qu'on  amènerait  des  Gircassiens  pour  combler  les  vides. 
Tout  serait  ainsi  pour  le  mieux.  Les  Gircassiens  vinrent,  en 
effet,  attirés  par  la  perspective  d'un  butin  à  récolter  au  milieu 
de  tous  ces  troubles.  Us  arrivèrent,  armés  jusqu  aux  dents,  et 
s'installèrent  au  milieu  de  la  paisible  population  armé- 
nienne. Ge  mouvement  était  ouvertement  encouragé  par  la 
Porte,  qui  espérait  faire  disparaître  les  chrétiens  sous  un  flot 
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de  musulmans.  Ceux-ci  ne  tardèrent  pas  à  commettre  les 
pires  excès,  pillant,  volant,  avec  la  plus  complète  impu- 
nité. 

Les  populations  désespérées  s'adressaient  à  l'Europe. 
Les  Arméniens  de  Van  télé^jraphiaient,  le  G  juin  1879,  aux 
Représentants  de  l'Europe  :  »  Les  Turcs  pillent  et  tuent,  la 
(i  terreur  est  générale.  Est-ce  donc  un  crime  d'être  Armé- 
«  nien?  Secourez-nous.  » 

Ce  n'était  pas  à  la  révolte  que  pensaient  les  Arméniens. 
Leurs  longs  malheurs  semblaient  leur  avoir  enlevé  l'énerg^ie 
de  l'insurrection.  D'ailleurs,  leur  situation  était  particulière- 
ment difficile.  Que  pouvait  un  si  petit  peuple  contre  une 
Nation  aussi  forte  que  la  Turquie?  Leur  seule  espérance  rési- 
dait en  une  effective  intervention  de  l'Europe. 

Mais  les  Nations  Européennes,  jalouses  les  unes  des  autres, 
avides  de  leurs  intérêts  personnels,  peu  soucieuses  d'aller 
chercher  en  Asie  des  aventures  ou  de  susciter  une  nouvelle 
crise  en  Orient,  ne  paraissaient  pas  disposées  à  entrer  dans 
cette  voie.  Et  les  cris  des  Arméniens  ne  vinrent  frapper  que 
quelques  oreilles  amies,  et  firent  battre  seulement  quelques 
cœurs  nobles  et  désintéressés,  plus  soucieux  de  leur  dignité 
que  de  leurs  intérêts. 

Ce  fut  alors  que  commença  l'action  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Cette  Puissance  avait  d'abord  vivement  insisté  auprès 
de  la  Porte,  pour  mettre  fin  à  un  état  de  choses  dangereux 
pour  la  paix  de  l'Orient  et  honteux  pour  le  monde  civilisé. 
Sur  la  proposition  de  la  Grande-Bretagne,  les  Puissances 
envoyèrent  au  Sultan  deux  Notes,  le  11  juin  et  le  11  septem- 
bre 1880,  protestant  contre  la  situation  de  certaines  Pro- 
vinces de  l'Empire  Ottoman  et  réclamant  énergiquement  des 
réformes.  Mais,  en  fait,  les  Puissances  n'étaient  nullement 
d  accord,  et  la  Sublime  Porte,  qui  le  savait,  ne  s'inquiétait 
pas  outre  mesure  des  représentations  qu'on  lui  adressait. 

La  Grande-Bretagne,  cependant,  continua  sa  politique 
interventionniste.  Le  12  janvier  1881,  Lord  Granville  adres- 
sait aux  Puissances  un  appel,  dans  le  but  d'aboutir  à  une 
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entente  en  vue  d'une  action  commune.  Mais  les  grands  États 
restaient  indécis.  A  quoi  pouvaient  aboutir  toutes  ces'démar- 
ches,  si  l'on  ne  les  appuyait  par  des  menaces,  sanctionnées 
au  besoin  par  une  action  militaire?  Agir  par  la  force  contre  le 
Sultan ,  beaucoup  de  Gouvernements  ne  pouvaient  s'y 
résigner,  par  crainte  de  redoutables  conséquences.  La 
Grande-Bretagne  d'autre  part  craignait,  en  agissant  seule, 
de  soulever  des  méfiances,  des  jalousies,  des  complica- 
tions. 

Et  pendant  ce  temps,  le  peuple  Arménien  souffrait,  souf- 
frait toujours. . . 

Les  Arméniens,  se  voyant  abandonnés  par  certaines  Puis- 
sances et  soutenus  par  d'autres,  en  arrivèrent  à  l'idée  d'une 
réforme  préparée,  accomplie  par  eux-mêmes.  Certains 
hommes,  de  caractère  et  d'instruction  plus  élevés  que  la  géné- 
ralité de  leurs  compatriotes,  répandirent  dans  le  pays  des 
idées  de  liberté,  d'indépendance.  Ces  principes  se  propa- 
gèrent avec  une  grande  rapidité.  Et  ce  peuple  morcelé  se  sou- 
vint peu  à  peu  que,  dans  les  temps  reculés,  un  royaume 
d'Arménie  avait  existé,  libre  et  puissant. . . 

Les  Arméniens  que  les  souffrances  avaient  poussés  à  émi- 
grer  en  Angleterre,  en  Russie,  en  Autriche,  se  rappelaient 
toujours  leur  origine  et  ne  manquaient  pas  de  soutenir  leurs 
frères.  Des  Comités  se  formèrent  à  travers  l'Europe,  des 
manifestes  furent  lancés  en  faveur  de  l'indépendance  des 
Arméniens,  disant  leurs  longues  souffrances  et  formulant 
leurs  espérances. 

Tous  ces  faits  ne  manquèrent  pas  de  susciter  en  Arménie 
une  vive  agitation.  Un  mouvement  insurrectionnel  se  créa  et 
se  développa  rapidement.  A  Paris  se  fonda,  en  1888,  un 
Comité,  l'Hindchak,  chargé  de  préparer  la  révolution.  Sa 
puissance  devint  bientôt  importante.  Ses  partisans  se  recru- 
taient en  Arménie  même,  ainsi  que  dans  toute  l'Asie  Mineure 
et  en  Europe. 
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La  Sublime  Porte  était  naturellement  plus  ou  moins  au 
courant  de  tous  ces  préparatifs.  Elle  en  conçut  une  extrême 
irritation,  qui  se  manifesta  par  des  mesures  rigoureuses 
prises  contre  les  Arméniens.  On  rechercha,  on  arrêta  ceux 
que  Ton  présumait  chefs  du  mouvement  ;  on  ferma  les  écoles 
arméniennes.  Les  perquisitions,  les  violations  de  domicile, 
les  vols  soulevèrent  souvent  de  sanglants  conflits.  Les  assas- 
sinats devinrent  nombreux. 

Les  Arméniens,  mieux  organisés,  commençaient  à  faire 
montre  d'une  capacité  de  résistance  plus  forte.  Le  Gouver- 
nement Ottoman  s'en  rendit  compte,  et  ce  fait  l'exaspéra. 
Said  Pacha  proféra  contre  les  Arméniens  les  plus  terribles 
menaces.  Sur  des  ordres  venus  du  Gouvernement  Central, 
Chaklr-Pacha  organisa  les  Kurdes  en  corps  de  cavalerie.  Ce 
furent  les  terribles  Hamidiehs,  ainsi  nommés  en  l'honneur 
du  Sultan,  Abd-ul-Hamid.  Le  pillage,  le  viol  devinrent 
leurs  méthodes  normales  de  combat.  Ils  s'appropriaient  les 
biens  des  vaincus  qu'ils  avaient  assassinés. 

Les  Arméniens,  dans  cette  effroyable  situation,  se  déci- 
dèrent à  la  résistance.  Devant  les  nouvelles  exigences  fis- 
cales de  la  Porte,  ils  protestèrent.  A  la  fin  de  l'été  de  1894, 
un  délégué  des  Comités  insurrectionnels  arméniens,  Mourad, 
engagea  les  habitants  du  district  de  Sassoun  à  ne  pas  acquitter 
l'impôt.  Ils  refusèrent  également  de  payer  aux  Kurdes  le  tri- 
but que  ceux-ci  exigeaient.  La  colère  du  Sultan  et  des  Kurdes 
ne  connut  plus  de  bornes.  Du  21  août  au  4  septembre  1894, 
d'effroyables  massacres  eurent  lieu.  La  population,  les 
hommes ,  femmes,  vieillards  et  enfants  furent  soumis  à 
d'ignobles  tortures. 

La  Grande-Bretagne  faisait  tous  ses  efforts  pour  mettre 
fin  à  une  situation  aussi  angoissante.  Mais  ses  désirs  d'inter- 
venir se  heurtaient  à  des  difficultés  venues  des  Puissances, 
et  plus  particulièrement  de  la  Russie. 

Cette  Puissance  était  maitresse  d'une  partie  de  l'Arménie. 
Elle  avait  d'abord  montré  beaucoup  de  bienveillance  aux 
Arméniens  qui,   de    leur  côté,   mettaient  loyalement  à   son 
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service  leur  compétence  particulière  dans  les  questions 
administratives,  économiques  et  financières.  Mais  la  Russie 
voulut  faire  plus.  Elle  résolut  de  russifier  les  Arméniens. 
C'était  une  nouvelle  manifestation  de  cet  esprit  de  russifica- 
tion qui,  par  moment,  sévissait  dans  l'administration  russe, 
et  fit  tant  de  tort  à  la  politique  slave.  Le  Tzar  Alexandre  III 
était  un  grand  russificateur.  Il  laïcisa  les  écoles  arméniennes, 
les  enlevant  ainsi  à  la  direction  du  Gatholicos.  La  lang^ue 
russe  devint  la  seule  admise  dans  les  écoles.  On  força  les 
fonctionnaires  arméniens  à  donner  leur  démission  et  on  les 
remplaça  par  des  Russes  ou  des  Arméniens  amis  de  la  Russie. 
Les  Arméniens  étaient  une  nationalité  trop  nettement  dis- 
tincte des  Russes  pour  se  laisser  faire.  Ils  résistèrent  à  la 
russification,  et  irritèrent  ainsi  le  Gouvernement  Central. 

Lorsque  la  Grande-Bretag^ne  voulut  favoriser  la  cause 
arménienne,  les  Russes  virent  dans  cette  politique  un 
danger.  Ils  s'appliquaient  chez  eux  à  faire  disparaître 
toutes  les  nationalités,  à  russifier  tous  les  sujets  du  Tzar,  et 
la  Diplomatie  Britannique  risquait  de  donner  à  ces  nationa- 
lités des  forces  nouvelles.  Qu'aurait  dit  l'Arménie  Russe,  si 
elle  avait  vu  l'x^rménie  Turque  devenir  autonome  sous  la 
lointaine  suzeraineté  du  Sultan?  N'aurait-elle  pas  envié  le 
sort  de  sa  sœur  et  cherché  à  se  rapprocher  d'elle,  à  s'unir  à 
elle,  au  détriment  des  intérêts  russes?  Le  Gouvernement  du 
Tzar  redoutait  que  le  but  de  la  Diplomatie  Britannique  fût 
de  créer,  du  côté  du  Caucase,  une  barrière  à  l'expansion 
russe.  La  Russie,  jadis  émancipatrice  des  nationalités,  deve- 
nait maintenant  l'adversaire  acharné  de  ce  principe.  Elle 
avait  vu  la  Bulgarie,  qu'elle  avait  libérée,  se  retourner 
contre  elle.  Elle  craignait  qu'une  Nation  Arménienne,  nette- 
ment constituée,  se  souvînt  plus  de  ses  tentatives  de  russifi- 
cation que  des  efforts  qu'elle  avait  faits  pour  la  libérer  et  ne 
prît  plus  tard  parti  contre  elle.  D'ailleurs  l'initiative  de  la 
combinaison  d'une  Arménie  autonome  revenant  à  la  Grande- 
Bretagne,  c'eût  été  sans  doute  vers  cette  Puissance  que  se 
fût   tournée   la  gratitude  de  l'Arménie.    Le   Chancelier   du 
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Tzar,  le  Prince  Lobanoff,  exprimait  à  ce  sujet  l'opinion  du 
Gouvernement  Russe  dans  une  phrase  très  nette  :  «  Nous  ne 
voulons  pas  d'une  Bulg^arie  Arménienne.  »  D'ailleurs,  la 
Russie  ne  voyait  pas  d'un  mauvais  œil  les  troubles  qui  se 
poursuivaient  sur  le  territoire  ottoman,  surtout  en  Arménie. 
En  effet,  d'une  part,  les  Arméniens  de  Russie  étaient  encore 
tentés  de  bénir  leur  sort,  en  le  comparant  à  celui  de  leurs 
frères  de  Turquie;  d'autre  part,  les  massacres  d'Arménie 
étaient  pour  la  Russie  un  perpétuel  prétexte  d'intervention. 
En  maintenant  un  tel  état  de  choses,  elle  conservait  une 
situation  qui  lui  permettrait  ultérieurement ,  lorsqu'une 
occasion  favorable  se  présenterait,  d'intervenir  utilement 
dans  le  pays. 

Ce  point  de  vue  ne  pouvait  être  celui  de  la  Grande-Bre- 
tagne, qui  désirait  surtout  la  paix  dans  1  Orient,  afin  de 
pouvoir  y  étendre  son  commerce.  Elle  réussit,  malg^ré  les 
difficultés,  à  se  faire  soutenir  par  la  plupart  des  autres  Gou- 
vernements. Le  Cabinet  de  Londres  demanda  la  formation 
d'une  Commission  d'enquête.  La  Sublime  Porte,  voulant 
paraître  agir  spontanément,  nomma  elle-même,  le  20  no- 
vembre 1894,  une  Commission  Ottomane,  à  l'effet  de 
«  rechercher  les  actes  criminels  commis  par  les  brigands 
«  arméniens  "  .  La  Grande-Bretagne  accrédita  auprès  de 
cette  Commission  un  Délégué.  La  Russie  et  la  France  consen- 
tirent à  y  envoyer  un  Représentant.  Mais  il  n'y  avait  pas 
grand  résultat  à  attendre  d'une  semblable  organisation,  sur- 
tout si  l'on  considérait  que  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie 
et  l'Italie  n'étaient  pas  représentées  dans  la  Commission. 

Les  travaux  de  cette  réunion  furent  conduits  d'une  manière 
déplorable.  Les  Délégués  Européens  eurent  beaucoup  de 
difficultés  à  se  renseigner  sur  les  événements.  Ils  purent 
établir  toutefois  que  les  massacres  avaient  bien  été  accomplis 
par  des  troupes  régulières,  agissant  à  l'instigation  de  leurs 
chefs,  et  que  les  ordres  inhumains  qu'elles  avaient  exécutés 
venaient  bien  du  Palais  Impérial.  La  seule  sanction  de  cette 
constatation  fut,   ultérieurement,  la   révocation  du  Vali  de 
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Bitlis,  Bahri-Pacha,  qui  reçut  d'ailleurs  la  décoration  de 
l'ordre  de  l'Imtiaz. 

La  Commission  constituée  avait  conclu  à  la  nécessité 
d'exécuter  des  réformes.  Les  Ambassadeurs  des  Puissances, 
aidés  du  Patriarche  Arménien  de  Gonstantinople,  rédigèrent 
un  programme  d'améliorations  qui  fut  remis  à  la  Porte,  le 
1 1  mai  1895.  Le  projet  fut  étudié  par  le  Gouvernement  Turc. 
Celui-ci  examina  en  détails  toutes  les  objections  qu'il  pour- 
rait soulever,  discutant  chaque  point,  ne  cédant  ici  que 
pour  ressaisir  là.  Le  3  juin  1895,  le  Gouvernement  Turc 
remettait  son  rapport  aux  Ambassadeurs.  C'était  un  travail 
accompli  sans  soins  et  sans  méthode,  obscur  et  incomplet, 
sur  lequel  il  était  même  impossible  de  discuter.  C'était  véri- 
tablement se  moquer  de  l'Europe. 

La  Grande-Bretagne  trouva  ridicule  la  réponse  de  la 
Porté.  Par  une  attitude  très  ferme,  elle  exigea  que  l'on 
formât  une  Commission  de  surveillance,  composée  de  sept 
membres,  dont  quatre  devaient  être  nommés  par  la  Turquie 
et  les  trois  autres  par  les  Puissances.  La  Porte  ayant  protesté 
auprès  de  la  Russie  et  de  la  Grande-Bretagne,  ces  Puissances 
répondirent  qu'un  refus  de  la  Porte  susciterait  de  leur  part 
«  une  proposition  formelle  de  Commission  Internationale  »  . 

Sur  ces  entrefaites,  des  incidents,  survenus  à  Constanti- 
nople,  vinrent  mettre  le  comble  à  l'exaspération  des  Turcs. 
Le  30  septembre  1895,  deux  ou  trois  cents  Arméniens  se 
réunirent  et  se  dirigèrent  vers  le  Palais,  pour  y  porter  leurs 
doléances  et  demander  la  réalisation  des  réformes.  Des 
troupes  furent  envoyées  à  leur  rencontre.  Le  Commandant 
des  forces  ottomanes  invita  les  manifestants  à  se  disperser.  A 
ce  moment,  il  tomba  tué  d'un  coup  de  pistolet,  tiré  des  rangs 
arméniens.  Les  musulmans  s'indignèrent.  Ils  rejetèrent  le 
crime  sur  tous  les  Arméniens.  Et,  pendant  deux  jours,  ce  fut 
dans  les  rues  de  Constantinople  un  douloureux  massacre. 
Tous  les  Arméniens  qui  étaient  dans  les  rues  furent  exter- 
minés. Et  les  pavés  de  Stamboul  rougirent  une  fois  de  plus 
du  sang  des  malheureux  chrétiens. 
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En  octobre  1895,  des  troubles  éclatèrent  à  Trébizonde. 
Des  coups  de  fusil  furent  tirés,  des  chrétiens  furent  atta- 
qués. Le  Vali,  ^râce  à  une  attitude  énerjjique,  évita  un  mas- 
sacre général.  Il  fallut  que  le  Consul  de  France  arborât  son 
drapeau  national  sur  les  écoles  chrétiennes  où  s'étaient 
réfug^iés  les  Arméniens.  A  Diarbékir,  sur  un  signal  donné, 
un  horrible  massacre  eut  lieu,  qui  dura  trois  jours  et  trois 
nuits.  Comme  cet  événement  était  survenu  sans  aucun  inci- 
dent, il  était  facile  de  conclure  qu'il  avait  été  minutieuse- 
ment préparé  d'avance. 

Les  Consuls  Européens  faisaient  tous  leurs  efforts  pour 
protéger  les  malheureux  Arméniens,  mais  la  tâche  était 
impossible.  Eux-mêmes  n'étaient  pas  entièrement  en  sûreté, 
et  une  garde  spéciale  était  nécessaire  pour  veiller  sur  leurs 
biens  et  sur  ceux  des  établissements  européens. 

Un  crime  particulièrement  épouvantable  eut  lieu.  Dans 
l'église  d'Orfa  s'étaient  réfugiés  près  de  2  500  femmes,  vieil- 
lards et  enfants,  comme  s'ils  pensaient  que  la  protection  de 
l'asile  de  paix  pût  fléchir  leurs  persécuteurs.  Ni  les  larmes, 
ni  les  sanglots  n'arrêtèrent  les  massacreurs,  qui  inondèrent 
l'église  de  pétrole  et  y  mirent  le  feu.  Brasier  gigantesque,  où 
moururent  entassés  ceux  dont  le  seul  crime  était  de  n'être 
pas  encore  tombés  assez  bas  dans  la  servitude  ! 

En  présence  de  semblables  horreurs,  les  Ambassadeurs 
des  Puissances  ne  pouvaient  pas  ne  pas  intervenir.  Le  5  no- 
vembre 1895,  ils  vinrent  menacer  le  Sultan  d'une  interven- 
tion de  leurs  Gouvernements,  si  le  Gouvernement  Turc  ne 
prenait  pas  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  les  mas- 
sacres. Embarrassé,  le  Gouvernement  Turc  répondit,  quelques 
jours  plus  tard,  que  les  ordres  nécessaires  avaient  été  donnés 
aux  Valis,  et  que  des  troupes  avaient  été  envoyées  sur  les 
lieux  en  nombre  suffisant  pour  arrêter  les  massacres.  Il  eût 
été  singulièrement  imprudent  de  compter  sur  de  semblables 
promesses,  les  ordres  de  massacre  émanant,  sans  doute  pos- 
sible, du  Gouvernement  Central  lui-même.  L'effet  de  ces 
promesses  fut  donc  nul,  comme  il  fallait  s'y  attendre. 
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En  présence  de  cette  situation,  les  Ambassadeurs,  sur  la 
proposition  de  M.  de  Nélidoff,  se  décidèrent  à  envoyer  à  la 
Sublime  Porte  une  Note  collective,  demandant  à  doubler  le 
nombre  des  stationnaires  attachés  au  service  de  chaque  léga- 
tion. La  Sublime  Porte  hésita,  tergiversa.  Finalement,  elle 
accorda  l'autorisation  demandée  (11  décembre  1895),  mais 
avec  une  répugnance  non  dissimulée. 

L'agitation  en  Arménie  ne  cessait  pas  cependant.  Au  mois 
d'octobre  1895,  les  Arméniens  de  Zeitoun,  qui  attendaient 
depuis  longtemps,  dans  une  situation  pitoyable,  l'accomplis- 
sement des  réformes,  s'unirent  afin  de  s'opposer  aux  attaques 
des  Circassiens  et  des  Bachi-Bouzouks.  La  résistance  au  mas- 
sacre parut  au  Sultan  un  crime  plus  grave  que  tous  les 
autres.  Au  mois  de  janvier  1896,  les  révoltés  furent  entourés 
par  un  corps  de  dix  mille  hommes.  La  résistance  des  insurgés 
et  de  nouveaux  massacres  ne  furent  évités  que  grâce  à  l'in- 
tervention de  l'Europe.  Les  insurgés  consentirent  à  déposer 
les  armes,  jusqu'à  l'application  des  réformes.  Leur  terri- 
toire était  dans  un  état  de  misère  effrayant.  La  famine 
menaçait  d'être  terrible.  Les  Gouvernements  Européens 
durent  y  envoyer  des  secours;  et  l'opinion  publique  de  l'Eu- 
rope fut  secouée  d'un  frisson  d'horreur  en  apprenant  ces  ter- 
ribles événements. 

*  * 

Mais  le  Gouvernement  Turc  se  souciait  peu  maintenant  de 
l'opinion  de  l'Europe.  Il  était  exaspéré.  Il  voyait  rouge. 
Méthodiquement,  avec  la  netteté  d'esprit  et  la  clairvoyance 
de  la  haine  froide,  il  prépara  le  massacre  d'une  population. 
Des  soldats  furent  dressés  particulièrement  pour  l'odieuse 
besogne.  Des  massacres  partiels  eurent  lieu,  suivis  bientôt 
de  massacres  de  grande  envergure.  Du  15  au  25  juin  1896, 
Van  et  les  villages  environnants  furent  brûlés.  On  jeta  les 
habitants  au  milieu  des  flammes.  Tous  les  Arméniens  du  sexe 
masculin,  âgés  de  moins  de  10  ans,  furent  massacrés. 

Pour  se  venger  et  pour  prouver  qu'ils  n'étaient  ni  lâches. 
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ni  poltrons,  les  Arméniens  voulurent  accomplir  une  action 
d'éclat.  Le  2G  août  189G,  une  vingtaine  d'Arméniens,  armés 
de  revolvers,  pénétrèrent  dans  les  bureaux  de  la  Banque 
Ottomane.  Plus  de  cent  employés  s'y  trouvaient  qui,  sous 
menace  de  mort,  furent  faits  prisonniers.  Les  Arméniens  ne 
commirent  aucun  vol,  aucun  désordre.  Bientôt,  naturelle- 
ment, ils  furent  cernés  dans  l'établissement.  Ils  refusaient 
énerçiquement  d'en  sortir,  sachant  qu'ils  marchaient  à  la 
mort.  II  fallut  que  les  Ambassadeurs  Européens  intervinssent 
et  obtinssent  pour  eux  la  vie  sauve.  Après  quoi,  ils  furent 
embarqués  sur  un  navire  à  destination  de  Marseille.  Ils 
avaient  voulu  faire  une  démonstration,  frapper  l'imag^ina- 
tion  des  fonctionnaires  de  la  Sublime  Porte  et  des  Musul- 
mans, surexciter  en  même  temps  leurs  frères  et  attirer  sur 
l'Arménie  l'attention  de  l'Europe.  Mais  ils  avaient  réussi  sur- 
tout à  porter  au  paroxysme  la  colère  du  Sultan.  Ne  pouvant 
se  vQUQev  directement  sur  les  coupables,  celui-ci  se  rattrapa 
sur  les  innocents.  Des  bandes  d'exaltés,  des  troupes  fana- 
tiques parcoururent,  les  21  et  28  août,  le  quartier  d'Has- 
Keni,  tuant,  pillant,  massacrant.  Les  cadavres  encombraient 
certaines  rues.  Le  sangf  de  6  000  personnes  marqua  d'un 
opprobre  éternel,  d'une  tache  ineffaçable  celui  qu'Albert 
Vandal  a  baptisé  «  Le  Sultan  Rouge  »  . 

Grâce  à  une  prodigieuse  organisation  du  mensonge,  ces 
abominations  ne  parvinrent  que  très  tard  aux  oreilles  de 
l'Europe.  Grâce  au  soin  avec  lequel  les  administrateurs  otto- 
mans avaient  tenu  à  l'écart  les  agents  des  Gouvernements 
Européens,  les  Puissances  ne  reçurent  des  massacres  que  des 
nouvelles  tardives  et  très  diminuées,  dont  elles  s'indignèrent 
certes,  mais  qui  ne  suscitèrent  que  des  interventions  mal 
coordonnées  et  par  conséquent  inefficaces.  Après  ces  inter- 
ventions, la  Sublime  Porte,  sans  s'émotionner,  cessa  les 
tueries  en  grand,  mais  continua  les  massacres  partiels. 


II 


L  AUTRICHE-HONGRIE   ET    LES    PUISSANCES 
DANS    LA    CRISE   ARMÉNIENNE 


La  politique  du  Cabinet  de  Vienne.  —  L'appui  de  l'AUemagne.  —  Les  Capitu 
lations  et  la  Turquie.  —  Le  désintéressement  factice  de  l'Allemagne.  —  Le 
Gouvernement  Autrichien  contre  la  politique  britannique.  —  La  Russie  sou- 
tient la  Diplomatie  Autrichienne.  —  Le  Prince  Lobanoff  et  le  Comte  Golu- 
chowsky.  —  Les  raisons  de  la  Russie.  —  L'opinion  publique  anglaise  en  faveur 
des  Arméniens.  —  L'action  de  la  Diplomatie  Britannique  et  l'abstention  de  la 
Russie.  —  Lord  Salisbiiry  et  la  proposition  d'une  Commission  spéciale.  — 
Résistance  de  la  Russie.  —  La  politique  autrichienne.  —  Le  message  des 
Ambassadeurs  au  Sultan  (18  novembre  1895).  —  Le  Cabinet  de  Vienne  et  le 
fanatisme  musulman.  —  L'insistance  de  l'Angleterre  auprès  du  Comte  Golu- 
chowsky.  —  Amitié  de  l'Autriche-Hongrie  pour  la  Turquie.  —  Refus  du 
Gouvernement  de  Vienne  d'intervenir  auprès  du  Sultan.  —  Les  derniers 
efforts  de  la  Grande-Bretagne.  —  La  Conférence  des  Ambassadeurs  à  Constan- 
tinople  (26  décembre  1896-10  février  1897).  —  Responsabilité  de  l'Autriche- 
Honerie  dans  les  événements  d'Arménie. 


L'une  des  Puissances  dont  le  rôle  fut  le  plus  important 
dans  la  crise  Arménienne  fut  l'Autriche-Hongrie. 

Le  Cabinet  de  Vienne  d'ailleurs  agissait  tant  pour  lui- 
même  que  pour  l'Allemagne.  L'alliance  des  Habsbourg  et 
des  Hohenzollern  n'était  nulle  part  plus  étroite  qu'en  Orient. 
Les  intérêts  des  deux  Puissances  étaient  semblables.  Mais, 
par  la  position  géographique  des  deux  Nations,  par  les 
ambitions  plus  précises  que  l'Autriche-Hongrie  avait  sur 
l'Orient,  ce  devait  être  naturellement  à  ce  dernier  État  qu'in- 
comberait le  soin  de  diriger  plus  particulièrement  la  diplo- 
matie des  deux  Puissances  dans  la  crise  arménienne.  C'est 
j)ourquoi  l'on  vit  l'Autriche-Hongrie  agir  en  quelque  sorte  au 
nom  des  deux  États. 

Depuis  le  Congrès  de  Berlin,  l'Allemagne  entretenait  avec 
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la  Turquie  des  relations  excellentes,  qui  s'étendirent  bientôt 
à  rAutriche-Hong^rie.  Le  souvenir  de  la  Bosnie-Herzégovine, 
Province  turque  occupée  et  administrée  par  la  Monarchie 
Dualiste,  s'estompait  dans  la  mémoire  des  Ottomans.  Peu  à 
peu,  l'influence  des  Empires  Centraux  s'élargissait  en  Tur- 
quie. Dès  lors,  ces  Puissances  ne  pouvaient  manquer  d'être 
attachées  à  un  état  de  choses  qui  leur  procurait  des  bénéfices 
très  nets.  La  Diplomatie  Austro- Allemande  se  faisait,  en 
Turquie,  souple  et  insinuante.  Elle  opposait  complaisam- 
ment,  auprès  du  Sultan,  le  désintéressement  dont  elle  préten- 
dait faire  preuve  à  l'ingérence  que  témoignaient  constam- 
ment, dans  la  protection  de  certains  sujets  du  Sultan,  des 
Puissances  telles  que  la  France,  la  Russie,  la  Grande-Bre- 
tagne, Enfin  les  Gouvernements  Austro-Allemands  faisaient 
miroiter  aux  yeux  des  Ministres  Turcs  la  possibilité  de  sup- 
primer entièrement  les  «  Capitulations  »  .  Les  Capitulations 
étaient  devenues,  dans  les  temps  modernes,  de  plus  en  plus 
insupportables  aux  Turcs.  C'était,  à  leurs  yeux,  un  signe 
de  servitude,  une  capiiis  dimùiutio  à  laquelle  ils  étaient 
particulièrement  sensibles.  Souvent,  ils  avaient  fait  des 
efforts  pour  que  les  Puissances  y  renonçassent,  mais  l'état 
défectueux  de  l'administration  ottomane,  qui  était  la  raison 
d'être  des  Capitulations,  n'avait  pas  changé;  et  aucune  amé- 
lioration survenue  ne  justifiait  la  suppression  de  ces  Conven- 
tions. L  Allemagne,  dans  le  but  de  gagner  d'un  seul  coup  la 
complète  confiance  du  Gouvernement  Turc,  avait  renoncé, 
en  1890,  au  bénéfice  de  sa  Capitulation.  Comme  elle  conti- 
nuait à  jouir  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  rien 
n  était,  en  fait,  changé  pour  elle.  En  outre,  discrètement, 
elle  faisait  savoir  aux  Ministres  Ottomans  qu'elle  était  dis- 
posée à  aider  le  Gouvernement  Turc  à  se  délivrer  entièrement 
des  Capitulations.  Comme  il  était  bien  évident  que  les  Grandes 
Puissances  ne  consentiraient  jamais  à  renoncera  leurs  privi- 
lèges, la  Diplomatie  Allemande  jouait  donc  sur  le  velours  et 
faisait  valoir,  sans  frais,  ses  dispositions  amicales.  Qwant  au 
Cabinet  de  Vienne,  il  ne  désirait  à  ce  moment,  en  Orient, 
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qu'une  seule  chose  :  le  maintien  aux  mains  du  Sullan  d'un 
pouvoir  suffisamment  centralisé  pour  ne  pas  avoir  à  craindre 
des  révoltes  capables  de  poser  à  nouveau  la  question 
d'Orient.  Les  relations  des  Austro-Allemands  avec  la  Tur- 
quie étaient  devenues  si  bonnes  que  cette  dernière  n'hésitait 
pas  à  leur  ouvrir  très  largement  son  commerce,  son  industrie, 
à  leur  accorder  des  concessions  de  chemin  de  fer,  à  les  laisser 
établir  sur  le  pays  une  réelle  emprise.  Ces  relations  excel- 
lentes faisaient  des  Empires  du  Centre  l'appui  de  la  puis^ 
sance  turque. 

Les  Puissances,  en  intervenant  en  faveur  de  l'Arménie, 
devaient  nécessairement  mécontenter  la  Porte.  A  cette  poli- 
tique, r Autriche-Hongrie  et  l'Allemagne  ne  voulaient  pas 
s'associer  ;  elles  allaient  même  tenter  de  l'enrayer. 

La  protagoniste  de  l'intervention  en  faveur  de  l'Arménie 
était  la  Grande-Bretagne.  C'était  donc  contre  cette  Puissance 
qu'allaient  avoir  à  lutter  le$  Diplomaties  Germaniques  et, 
plus  particulièrement,  la  Diplomatie  Autrichienne,  aidée 
d'ailleurs  dans  cette  lutte  par  l'erreur  de  la  Diplomatie 
Russe. 

La  Russie,  mécontente  des  Arméniens  de  son  Empire, 
redoutant  de  voir  se  former  à  ses  frontières  du  Caucase  un 
État  chrétien  qui  eût  pu,  dans  l'avenir,  lui  montrer  la  même 
ingratitude  que  la  Bulgarie,  se  montrait  aussi  défavorable 
que  possible  à  la  cause  arménienne. 

Les  Diplomaties  Autrichienne  et  Russe,  suivant  la  même 
voie,  devaient  être  naturellement  amenées  à  coordonner 
leur  action.  Le  Prince  Lobanoff ,  Ministre  des  Affaires 
Étrangères  de  Russie,  était  d'accord  avec  le  Comte  Golu- 
chowsky  pour  maintenir  le  statu  quo  en  Turquie  et  user  à 
cet  effet  de  toute  l'influence  dont  disposaient  les  deux 
Grands  États  en  Europe,  afin  de  prévenir  l'intervention 
d'autres  Gouvernements,  qui  menaçaient  le  statu  quo  terri- 
torial de  l'Empire  Ottoman. 

Ce  n'était  pas  le  cas  de  l'action  britannique,  qui  interve- 
nait avec   désintéressement,  sans   visées  territoriales,    pour 
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secourir  les  Arméniens.  Mais  les  Gouvernements  de  Russie 
et  d'Autric-he-Honçrie,  méfiants,  ne  voulaient  pas  laisser  les 
mains  libres  à  la  Grande-Bretagne.  Le  14  juin  1895,  l'Am- 
bassadeur de  Grande-Bretagne  à  Saint-Pétersbourg  écrivait 
à  Lord  Kimberley  : 

"  Le  Prince  1)  m'a  répété  avec  plus  de  détails  ce  qu'il 
«  m'avait  dit  le  4  courant  et  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
«  rendre  compte  dans  la  Dépêche  de  cette  date.  Il  déclare 
"  que  la  Russie  ne  serait  que  trop  heureuse  de  voir  des 
"  améliorations  dans  l'administration  turque  et  une  plus 
<i  grande  sécurité  assurée  aux  sujets  chrétiens  du  Sultan, 
"  tant  au  point  de  vue  de  leurs  biens  que  de  leurs  vies 
(i  mêmes,  mais  que  la  Russie  avait  des  objections  à  faire  à 
"  la  formation,  en  Asie,  d'un  territoire  où  les  Arméniens 
»  jouiraient  de  privilèges  exceptionnels.  D'après  les  projets 
"  des  Ambassadeurs,  ce  territoire  serait  très  vaste,  il  em- 
"  brasserait  près  de  la  moitié  de  l'Asie  Mineure...  Il  com- 
«  prenait  fort  bien  que  l'Angleterre,  en  raison  de  la  distance 
«  qu'il  y  aurait  entre  le  territoire  en  question  et  n'importe 
«  laquelle  de  ses  possessions,  n'y  vit  aucun  inconvénient, 
«  mais  la  Russie  ne  pouvait  consentir  à  la  formation  d'une 
«   nouvelle  Bulgarie  à  sa  frontière.  » 

A  la  vérité,  des  Arméniens,  émigrés  de  leur  pays  d'origine, 
avaient  constitué,  à  Londres  et  dans  d'autres  capitales  euro- 
péennes, des  Comités  destinés  à  faire  de  la  propagande. 
Leur  programme,  assez  vague,  était  de  constituer  en  Asie 
Mineure  un  vaste  district,  où  les  Arméniens  jouiraient  de 
privilèges  particuliers.  Peut-être  leurs  ambitions  s'élevaient- 
elles  jusqu'à  la  constitution  ultérieure  d'un  Royaume  d'Ar- 
ménie indépendant.  La  Russie  se  refusait  à  prêter  les  mains 
à  la  réalisation  de  semblables  conceptions.  Un  Royaume 
d  Arménie  aurait  été  pour  les  Arméniens  de  Russie  un  centre 
d  attraction  trop  puissant. 

En  Grande-Bretagne,   s'était  formé  un  puissant  courant 

1)  Le  Prince  Lobanoff. 
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d'opinion  en  faveur  d'une  politique  plus  active  en  Asie 
Mineure  et  au  besoin  d'une  action  isolée  de  l'Angleterre  en 
faveur  des  Arméniens.  Mais  la  majorité  de  l'opinion,  tout  en 
désirant  ég^alement  une  intervention  contre  la  Turquie,  trou- 
vait trop  dang^ercuse  une  action  isolée.  Elle  préconisait  une 
action  collective  des  Puissances,  ce  qui  revenait  à  dire,  étant 
données  les  circonstances  et  la  mauvaise  volonté  des  autres 
Puissances,  qu'elle  préconisait  l'abstention. 

Toutefois,  un  moment,  l'irritation  avait  paru  suffisante 
pour  pousser  le  Gouvernement  à  quelque  mesure  énergique. 
C'est  ce  qu'avait  fait  entendre  à  ses  collègues  Sir  Philipp 
Gurrie,  Ambassadeur  d'Angleterre  à  Gonstantinople .  Ce 
Diplomate  avait  annoncé  à  son  collègue  de  Russie  que,  si 
la  Turquie  remettait  encore  à  plus  tard  les  satisfactions  que 
l'Europe  lui  demandait,  le  Gouvernement  Britannique  pour- 
rait se  trouver  forcé  de  recourir  à  des  mesures  coercitives. 
Cette  confidence,  répétée  à  Saint-Pétersbourg,  y  avait  causé 
une  certaine  irritation.  Et  le  Prince  Lobanoff  avait  cru  devoir 
télégraphier  à  M.  de  Nélidoff,  Ambassadeur  de  Russie  à 
Gonstantinople,  pour  déclarer  que  la  Russie  ne  s'associerait 
en  aucun  cas  à  de  telles  mesures. 

La  Grande-Bretagne,  de  son  côté,  avait  insisté  et  télé- 
graphié (1)  à  son  Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg  pour  qu'il 
proposât  au  Gouvernement  du  Tzar  «  que  l'on  exigeât  une 
«  réponse  explicite  de  la  Porte  sur  le  projet  de  réformes 
«  pour  l'Arménie,  dans  les  vingt-quatre  heures.  »  Mais  le 
Cabinet  Russe  avait  sérieusement  arrêté  sa  décision.  Il 
répondit  que  «  l'Empereur  ne  pouvait  accepter  cette  proposi- 
(1  tion,  car  Sa  Majesté  ne  pensait  pas  qu'il  y  eût  de  suffisantes 
«  raisons  pour  faire  une  communication  d'une  telle  impor- 
«  tance,  surtout  si  l'on  considère  ce  qui  pourrait  arriver  au 
«  cas  d'une  réponse  défavorable  de  la  Porte.  «  C'était  une 
fin  de  non-recevoir  polie.  L'arrivée  de  Lord  Salisbury  au 
Foreign  Office  marqua  une  reprise   d'activité  des   négocia- 

(1)  Lord  Kimberley,  le  19  juin  1895,  à  l'Ambassadeur  Anglais  à  Saint-Péters- 
bourg. 
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lions.  Le  Cabinet  de  Londres  proposa  à  celui  de  Saint-Péters- 
bourg, au  lieu  d'établir,  comme  on  le  projetait,  une  encom- 
brante Commission  Mixte,  siégeant  à  Constantinople,  qui 
aurait  pour  mission  de  surveiller  l'accomplissement  des 
réformes  exécutées  en  Arménie  par  des  fonctionnaires  turcs, 
de  placer  à  Van,  à  Billis,  à  Erzeroum  un  Résident  local  et  de 
créer  une  commission  composée  de  quatre  Membres  Turcs 
et  de  trois  Commissaires  Russe,  Français  et  Anglais.  Cet 
organe  résiderait  eu  Arménie  même  et  serait  muni  de  pou- 
voirs effectifs  pour  faire  des  enquêtes  et  en  communiquer  les 
résultats. 

Mais  la  Russie,  si  elle  ne  refusa  pas  catégoriquement  la 
proposition  britannique,  fit  valoir  qu'une  telle  organisation 
ne  pouvait  pas  être  effectuée  en  dehors  des  Puissances  de  la 
Triple-Alliance  et,  comme  la  mauvaise  volonté  de  l' Autriche- 
Hongrie  était  connue  sur  ce  chapitre,  le  Prince  Lobanoff  fit 
ressortir  l'inutilité  de  cette  organisation. 

Le  9  août  1895,  l'Ambassadeur  de  Grande-Bretagne  à 
Saint-Pétersbourg  avait  une  conversation  avec  le  Prince 
Lobanoff,  et  écrivait  à  ce  sujet  à  son  Ministre  :  «  J'ai 
41  demandé  au  Prince  Lobanoff  jusqu'à  quel  point  le  Gou- 
■«  vernement  Russe  était  décidé  à  exercer  une  pression  sur  le 
«  Sultan  dans  le  cas  où  il  refuserait  d'agir.  Son  Excellence 
«  me  répondit  qu'elle  m'autorisait  à  assurer  Votre  Seigneurie 
«  que  l'idée  d'employer  la  force  répugnait  personnellement 
«  à  l'Empereur,  et,  comme  je  lui  renouvelais,  dans  la  suite, 
u  ma  question,  Son  Excellence  me  dit  que  l'emploi  de  la 
«  force  par  l'une  quelconque  des  Puissances  déplairait  égale- 
a  ment  au  Gouvernement  Russe.  » 

Le  13  août  1895,  l'Ambassadeur  écrivait  encore  :  «  Le 
a  Prince  Lobanoff  m'a  déclaré,  en  réponse  à  la  question  que 
«  je  lui  ai  posée  jusqu'à  quel  point  le  Gouvernement  Impé- 
u  rial  serait  disposé  à  imposer  les  réformes  au  Sultan)  que 
«  l'Empereur,  autant  que  lui-même,  était  très  nettement 
«  opposé  à  l'emploi  de  la  force  par  une  seule  ou  l'en- 
«  semble  des  Puissances.  » 
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Cette  politique  abstentionniste  de  la  Russie  était  entière- 
ment conforme  aux  vues  et  aux  intérêts  de  l'Autriche-Hon- 
grie.  Cette  Puissance  toutefois  ne  voulait  pas  paraître 
demeurer  entièrement  à  l'écart  du  mouvement  d'indig^nation 
suscité  dans  l'opinion  publique  européenne  par  les  massacres 
d'Arménie.  Ce  fut  l'Ambassadeur  Autrichien  à  Constanti- 
nople  qui,  ayant  délibéré  avec  ses  collèg^ues  au  sujet  des  évé- 
nements, alla  en  personne  voir  le  Sultan,  avec  le  mandat  des 
autres  Ambassadeurs,  et  lui  remit,  le  18  novembre  1895,  le 
message  suivant,  au  nom  des  six  Grandes  Puissances  : 

«  Le  seul  moyen  de  rétablir  la  confiance  est  d'arrêter 
«  les  massacres.  Ce  que  le  Sultan  peut  faire,  nous  en 
«  sommes  convaincus,  si  toutefois  il  est  sincère  dans  ses  décla- 
«  rations,  est  de  faire  faire  une  enquête  sur  la  participation  des 
««  soldats  aux  crimes  commis  et  de  punir  les  coupables,  de 
«  publier  les  ordres  récemment  envoyés  aux  Valis  et  aux 
«  Commandants  des  Corps  d'Armée,  de  donner  l'assurance 
«  que  les  ordres  antérieurs  (d'exécuter  les  massacres)  ont 
(;  été  annulés,  enfin  de  lancer  un  Hatt  (1)  par  lequel  le 
«  Sultan  inviterait  ses  sujets  à  se  conformer  à  ses  désirs.  » 

Beaucoup  crurent  alors  voir  dans  cette  démarche  une 
preuve  de  la  bonne  foi  du  Gouvernement  Autrichien.  Il  n'en 
était  rien.  Rien  n'était  plus  habile  pour  faire  traîner  les 
choses  en  longueur  et  empêcher  ainsi  quelque  décision  éner- 
gique de  la  Grande-Bretagne,  que  de  mener  l'Europe  à  nou- 
veau dans  la  voie  des  déclarations  du  Sultan,  des  enquêtes, 
des  assurances  hypocrites. 

L'Autriche-Hongrie,  par  son  initiative,  rendait  service  au 
Sultan  et  le  garantissait  contre  toute  action  militaire  immé- 
diate. La  Grande-Bretagne  s'en  rendit  fort  bien  compte  et 
tenta  même  de  forcer  l'Autriche-Hongrie  à  dévoiler  son 
double  jeu,  en  lançant  dans  l'opinion  publique  britannique 
l'idée  qu'il  ne  serait  pas  impossible  de  former  un  État  Armé- 
nien autonome,  qui  aurait  à  sa  tête  un  Gouvernement  Autri- 

(1)  Décret  du  Sultan. 
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chien.  Mais  l'idée  ne  séduisait  pas  le  Cabinet  de  Vienne,  et 
ne  servit  qu'à  an(jmenter  le  mécontentement  de  la  Russie 
contre  la  Grande-Bretag^ne. 

L'Autriche-Hong^rie  d'ailleurs  s'entendait  à  manier,  contre 
toute  tentative  d  intervention,  le  spectre  du  fanatisme  isla- 
mique et  de  la  çuerre  sainte.  Le  12  novembre  1895,  l'Am- 
bassadeur Autrichien  à  Londres  s'était  rendu  au  Foreig^n 
Office  pour  demander  à  Lord  Salisbury  quelles  étaient  ses 
intentions  dans  le  cas  «  d'une  explosion  de  fanatisme 
musulman  à  Constantinople  »  ,  événement  que  l'Ambassa- 
deur redoutait  de  voir  surg^ir.  Lord  Salisbury  pria  alors  l'Am- 
bassadeur de  lui  dire  si  son  Gouvernement  avait  l'intention 
d'agfir  avec  le  Sultan  ou  contre  lui.  L'Ambassadeur  répondit 
que  le  Cabinet  Impérial  ne  voulait  agir  que  d'accord  avec 
le  Sultan.  En  vain  Lord  Salisbury  insista-t-il,  disant  que, 
«  si  le  bruit  seulement  se  répandait  qu'un  Gouvernement 
«  aussi  conservateur  que  celui  de  l'Autriche  était  préparé  à 
«  agi^ir  d'accord  avec  l'unanimité  des  Puissances,  mais  sans 
«  le  consentement  du  Sultan,  ce  consentement  ne  serait  pas 
«  ensuite  difficile  à  obtenir.  »  Le  Gouvernement  Autrichien 
avait  trop  délibérément  choisi  sa  voie  pour  modifier  sa  con- 
duite. 

Le  13  décembre  1895,  l'Ambassadeur  de  Grande-Bretag^ne 
à  Constantinople  faisait  savoir  à  Lord  Salisbury  que  le  nombre 
des  victimes  des  massacres  pouvait  sans  exagfération  être 
évalué  à  trente  mille.  Il  décrivait  la  misère  des  malheureux 
habitants,  leur  peu  de  résistance  à  leurs  bourreaux,  l'intérêt 
qu'ils  devaient  inspirer.  Quelques  jours  plus  tard,  une 
copie  de  ce  télég^ramme  fut  remise  au  Comte  Goluchowsky, 
Ministre  de  l'Empereur  François-Joseph,  par  l'Ambassadeur 
Britannique  à  Vienne.  Le  Ministre  Autrichien  fut  sollicité 
d'y  accorder  toute  son  attention.  La  réponse  que  fit  à  cette 
lecture  le  Comte  Goluchowsky  constitue  le  nœud  de  la  crise. 
Il  se  plut  à  reconnaître  que  les  faits  devaient  être  exacts, 
qu'ils  étaient  très  émouvants,  particulièrement  pour  des 
Nations  chrétiennes.  Mais  il  conclut  qu'il  n'y  avait  rien  à 


DE   L'AUTRICHE-HONGRIE  357 

faire,  pour  les  diverses  raisons  suivantes  :  il  fallait  d'abord 
attendre  et  voir  si  le  Sultan  tiendrait  ses  promesses  et  réta- 
blirait l'ordre.  Le  Ministre  Autrichien  reconnaissait  que 
les  Puissances  avaient  déjà  fait  à  la  Porte  toutes  sortes  d'ob- 
servations inutiles.  Ces  observations  ayant  été  tout  à  fait 
complètes,  le  Comte  ne  voyait  pas  ce  que  l'on  eût  pu  y 
ajouter.  Que  fallait-il  faire  de  plus?  Recourir  à  des  mesures 
coercitives?  Mais,  quelle  que  fût  la  manière  dont  eût  pu  s'ef- 
fectuer une  intervention  de  ce  genre,  elle  devait  inévitable- 
ment aboutir  au  démembrement  de  la  Turquie.  Le  Comte 
Goluchowsky  connaissait  assez,  sur  ce  sujet,  les  intentions  de 
son  Souverain  et  des  Gouvernements  de  l'Europe  pour  savoir 
que  cette  perspective  ne  pourrait  être  envisagée  par  tous 
que  comme  une  éventualité  redoutable.  Que  faire  dès  lors, 
puisque  l'on  se  rendait  compte  qu'on  ne  pouvait  agir  sans 
danger?  Le  Comte  Goluchowsky  ne  voyait  qu'une  solution  : 
laisser  les  choses  en  l'état  déplorable,  navrant,  où  elles 
étaient,  et  se  fier  aux  engagements  par  lesquels  le  Sultan 
promettait  d'exécuter  des  réformes,  encore  qu'une  sem- 
blable confiance  parût  —  le  Ministre  le  reconnaissait  —  peu 
justifiable. 

Rien  n'était  plus  révélateur  de  la  mentalité  de  la  Diploma- 
tie Autrichienne  que  cet  entretien  où  se  manifestait  l'égoisme 
farouche  de  la  politique  des  Habsbourg.  Rien  non  plus  n'éta- 
blissait plus  clairement  les  relations  excellentes  qui  étaient 
nouées  entre  le  Sultan  et  les  Empires  du  Centre. 

Cette  attitude  du  Cabinet  de  Vienne  s'accentuait  d'ailleurs 
au  cours  des  événements.  Vers  la  fin  du  mois  de  dé- 
cembre 1895,  le  Comte  Goluchowsky  recevait  lui-même,  de 
ses  agents  en  Turquie,  la  nouvelle  de  massacres  épouvan- 
tables. Se  trouvant  de  nouveau  avec  l'Ambassadeur  Britan- 
nique, le  Ministre  Autrichien  lui  fit  part  de  ses  constants 
regrets  de  voir  que  les  Puissances  ne  pouvaient  rien  faire  en 
faveur  des  Arméniens  pour  empêcher  dorénavant  de  sem- 
blables horreurs.  Il  prévoyait  d'ailleurs  que  l'hiver  surve- 
nant  ne  manquerait   pas  de  faire  lui-même  des  exécutions 
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terribles  dans  une  masse  de  malheureux,  dont  un  dénuement 
absolu  avait  détruit  la  santé,  dont  les  maisons  étaient  rava- 
gées et  les  foyers  éteints.  Ce  sinistre  pressentiment  ne  man- 
qua pas  de  se  réaliser  ;  et  le  froid  faucha  ceux  que  la  haine 
des  Turcs  avait  épargnés. 

L'opinion  publique,  surtout  en  Grande-Bretagne,  ne  se 
résignait  pas  aussi  facilement  à  la  mort  de  tant  de  pauvres 
gens,  dont  le  seul  crime  était  de  vivre  auprès  d'inexorables 
maîtres.  L'opinion  publique  britannique  eût  voulu  une 
action  décisive  des  Grandes  Puissances,  ou  même  de  la 
Grande-Bretagne  seule.  Mais  les  Chancelleries  ne  s'émou- 
vaient guère,  et  le  Gouvernement  Britannique  n'osait  se 
décider  à  une  action  isolée. 

Quelques  Cabinets  Européens  n'étaient  nullement  défavo- 
rables à  une  action  plus  énergique,  mais  le  Cabinet  de  Vienne 
empêchait  tout.  Ses  aspirations  du  côté  de  la  Macédoine,  de 
Salonique  et  de  Constantinople  lui  interdisaient  toute  fausse 
manœuvre  susceptible  de  mécontenter  la  Porte.  L'Europe 
était  donc  condamnée  à  assister,  très  émue,  mais  sans  inter- 
venir, au  massacre  d'une  Nation  chrétienne. 

Ce  qui  augmentait,  dans  cette  affaire,  la  responsabilité  de 
la  politique  autrichienne,  c'était  que  le  Cabinet  de  Vienne 
n'avait  pas  l'excuse  de  croire  à  la  sincérité  ottomane.  L'Au- 
triche-Hongrie joua,  durant  toute  la  crise,  un  double  jeu. 
Elle  témoignait  au  Sultan  la  plus  vive  amitié  et  l'assurait 
qu'elle  ne  permettrait  rien  contre  son  indépendance  et,  en 
même  temps,  Nation  chrétienne  ne  pouvant  paraître  se 
désintéresser  entièrement  du  massacre  des  chrétiens,  elle 
semblait  se  lamenter,  se  désespérer  d'une  impuissance  de 
l'Europe  qui  tenait  à  la  nature  des  choses.  Le  Comte  Golu- 
chowsky  comprenait  parfaitement  que  les  opinions  publiques 
s'indignassent  des  massacres  effectués,  mais  il  jugeait  que 
les  Hommes  d'État  pratiques  devaient  considérer  les  choses 
sous  un  angle  différent  et  en  dehors  de  toute  question  de 
sentiment.  Il  est  vrai  que,  dans  la  crise  arménienne,  la  Diplo- 
matie Autrichienne  avait  eu  l'appui  constant  de  la  Russie. 
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Cette  Puissance,  en  abandonnant  les  Arméniens,  parce  que 
ceux  qui  se  trouvaient  sur  son  territoire  ne  lui  étaient  pas 
assez  soumis  à  elle-même,  commettait  une  faute  dont  la 
Diplomatie  Autrichienne  n'avait  pas  manqué  de  tirer  parti. 

La  politique  du  Comte  Goluchowsky  menait  donc  l'Europe 
à  une  véritable  abdication  de  ses  droits  dans  les  affaires  de 
l'Empire  Ottoman,  à  une  heure  où  jamais  une  intervention 
n'aurait  été  plus  justifiée.  Sous  prétexte  que,  d'une  part, 
toutes  les  observations  possibles  avaient  déjà  été  faites  au 
Sultan  sans  amener  de  résultats,  et  que,  d'autre  part,  toute 
intervention  sérieuse  susciterait  un  partagée  possible  de  l'Em- 
pire Ottoman,  le  Ministre  Autrichien  était  résigné  à  laisser 
commettre  toutes  les  horreurs  possibles,  s'attendant  presque 
à    (1  l'extermination  complète  des  malheureux  Arméniens  m  . 

L'action  de  la  Grande-Bretag^ne  était  paralysée  par  la 
mauvaise  volonté  autrichienne,  car  le  Cabinet  de  Londres 
n'osait  se  séparer  du  concert  européen.  «  Les  malheureux 
Arméniens»  ,  comme  disait  le  Comte  Goluchowsky,  «n'avaient 
«  plus  aucun  secours  décisif  à  espérer.  » 

Pendant  ce  temps,  les  horreurs  augmentaient  en  Arménie. 
Le  27  août  1896,  les  Ambassadeurs  s'adressaient  au  Sultan 
et  lui  demandaient  instamment  de  mettre  fin  à  un  état  de 
choses  aussi  épouvantable.  Le  2  septembre  1896,  ils  consta- 
taient, dans  une  Note  collective,  que  les  massacres  n'étaient 
pas  conduits  par  des  gens  sans  aveu,  mais  avaient  bien  une 
organisation  spéciale,  connue  et  appuyée  des  agents  de 
l'autorité.  Un  certain  nombre  de  massacreurs  avaient  été 
réquisitionnés  et  armés. 

La  prolongation  de  cette  situation  était  une  honte  pour  le 
monde  civilisé.  La  Grande-Bretagne,  continuant  ses  initia- 
tives, proposa,  le  20  octobre  1896,  de  réunir  à  Constanti- 
nople  une  Conférence  des  Ambassadeurs,  afin  de  rédiger  un 
programme  de  réformes  qui  serait  soumis  et,  au  besoin, 
imposé  au  Sultan.  Mais,  comme  toujours,  l'action  britan- 
nique se  heurta  à  la  timidité  des  Puissances.  Celles-ci  n'ac- 
ceptèrent la  réunion  d'une  Conférence  qu'aux  trois  condi- 
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lions  suivantes  :  I"  maintien  de  l'intégrité  de  l'Empire 
Ottoman;  2'  aucune  action  isolée  sur  un  point  quelconque; 
3"  pas  d'établissement  de  condominium.  C'était  là  une 
entrave  presque  complète  à  toute  mesure  énergique  et 
rapide. 

La  Conférence  eut  donc  lieu  sous  ces  conditions.  Elle 
s'ouvrit  à  Constantinople,  le  26  décembre  1896.  La  Sublime 
Porte,  pour  empêcher  la  Conférence  d'avoir  des  résultats 
utiles,  usa  de  ses  habituels  moyens  dilatoires.  Le  Sultan  pro- 
mit à  M.  Cambon,  l'Ambassadeur  de  France  en  Turquie,  de 
remettre  en  liberté  les  détenus  chrétiens,  contre  lesquels  il 
n'existait  aucune  charge.  Le  Sultan  promit  en  outre  d'envoyer 
des  instructions  aux  Valis  pour  assurer  la  répression  des 
désordres.  Dans  le  même  mois,  le  Sultan  accordait  une 
amnistie  à  tous  les  Arméniens  condamnés  pour  crimes  poli- 
tiques. Dès  lors,  la  Conférence  de  Constantinople  perdait 
quelques-unes  de  ses  raisons  d'être.  Elle  s'aperçut  de  son 
inutilité,  et  termina  ses  travaux  le  10  février  1897. 

En  résumé,  l'Europe  venait  de  jouer  un  triste  rôle  dans  la 
crise  douloureuse  de  l'Arménie.  Par  la  trop  grande  réserve 
de  la  Russie,  par  l'égoisme  profond  de  l'Autriche-Hongrie, 
l'Europe  avait  permis  l'accomplissement  et  la  continuation 
de  massacres  inexpiables. 
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l'accord  austro-russe 
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LES    PRECEDENTS    HISTORIQUES 


L'Autriche-Hongrie  contre  les  Turcs.  —  Traité  de  Carlcwitz  (26  janvier  1699). 

—  Traité  de  Passarowitz  (1718).  —  Alliance  de  l'Autriche-Hongrie  et  de  la 
Russie  (1726).  —  Traité  de  Belgrade  (1"  septembre  1739).  —  Traité  de  Kul- 
ckuk-Kaïnardji  (21  juillet  1774).  —  Le  projet  Grec.  —  La  paix  de  Jassy 
(9  janvier  1792).  —  Fin  de  la  coopération  Austro-Russe.  —  Napoléon  I"  et 
les  Conseils  de  Tallevrand.  —  Les  projets  de  la  France  et  de  la  Russie  sur 
l'Empire  Ottoman.  —  L'entente  Franco-Russe  (Tilsitt).  —  Après  la  chute  de 
l'Empire  Français,  la  Russie  reprend  son  mouvement  en  avant.  —  Traités 
d'Akkermann  (1826),  d'Andrinople  (14  septembre  1829)  et  d'Unkiar-Skélessi 
(8  juillet  1833).  —  La  Convention  des  Détroits  (13  juillet  1841).  —  Le  Traité 
de  Paris  (30  mars  1856).  —  Les  ambitions  de  l'Autriche-Hongrie  et  de  la 
Russie  dans  les  Balkans.  —  Sadowa  (1866);  son  influence  sur  la  marche 
Autrichienne  vers  l'Est.  —  L'accord  de  Reichstadt  (8  juillet  1876).  —  La 
guerre  de  1877.  —  Le  Congrès  de  Berlin. 

Bismarck  et  le  rapprochement  avec  la  Russie.  —  La  Convention  secrète  du 
18  juin  1881.  —  La  question  du  renouvellement.  —  Le  Conseil  du  20  mai  1883 
à  Moscou.  —  L'intérêt  de  la  Russie.  —  La  tension  des  rapports  Austro-Russes. 

—  Le  comte  Kalnoky.  —  Le  Prince  de  Bismarck  et  le  Baron  de  Giers.  —  Les 
idées  du  Chancelier  Allemand.  —  L'entrevue  des  trois  Empereurs  à  Skierne- 
vice  (1884). 

Les  diflicultés  de  la  Russie  avec  la  Bulgarie.  —  Les  velléités  belliqueuses  de 
l'Allemagne.  —  Son  attitude  envers  la  France.  —  Les  avances  du  Gouverne- 
ment Français  à  la  Russie.  —  L'éloignemenl  du  Gouvernement  Russe  pour 
l'alliance  Autrichienne.  —  La  Convention  Russo-Allemande  du  18  juin  1887. 

—  L'inquiétude  de  l'Autriche-Hongrie.  —  La  question  du  renouvellement  de 
ce  Traité.  —  L'échec  des  tentatives  de  renouvellement.  —  Ses  raisons  :  le 
nouvel  Empereur  d'Allemagne,  Guillaume  II  ;  l'influence  à  Berlin  de  la  Di- 
plomatie Autrichienne.  —  Les  tentatives  du  Gouvernement  Autrichien  en  vue 
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de  brouiller  la  Russie  et    la  Grande-Bretagne.  —   La   question  d'Afghanistan. 
Les  difUcnltés  d'une  entière   séparation  des  Diplomaties  Russe  et  Autrichienne. 
—  L  alliance  Franco-Russe.  —  La  préparation  de  changements  nouveau.x. 


À  peine  TEurope  venait-elle  de  détourner  son  attention  de 
l'Arménie  qu'un  important  événement  se  produisait,  dont 
l'action  devait  se  faire  sentir  sur  la  politique  générale  des 
Nations  Européennes  et  amener,  entre  les  deux  croupes  de 
Puissances  qui  se  partag^eaient  les  forces  occidentales,  des 
rapports  qui  ne  pouvaient  manquer  d'influer  sur  la  solution 
de  la  question  d'Orient. 

C'était  l'entente  Austro- Russe. 


A  aucune  époque,  l' Autriche-Hongrie  et  la  Russie  n'avaient 
eu,  l'une  vis-à-vis  de  l'autre,  une  attitude  indifférente. 
L'Histoire  les  avait  successivement  vues  unies  pour  une 
œuvre  commune,  ou  le  plus  souvent  en  lutte  pour  des  causes 
contradictoires. 

Les  relations  des  deux  Puissances  n'avaient  pas  manqué 
de  variété  dans  le  passé.  Elles  s'étaient  rencontrées  dans 
leur  lutte  contre  le  Turc.  Au  dix-septième  siècle,  à  une 
époque  où  la  Russie  était  à  peine  constituée,  l'Autriche- 
Honçrie  devait,  presque  seule,  se  garantir  des  Osmanlis. 
Elle  réussissait  à  repousser  les  invasions  menaçantes  des 
Turcs  et,  au  Traité  de  Garlowitz  f26  janvier  1699),  elle 
obtenait  toute  la  Hongrie  Turque  (moins  le  Banat  de  Te- 
mesvarj  et  la  Transylvanie.  Elle  rendait  —  il  est  vrai  —  Bel- 
grade. Le  Traité  de  Passarowitz,  en  1718,  après  les  victoires 
du  Prince  Eugène,  activa  encore  la  marche  autrichienne 
vers  l'Orient. 

La  Russie,  avec  son  Grand  Empereur  Pierre  le  Grand, 
entrait  en  jeu  vers  la  même  époque.  Pierre  l"  envahissait 
le  territoire  ottoman  et,  franchissant  le  Dniester,  marchait 
vers  le  Pruth.  Mais  il  ne  pouvait  continuer  ses  succès.  Les 
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Tares,  retrouvant  leur  ardeur,  remportaient  des  avantages, 
et  le  Tzar  se  trouvait  obligée,  au  Traité  de  Falksen,  de  resti- 
tuer Azov  (1711). 

Ce  fut  à  la  suite  de  ces  événements  que  la  Russie,  afin  de 
trouver  un  appui  général  en  Europe  et  de  diminuer  du  même 
coup  la  puissance  turque,  rechercha  l'appui  de  la  France. 
Mais  celle-ci  n'estimait  pas  encore  à  sa  valeur  la  Grande 
Nation  Slave,  qui  passait  à  ses  yeux  pour  une  Puissance 
lointaine  et  encore  à  demi  sauvage.  La  Russie,  déçue,  se 
tourna  alors  vers  l'Autriche-Hongrie  avec  laquelle  elle  con- 
clut, en  1726,  une  alliance  étroite.  Cette  entente  était  natu- 
rellement tournée  contre  la  Turquie,  qui  se  trouva  attaquée 
par  les  deux  Puissances.  La  Russie  réussit  à  reprendre  Azov, 
en  1736.  L'Autriche  prenait  de  son  côté  le  district  de  Novi- 
Bazar,  au  Sud-Ouest  de  la  Serbie.  Mais  les  Turcs,  soutenus 
par  la  Monarchie  Française,  reprenaient,  le  1"  sep- 
tembre 1739,  au  Traité  de  Belgrade,  la  Serbie,  la  petite 
Valachie,  Orsova,  Belgrade  même  aux  Autrichiens,  alors 
que  la  Russie  ne  gardait  plus  qu'une  petite  partie  de  terri- 
toire entre  le  Dnieper  et  le  Biig. 

En  1762,  montait  sur  le  Trône  de  Russie  Catherine  II. 
Prenant  hardiment  en  mains  les  intérêts  des  Slaves  et  de 
la  religion  orthodoxe,  elle  noua  en  Moldavie  et  en  Valachie 
de  nombreuses  intrigues,  et,  malgré  ses  difficultés  en 
Pologne,  ne  laissa  pas  en  souffrance  ses  intérêts  sur  la 
Mer  Noire.  En  1769,  les  Russes  réussirent,  par  leur  habileté 
et  grâce  à  la  connivence  des  populations  des  Balkans,  à  battre 
les  Turcs,  et,  les  ayant  repoussés,  à  entrer  à  Jassy  et  à 
Bucarest.  Victorieuse  de  la  flotte  ottomane,  la  Russie 
s'emparait  d'Akkermann,  de  Kilia  et  d'Ismaïl,  au  Nord  du 
Danube. 

Ultérieurement,  la  Russie,  ayant  réglé  avec  l'Autriche  la 
question  de  Pologne,  put  concentrer  plus  de  forces  contre 
les  Turcs.  Ses  armées  franchirent  le  Danube  et  furent  vic- 
torieuses à  Bazardjik  (Bulgarie).  Cette  victoire  amena 
la  signature,  le  21  juillet  17  74,  du  Traité  de  Kutchuk-Kaï- 
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iiardji.  La  Russie  obtenait,  outre  d'autres  avantages,  le 
droit  de  libre  navig^ation  sur  la  Mer  Noire,  le  protectorat  des 
Principautés  Roumaines  et  la  protection  de  tous  les  chrétiens 
de  l'Empire  Ottoman.  Quant  à  l'Autriche,  elle  occupa  la 
Bukovine  (1775)  en  vue  d  établir  un  certain  équilibre  entre  les 
bénéfices  des  deux  États. 

Ainsi  les  deux  Puissances,  pour  se  surveiller  l'une  l'autre, 
ne  trouvaient  rien  de  mieux  que  de  s'unir  par  les  liens  d'une 
action  commune  et  d'avantagées  réciproques.  L'ambition  des 
deux  {jrands  États  suscita  un  étonnant  projet  connu  sous  le 
nom  de  projet  grec.  En  1772,  ce  projet  attribuait  à  la  Russie 
la  partie  orientale  des  Balkans  (Moldavie,  Valachie,  Bulgarie, 
Roumélie  et  Thrace),  à  l'Autriche  la  partie  occidentale 
(Serbie,  Bosnie,  Herzégovine,  Albanie  et  Macédoine  jusqu'à 
la  Morée).  C'étaient  là  des  prétentions  immenses,  que  jamais 
les  deux  Puissances  n'eussent  pu  espérer  réaliser  en  luttant 
l'une  contre  l'autre,  et  dont  leur  entente  permettait  d'entre- 
voir le  succès.  En  1781,  le  piojet  grec  atteignit  sa  forme 
définitive.  On  pensait  à  créer  deux  États  chrétiens,  une 
Moldo-Valachie  et  un  vaste  Empire  Grec  dont  la  capitale 
eût  été  Gonstantinople  et  dont  la  Couronne  eut  été  offerte  au 
Prince  Constantin,  le  second  des  petits-fils  de  Catherine  II. 
Cette  Couronne  devait  être  entièrement  et  à  jamais  séparée 
de  la  Couronne  Impériale  de  Russie.  La  part  de  l'Autriche, 
outre  l'influence  sur  la  Moldo-Valachie,  eut  été  la  petite 
Valachie  jusqu'à  l'Aluta,  Viddin,  Orsova,  Belgrade,  la  Dalma- 
tie,  la  Bosnie  et  l'Herzégovine. 

Mais  ces  projets  ne  purent  se  réaliser,  La  Russie,  tou- 
jours tournée  vers  la  Méditerranée,  annexa,  en  1784,  la 
Crimée.  La  Turquie,  pour  cette  raison,  lui  déclara  la  guerre, 
le  13  août  1787.  La  lutte  eut  des  alternatives  diverses  et 
l'Autriche  y  prit  part  aux  côtés  de  la  Russie.  Mais  de  grandes 
Puissances,  principalement  la  Prusse  et  l'Angleterre,  voyaient 
avec  déplaisir  ces  entreprises  orientales.  Leur  pression  sur 
les  belligérants  amena  la  paix  de  Jassy  (9  janvier  1792). 

Là   se  termina  cette  longue    période   où  l'Autriche   et  la 
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Russie,  appuvées  l'une  sur  l'autre,  cherchèrent  à  effectuer, 
à  leur  profit  commun,  le  partage  de  l'Empire  Ottoman. 
Toutes  deux  avaient  réussi,  dans  cette  période,  à  aug^menter 
considérablement  leur  territoire.  Mais  dans  ces  entreprises 
communes,  elles  avaient  aussi  montré  des  ambitions  sem- 
blables. Jusqu'ici,  elles  avaient  admis  le  principe  que  des 
avantages  accordés  à  l'une  d'elles  devaient  être  compensés  par 
des  avantages  accordés  à  l'autre .  Dans  ce  système ,  il  fallait  que 
les  Puissances  se  fissent  mutuellement  des  sacrifices.  Or,  il 
était  certains  avantages  qu'on  ne  pouvait  partager  :  Constan- 
tinople,  la  Mer  ^oire.  Aucune  des  deux  Puissances  ne  voulait 
sacrifier  entièrement  ces  avantages  à  l'autre. 

Ce  fut  le  commencement  de  l'ère  des  susceptibilités,  des 
rivalités.  Ces  dissensions,  naissant  des  aspirations  contra- 
dictoires, ne  pouvaient  manquer  d'être  exploitées  par  la 
France,  dont  la  puissance  grandissante  envahissait  à  ce 
moment  l'Europe.  Napoléon  reçut  de  Talleyrandle  conseil  de 
donner  à  l'Autriche  la  Moldavie  et  la  Valachie  jusqu'au 
Danube.  On  aurait  ainsi  barré  à  la  Russie  la  route  de  Cons- 
tantinople  et  de  la  Méditerranée.  La  grande  Puissance  du 
Nord  aurait  été  rejetée  vers  l'Est  et,  dès  lors,  n'aurait  plus 
été  dangereuse  pour  l'Empire  Français.  Elle  eût  été  assez 
occupée  en  Asie  par  sa  rivalité  naissante  avec  l'Angleterre. 
Le  projet  n'eut  pas  de  suite.  Il  fut  repris  par  la  Prusse,  non 
plus  sous  la  forme  d'un  échec  à  la  Russie,  mais  dans  le  sens 
d'un  démembrement  de  l'Empire  Ottoman. 

Napoléon,  après  avoir  nourri  l'illusion  qu'il  parviendrait 
à  rajeunir  l'Empire  Ottoman,  en  était  arrivé,  après  de  vains 
efforts,  à  penser  qu'un  partage  aurait  plus  d'avantages.  Ce 
fut  à  ce  moment  que  la  Prusse  présenta  à  la  France  et  à  la 
Russie  un  projet  de  partage  dont  les  grandes  lignes  étaient 
les  suivantes  :  la  Moldavie,  la  Valachie,  la  Bulgarie,  la 
Roumélie,  Constantinople  et  les  Détroits  iraient  à  la  Russie; 
la  France  aurait  la  Grèce  et  les  iles  de  l'Archipel,  l'Au- 
triche prendrait  la  Bosnie  et  la  Serbie.  Ce  projet  n'eut 
pas   de   suite;    et  le   Traité  de   Tilsitt   (art.   22  et  23;    spé- 
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ciHa  révacuatioii  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  par  les 
Russes. 

En  1808,  Napoléon  et  Alexandre  de  Russie  s'entendaient 
pour  un  nouveau  partage  des  Balkans.  La  Russie  aurait  eu  la 
Moldavie,  la  Valachie,  la  Bulgarie.  La  Bosnie,  l'Albanie 
et  la  Grèce  seraient  revenues  à  la  France.  L'Autriche  s'éten- 
dant,  par  la  Serbie  et  la  Roumélie,  jusqu'à  Salonique, 
eut  constitué  entre  les  deux  immenses  Empires  une  sorte 
d  État  tampon. 

Mais  les  guerres  ultérieures  bouleversèrent  ces  projets. 
Toutes  les  Puissances  détournèrent  leurs  yeux  de  l'Orient 
pour  contempler  la  lutte  gigantesque  que  soutenait  la 
France  contre  toute  l'Europe.  Et  lorsque  fut  close  l'ère  des 
combats  géants,  les  États  fatigués  se  recueillirent  pen- 
dant un  certain  temps  avant  de  commencer  de  nouvelles 
entreprises. 

La  marche  en  avant  de  la  Russie  ne  tardait  d'ailleurs 
pas  à  reprendre.  Par  les  Traités  d'Akkermann  (1826)  et  d'An- 
drinople  (14  septembre  1829)  elle  obtenait  la  libre  naviga- 
tion de  la  Mer  Noire,  les  îles  des  Serpents,  le  libre  passage 
des  Détroits.  Le  8  juillet  1833,  la  Russie  et  la  Turquie  s'unis- 
saient, au  Traité  d  Unkiar-Skélessi,  par  les  liens  d'une 
alliance  offensive  et  défensive.  La  Turquie  s'engageait  à 
interdire  l'entrée  des  Dardanelles  à  tout  bâtiment  d'une 
Puissance  étrangère,  sauf  la  Russie. 

Peu  de  temps  après,  le  3  juillet  1838,  l'Autriche,  pour 
se  protéger,  signait  avec  l'Angleterre  un  Traité,  aux  termes 
duquel  les  deux  Puissances  se  garantissaient  la  libre  naviga- 
tion du  Danube  et  la  sécurité  de  leur  commerce  sur  la  Mer 
Noire.  Le  13  juillet  1841,  l'Autriche  coopérait  à  la  confec- 
tion de  la  Convention  des  Détroits,  qui  affirmait  le  principe 
permanent  de  la  clôture  des  Détroits  pour  toutes  les  flottes 
militaires  de  l'Europe.  C'était  pour  la  Russie  un  événement 
grave.  Enfin,  au  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  l'Autriche 
assistait  et  coopérait  au  recul  russe,  à  l'échec  des  aspirations 
slaves  sur  l'Empire  Ottoman. 
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La  première  moitié  du  dix-neuvième  siècle  voyait  donc 
l'Autriche  et  la  Russie  mener  leurs  affaires  orientales,  non 
plus,  comme  par  le  passé,  sur  la  base  d'une  entente  mutuelle, 
mais  selon  les  principes  de  la  concurrence.  Toutefois,  il  ne 
convenait  pas  de  conclure  à  une  incompatibilité  irréduc- 
tible des  aspirations  des  deux  Puissances.  Il  n'était  pas 
impossible  de  concevoir  que  les  temps  contemporains  les  vis- 
sent reprendre  leur  ancienne  collaboration.  Pour  cela,  il 
fallait  qu'elles  se  partageassent  en  théorie  le  terrain  de 
leurs  influences,  les  Balkans.  Toutes  deux  visaient  le  même 
objectif  :  la  mer  libre.  Ni  la  Mer  Noire  ne  suffisait  à  la 
Russie,  ni  la  Mer  Adriatique  à  l'Autriche.  L'une  rêvait  de 
Gonstantinople,  l'autre  de  Salonique.  En  attendant  que  les 
événements  fussent  mûrs  pour  la  réalisation  de  semblables 
espérances,  il  n'y  avait  rien  d'illogfique  à  ce  que  les  deux 
grandes  Puissances  s'entendissent,  en  vue  d'une  action  ou 
d  une  surveillance  commune  sur  les  pays  qu'elles  convoi- 
taient. 

Leur  entente  se  renoua,  en  1873,  sous  la  forme  d'une 
alliance  des  trois  grandes  Puissances  du  Nord-Est,  la  Russie, 
l'Allemagne  et  l' Autriche-Hongrie.  Mais  cette  alliance  des 
trois  Empereurs  se  dénoua  rapidement,  à  cause  de  l'opposi- 
tion de  la  Russie  à  la  réalisation  des  menaces  de  Bismarck 
contre  la  France  et  par  suite  de  l'insurrection  des  Balkans. 

Cette  crise  Orientale  avait  d'abord  accentué  le  rapproche- 
ment de  r Autriche-Hongrie  et  de  la  Russie.  Ce  fut  à  cette 
époque  (8  juillet  1876)  que  les  Empereurs  Alexandre  II  et 
François-Joseph  se  rencontrèrent  à  Reichstadt  et  conclurent 
un  accord  qui  donnait  à  l' Autriche-Hongrie  le  droit  d'occu- 
per et  d'administrer  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  dans  le  cas 
où  la  Serbie  et  le  Monténégro  deviendraient  indépendants  et 
où  la  Turquie  serait  reconnue  incapable  de  maintenir  l'ordre 
dans  les  deux  Provinces. 

Mais,  après  la  guerre  de  1877  et  le  Congrès  de  Berlin, 
l'accord  se  trouva  brisé.  Il  y  avait  à  cela  plusieurs  rai- 
sons :  d  abord  de  nouveaux  petits  États  parvenaient  à  lindé- 
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pendance;  un  autre,  la  Ikilg^arie,  était  créé.  Tous  se  récla- 
maient plus  ou  moins  de  la  protection  de  la  Russie,  qui 
considérait  ainsi  avec  moins  de  faveur  l'appui  autrichien. 
L'Autriche,  de  son  côté,  avait  obtenu  le  droit  d'occuper  et 
d'administrer  la  Bosnie  et  l'Herzégovine.  Or  la  Russie,  par 
l'accord  de  Reichstadt,  ne  lui  avait  promis  son  appui  dans 
ce  but  qu'en  échangée  de  résultats  qu'elle  escomptait  elle- 
même  et  que  l'Europe,  et  particulièrement  l'Autriche,  l'em- 
pêchait d'atteindre.  La  Russie  était  donc  mécontente.  Sa 
colère  se  tournait  ég^alement  contre  Bismarck  qu'elle  avait 
cru  favorable  à  ses  vues  et  qui  l'avait  jouée  en  faveur  de 
l'Autriche.  L'entente  très  nette  des  Cabinets  de  Vienne  et  de 
Berlin  éloignait  l'amitié  de  Saint-Pétersbourg.  L'Autriche  et 
l'Allemagne  se  rendaient  facilement  compte,  elles  aussi,  de 
l'irritation  de  la  Russie.  Bismarck,  sur  le  moment,  considéra 
sans  crainte  cet  éloignement,  qui  allait  lui  permettre  d'user 
de  moins  de  ménagements  pour  accroître  dans  l'Orient 
l'influence  allemande.  Il  allait  pouvoir  pousser  d'une  façon 
plus  décisive  l'Autriche  dans  les  Balkans,  et  celle-ci,  forte- 
ment épaulée  par  l'Allemagne,  conduite  par  un  Hongrois 
aux  idées  à  la  fois  grandioses  et  réalistes,  allait  acquérir 
une  audace  plus  grande. 


Cependant,  au  bout  d'un  certain  temps,  Bismarck  s'aper- 
çut qu'en  luttant,  au  Congrès  de  Berlin,  contre  la  Russie,  il 
avait  éloigné  de  lui  cette  Puissance,  au  point  de  craindre  un 
rapprochement  du  Gouvernement  Russe  et  du  Gouverne- 
ment Français.  Afin  d'écarter  une  telle  éventualité,  Bismarck 
s'efforça  de  renouer  l'entente  conclue  en  1873.  Son  but  était 
d'isoler  entièrement  la  France. 

Par  une  politique  habile,  il  réussit  à  influencer  la  Russie, 
où  il  avait  su  conserver,  malgré  les  derniers  événements,  de 
puissantes  amitiés. 

Le  18  juin  1881,  une  Convention,  valable  pour  une  durée 
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de  trois  années,  était  signée  à  Berlin  entre  Bismarck  pour 
rAllemaçne,  Sabouroff  pour  la  Russie,  et  Szechenyi  pour 
r Autriche-Hongrie.  Cet  Acte  déclarait  que,  dans  le  cas  où 
l'une  des  trois  Puissances  se  trouverait  en  guerre  avec  un 
autre  État,  les  Puissances  signataires  non  belligérantes 
devraient  s'efforcer  de  localiser  le  conflit  et  observer  une 
neutralité  bienveillante.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où 
l'une  des  parties  contractantes  se  trouverait  en  guerre  contre 
la  Turquie,  mais  il  faudrait,  dans  ce  cas,  qu'un  accord  préa- 
lable fût  intervenu  entre  les  alliés  relativement  aux  résultats 
de  la  guerre. 

La  durée  de  validité  de  la  Convention  étant  très  courte,  il 
importait,  au  bout  de  peu  de  temps,  de  savoir  s'il  convenait 
aux  parties  contractantes  de  la  renouveler.  Pour  la  Russie ^ 
la  question  semblait  avoir  une  importance  particulière.  En 
effet,  elle  subissait,  du  fait  du  Traité,  des  désavantages, 
puisque  cet  Acte  liait  la  liberté  d'action  de  sa  politique  exté- 
rieure ;  et  elle  n'obtenait  pas  de  compensations  équivalentes. 
Un  Conseil  fut  tenu  à  Moscou,  le  20  mai  1883,  afin  de  savoir 
s'il  fallait  préparer  le  renouvellement  de  la  Convention.  Le 
Conseiller  Privé  Sabouroff,  Ambassadeur  de  Russie  à  Berlin, 
fit  remarquer  que,  par  cet  Acte,  l'Allemagne  avait  les  mains 
libres  contre  la  France.  La  Russie,  au  contraire,  si  elle  vou- 
lait agir  contre  la  Turquie,  devait  obtenir  l'assentiment  de 
l'Allemagne  et  de  l'Autriche.  Sabouroff  voulait  que  l'on  exi- 
geât de  l'Allemagne  soit  qu'elle  accordât  à  la  Russie,  contre 
la  Turquie,  la  même  latitude  dont  elle  jouissait  elle-même 
contre  la  France,  soit  qu'elle  acceptât  de  voir  limiter  sa 
liberté  d'action  contre  la  France  comme  était  limitée  celle 
de  la  Russie  contre  la  Turquie.  Les  intérêts  vitaux  de  la 
Russie  étant  en  jeu  dans  les  questions  des  Détroits  et  de 
Constantinople,  il  fallait  que  le  Gouvernement  Russe  s'assu- 
rât une  complète  indépendance  de  mouvements  dans  ces 
contrées.  Les  considérations  de  Sabouroff,  très  exactes,  se 
heurtèrent  au  scepticisme  du  Prince  Lobanoff,  du  Baron  de 
Gicrs  et  du  Comte  Milioutine ,  Sous-Secrétaires  d'État  aux 
T.  1.  24 
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Affaires  Élrançères,  qui,  tout  en  se  montrant  sensibles  à 
l'argumentation  déveloj)pée  devant  eux,  ne  cachèrent  pas 
leur  opinion  que  jamais  Bismarck  ne  consentirait  à  de  sem- 
blables modifications. 

Justement,  à  cette  époque,  les  relations  étaient  assez  ten- 
dues entre  la  Russie  et  rAutriche-lIongrie,  par  suite  des 
événements  de  liulg^arie.  La  Russie  s'efforçait  de  maintenir 
fortement  son  influence  dans  la  Principauté;  et  celle-ci,  peu 
disposée  à  se  laisser  traiter  en  vassale,  trouvait  dans  le  Gou- 
vernement de  Vienne  un  appui  pour  sa  résistance  contre  les 
Généraux  Russes.  Le  Comte  Kalnoky,  Ministre  des  Affaires 
Étrangères  Aulrichien,  n'avait  pas,  à  l'égard  de  la  Russie, 
une  attitude  très  amicale.  Dans  un  discours  qu'il  fit,  le 
14  octobre  1883,  devant  la  Commission  de  la  Délégation 
Hongroise  des  Affaires  Étrangères,  il  n'hésita  pas,  tout  en 
proclamant  que  les  rapports  des  Empereurs  Alexandre  III  et 
François-Joseph  étaient  cordiaux,  à  émailler  sa  déclaration 
de  nombreux  sous-entendus,  disant  que  la  Russie  déployait 
une  grande  activité  dans  le  domaine  militaire,  et  qu'elle 
avait  peut-être  plus  de  motifs  que  l'Autriche  de  craindre  la 
guerre.  Il  alla  jusqu'à  introduire  dans  son  discours  celte 
sorte  de  menace  que,  si  la  Russie  essayait  de  faire  une  guerre 
agressive,  T Autriche-Hongrie  ne  serait  pas  abandonnée  à  ses 
propres  forces.  Il  y  avait  là  une  menace  vague,  dirigée  contre 
la  Russie. 

Celle-ci  commença  néanmoins  avec  Bismarck  les  négo- 
ciations en  vue  de  la  modification  des  termes  de  la  Conven- 
tion. Le  Baron  de  Giers,  en  se  rendant  à  Montreux,  s'arrêta 
pendant  une  après-midi  à  Friedrichsruhe  pour  voir  le  Chan- 
celier Allemand.  Celui-ci  était  parfaitement  au  courant  des 
hésitations  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Il  commença  par 
protester  de  ses  excellentes  dispositions  pour  la  Russie.  Cette 
Puissance,  disait-il,  devait  s'entendre  avec  l'Autriche-Hon- 
grie  afin  de  régler  définitivement  la  situation  des  Balkans  et 
de  déterminer  leurs  sphères  d'influence  respectives.  Mais 
M.    de   Giers  fil  remarquer  au  Chancelier  Allemand  que  la 
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Diplomatie  Russe  ne  pouvait  le  suivre  sur  ce  terrain,  car 
elle  se  refusait  à  abandonner  la  Serbie  et  le  Monténég^ro  à 
l'influence  exclusive  de  l'Autriche.  Bismarck,  de  son  côté, 
déclara  qu'il  ne  refusait  pas  d'étudier  des  modifications  pos- 
sibles au  texte  de  la  Convention  et  que,  d'accord  avec  le 
Comte  Kalnoky,  il  attendait  les  propositions  de  la  Russie.  Le 
Chancelier  Allemand  proposa  même  d'étendre  l'alliance 
existante,  et  d'en  faire  une  alliance  offensive  et  défensive  des 
trois  Empereurs.  Mais  M.  de  Giers  n'osa  approuver  cette 
proposition  et  fit  remarquer  à  Bismarck  les  difficultés  et  les 
inquiétudes  qu'un  tel  Acte  susciterait  en  Europe.  Le  but 
de  Bismarck  était  toujours  le  même.  Il  voulait  isoler  la 
France,  et  g^reffer,  sur  la  Triple-Alliance,  une  alliance  des 
trois  Empereurs.  La  Russie  ne  voulait  pas  en  arriver  là. 

Cependant  les  négociations  pour  le  renouvellement  du 
Traité  commencèrent  à  Berlin.  Elles  furent  conduites  par  le 
Prince  Orloff,  qui  venait  de  remplacer  Sabouroff  à  l'Ambas- 
sade de  Russie.  Il  avait  pour  instructions  de  laisser  à  l'En- 
tente son  caractère  pacifique  et  même  de  l'accentuer. 

Enfin,  en  1884,  avait  lieu,  à  Skiernevice,  une  entrevue 
solennelle  des  Souverains  des  trois  grands  Empires.  Ce  fut 
une  grande  consultation  diplomatique.  L'Empereur  de 
Russie  avait  amené,  outre  son  Ministre  des  Affaires  Étran- 
gères, d'autres  Ministres,  parmi  lesquels  le  Comte  Tolstoï  et 
le  Général  Vannovski.  L'Empereur  d'Allemagne  était  accom- 
pagné du  Prince  de  Bismarck;  l'Empereur  d'Autriche  avait  à 
ses  côtés  le  Comte  Kalnoky.  Le  résultat  de  ces  entrevues  et 
du  travail  général  des  Diplomates  fut  la  Conclusion  d'une 
Entente  dont  l'Allemagne  et  l'Autriche  tiraient  le  principal 
profit,  la  première  en  s'assurant  qu'elle  n'avait  rien  à  craindre 
à  ses  frontières  de  l'Est  et  que  les  éléments  qui,  en  Europe, 
lui  étaient  hostiles  ne  trouveraient  pas  d'appui  en  Russie, 
la  seconde  en  emportant  l'assurance  que  son  extension  dans 
les  Balkans  ne  rencontrerait  pas  une  vive  opposition  de  la 
Russie. 

Mais  cet  effacement  de  la  grande  Puissance  Slave  n'était 
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pas  sans  humilier  profondément  une  partie  de  la  Nation 
Russe.  Les  événements  des  Balkans  allaient  permettre  aux 
partisans  d'une  politique  extérieure  plus  active  de  faire  valoir 
leurs  arguments. 


La  Bulgarie,  qui  se  débattait  à  ce  moment  contre  la 
tutelle  de  la  Russie,  avait  trouvé  en  Autriche-Hongrie  un 
appui  déterminé  qui  lui  avait  permis  de  tenir  tête  à  la  Diplo- 
matie du  Tzar,  et  d'adopter  même  une  attitude  résolument 
hostile  à  la  Russie. 

Celle-ci  en  fut  profondément  froissée.  Elle  commençait 
à  s'apercevoir  que  l'alliance  des  trois  Empereurs  ne  lui 
était  nullement  profitable  et  que  cette  Entente,  conclue  par 
elle  dans  le  but  du  maintien  de  la  paix  générale,  ne  faisait, 
dans  la  réalité,  que  limiter  sa  propre  liberté  d'action,  san.s 
entraver  celle  de  ses  associées. 

La  Diplomatie  Autrichienne  manifestait  une  activité  chaque 
jour  plus  grande,  et  au  même  moment,  l'Allemagne,  con- 
duite par  Bismarck,  était  prise  d'un  véritable  délire  belli- 
queux. Le  Chancelier  Allemand  demandait  au  Reichstag 
d'accroître  de  60  000  hommes  le  contingent  des  troupes  à 
incorporer,  et,  le  11  janvier  1887,  prononçait  un  discours 
particulièrement  combattif.  Après  quoi,  le  Parlement  était 
dissous. 

Ces  mesures,  dirigées  contre  la  France,  faisaient  craindre 
à  la  Russie  quelque  coup  de  tête  de  Bismarck.  Le  Gou- 
vernement Français,  inquiet,  à  juste  titre,  des  préparatifs 
allemands,  chercha  un  appui,  et  tout  en  entretenant  de 
bonnes  relations  avec  la  Grande-Bretagne,  sollicita  le  Tzar 
de  lui  accorder  son  appui.  La  Russie,  désireuse  de  conserver 
dans  l'avenir  l'amitié  française,  ne  déclina  pas  entièrement 
les  avances  du  Cabinet  de  Paris,  mais  ne  crut  pas  devoir 
s'engager  dans  la  voie  d'une  Entente,  qui  lui  eût  aliéné,  sans 
nul  doute,  l'amitié  de  l'Allemagne. 
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D'autre  part,  la  question  de  Bulg^arie,  qui  tenait  tant  au 
cœur  des  Russes,  prenait  une  tournure  de  plus  en  plus 
défavorable  pour  la  Russie.  L'annexion  de  la  Roumélie 
Orientale  à  la  Bulgarie,  malgré  le  veto  du  Gouvernement  du 
Tzar,  avait  été,  pour  la  Diplomatie  Russe,  un  échec  d'autant 
plus  sensible  qu'il  était,  par  les  troubles  qu'il  allait  occa- 
sionner dans  les  Balkans,  un  succès  pour  la  politique  Autri- 
chienne. 

Le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  se  décida  donc  à  ne 
plus  renouveler,  avec  l' Au  triche-Hongrie,  l'Entente  con- 
clue. Mais  il  ne  pouvait  se  résigner  à  agir  de  même  à  l'égard 
de  l'Allemagne.  Il  craignait  particulièrement  que,  s'il 
refusait  de  renouveler  l'alliance  avec  cette  Puissance,  Bis- 
marck ne  crût  que  la  Russie  avait  pris  des  engagements  vis-à- 
vis  de  la  France. 

En  conséquence,  le  18  juin  1887,  le  Comte  Schouvaloff, 
pour  la  Russie,  et  Herbert  de  Bismarck,  pour  l'Allemagne, 
signèrent  une  Convention,  valable  pour  trois  années,  qui 
stipulait  que,  si  l'un  des  deux  États  se  trouvait  en  guerre 
avec  un  troisième,  l'autre  observerait  une  neutralité  bien- 
veillante. Cette  stipulation  ne  s'appliquait  pas  à  une  guerre 
offensive  contre  l'Autriche  ou  contre  la  France.  La  Russie 
était  satisfaite,  parce  qu'elle  obtenait  ainsi  une  garantie 
pour  la  France  et  pour  l'équilibre  de  l'Europe.  L'Alle- 
magne, de  son  côté,  s'assurait  qu'elle  n'avait  rien  à  craindre 
de  la  Russie  ni  de  la  France. 

Quant  à  l'Autriche-Hongrie,  elle  avait  été  vaguement 
inquiète  de  voir  la  Russie  refuser  de  renouveler  les  engage- 
ments conclus  avec  elle.  Elle  se  rassura  lorsqu'elle  sut  que  la 
Convention  Russo-Allemande  la  garantissait  elle-même  de 
toute  agression. 

Bismarck,  personnellement,  était  moins  satisfait.  Il 
trouvait  que  la  Russie  prenait  des  allures,  à  son  gré,  trop 
indépendantes.  Mais  il  se  rendait  compte  que  l'Entente 
conclue  avec  la  Russie  était  pour  l'Allemagne  une  précieuse 
garantie  contre  un  rapprochement  intime  de  la  Russie  et  de 
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la  France.  Aussi,  se  montra- t-il  disposé  à  la  renouveler, 
lorsque  la  Diplomatie  du  Tzar,  à  qui  le  dernier  Traité  était 
avantageux,  le  lui  proposa  quelques  années  plus  lard. 

Mais  le  Chancelier  Allemand  n'exerçait  plus  à  ce  moment, 
sur  la  politique  de  l'Empire,  la  même  influence.  L'Empe- 
reur Guillaume  I"  avait  disparu  (1888)  et  peu  de  temps 
après  lui,  son  fils  Frédéric  III  (1888).  Le  nouvel  Empereur, 
Guillaume  II,  supportait  mal  la  présence  à  ses  côtés  d'un 
Chancelier  qui  l'éclipsait. 

Bismarck  s'apercevait  que  son  influence  baissait.  Il  le 
disait  au  Comte  Schouvaloff,  dans  un  entretien  confiden- 
tiel qu'il  eut  avec  lui,  le  12  février  1890.  Les  deux  Diplo- 
mates parlèrent  du  renouvellement  du  Traité.  Bismarck 
n'hésita  pas  à  dire  que  le  sort  de  la  Bulgarie  et  de  Cons- 
tantinople  lui  importait  peu;  mais  il  insista  sur  le  fait  qu'à 
aucun  moment  l'Allemagne  ne  pouvait  se  désintéresser  de 
l'Autriche-IIongrie,  et  que  cet  Empire  devait  demeurer  intan- 
gible. 

Le  10  mars  1890,  l'Empereur  Guillaume  II  fit  appeler 
auprès  de  lui  le  Comte  Schouvaloff.  Il  se  déclarait  disposé  à 
renouveler  l'Entente  secrète.  Le  Diplomate  Russe  en  avisa 
son  Gouvernement;  et  des  négociations  se  poursuivirent  à 
Saint-Pétersbourg.  Mais  l'Ambassadeur  Allemand  en  cette 
ville,  le  Général  Schweidnitz,  attendit  en  vain  des  instruc- 
tions. Il  reçut  bientôt  la  nouvelle  que  l'Allemagne  renonçait 
à  renouveler  l'Entente.  En  Russie,  on  ne  fut  pas  particu- 
lièrement mécontent  de  voir  se  dénouer  cette  Entente,  qui 
n'avait  guère  profité  à  la  Russie. 

Entre  la  Russie  et  l' Autriche-Hongrie,  l'Allemagne  venait, 
une  fois  de  plus,  de  fixer  son  choix  en  faveur  de  cette  der- 
nière Puissance.  Le  nouveau  Chancelier,  Caprivi,  était  un 
fervent  de  l'alliance  Autrichienne. 

C'était  d'ailleurs  la  Diplomatie  Autrichienne  elle-m«me 
qui  avait  réussi  à  faire  échouer  le  renouvellement  de  cette 
Entente  Russo- Allemande ,  qu'elle  redoutait.  Le  Comte 
Kalnoky  avait  agi  directement  à  Berlin,  pour  obtenir  que  la 
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Diplomatie  Allemande  s'en  tînt  à  la  Triple-Alliance  et  n'allât 
pas  chercher  fortune  ailleurs. 

La  Diplomatie  Autrichienne  se  vengea  des  tentatives  faites 
par  la  Diplomatie  Russe  pour  l'isoler,  en  tentant,  à  son  tour, 
de  reléguer  la  Russie  dans  l'isolement.  Elle  venait  de  réussir 
à  écarter  de  la  Russie  l'Allemagne  ;  maintenant,  unie  à  la 
Diplomatie  Allemande,  elle  allait  s'efforcer  d'envenimer  les 
dissensions  qui  se  produisaient  entre  la  Russie  et  la  Grande- 
Bretagne  au  sujet  des  Indes. 

Les  influences  Russe  et  Britannique  se  disputaient,  à  cette 
époque,  le  terrain  en  Afghanistan.  La  presse  viennoise  et  la 
presse  berlinoise  s'efforcèrent,  sur  les  indications  de  leurs 
Gouvernements,  d'exciter  les  deux  Nations  l'une  contre 
l'autre.  Elles  y  réussirent  partiellement  et  les  Diplomaties 
Germaniques  comptèrent  à  leur  actif  un  nouveau  succès. 

Cependant,  étant  données  les  ambitions  de  l'Autriche- 
Hongrie  et  de  la  Russie  dans  les  Balkans,  il  était  bien  diffi- 
cile aux  deux  Nations  de  vivre  en  s'ignorant.  Leurs  aspira- 
tions devaient  les  amener  fatalement  soit  à  une  attitude 
d'hostilité  ouverte  l'une  contre  l'autre,  soit  à  une  entente  à 
l'effet  de  se  surveiller  l'une  l'autre. 

La  situation  de  l'équilibre  européen  se  modifia  d'ailleurs 
du  fait  que  la  Russie,  libérée  de  toute  attache  avec  les  Nations 
Germaniques,  se  rapprocha  de  la  France  et  conclut  avec 
cette  Puissance  une  alliance  qui  fit  contrepoids  à  laTriplice. 
La  France  se  garantissait  ainsi  contre  toute  tentative  d'agres- 
sion germanique.  La  Russie  s'appuyait  sur  la  France  afin 
d'avoir  les  mains  libres  en  Orient  pour  contre-balancer  l'in- 
fluence autrichienne. 

Un  moment,  les  deux  groupes  de  Puissances  demeurèrent 
nettement  séparés,  ayant  des  aspirations  contradictoires  et 
des  espérances  incompatibles.  Mais  des  événements  sur- 
vinrent qui  modifièrent  cette  attitude  et  amenèrent  le  réta- 
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blissement,  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  des  relations  ami- 
cales d'autrefois. 

Les  principales  raisons  de  ce  nouveau  changement  étaient 
l'org^anisation  intérieure  des  deux  grands  États  on  cause,  et 
la  politique  lointaine  de  la  Russie  en  Extrême-Orient. 


i 


II 

LES    CAUSES    DE   L'ACCORD 


Les  diverses  nationalités  dans  l'Empire  Austro-Hongrois.  —  Les  Slaves  (Tchèques, 
Polonais,  Serbes).  —  L'influence  des  Polonais  dans  l'Empire.  —  Leur  éloi- 
gnement  pour  la  Russie.  —  La  question  du  catholicisme.  —  Menaces  perma- 
nentes pour  la  paix  intérieure  de  la  Russie.  —  Les  désirs  fédéralistes  en 
Autriche-Hongrie.  —  Les  Slaves  du  Sud  et  l'amitié  de  la  Russie.  — 
Mgr   Strossmayer.   —  Menaces    pour    la    paix   intérieure   de    l'Autriche-Hon- 

L'alliance  avec  l'Allemagne.  —  L'Autriche-Hongrie  passe  au  second  plan.  —  Le 
mécontentement  d'une  partie  de  l'opinion  publique  autrichienne.  —  La  ques- 
tion religieuse  (Catholiques  autrichiens  contre  Protestants  allemands).  —  Le 
•'ésir  d'une   Diplomatie  nettement  Autrichienne. 

L'élément  décisif  de  l'accord  austro-russe  :  l'expansion  russe  vers  l'Extrême- 
Orient.  —  La  marche  russe  vers  l'Océan  Pacifique  à  partir  du  dix-septième 
siècle.  —  La  difficulté  des  communications.  —  Le  Transsibérien.  -  Les  rap- 
ports de  la  Russie  et  du  Japon.  —  La  question  Coréenne.  —  La  guerre  sino- 
japonaise  de  1897.  —  La  Russie  s'efforce  d'avoir  les  mains  libres  en  Extrême- 
Orient  et  s'intéresse  moins  aux  Balkans.  —  Un  accord  avec  l'Autriche-Hongrie 
donnerait  à  la  Russie  la  tranquillité  en  Orient. 


L'Autriche-Hong^rie  était  un  pays  composé  en  majorité  de 
Slaves.  Ces  Slaves  se  divisaient  en  Nationalités  diverses 
(Tchèques,  Polonais,  Serbes)  (1).  Si,  en  tant  que  Slaves,  ils 
n'avaient  pas  obtenu  dans  la  Monarchie  la  place  qui  semblait 
leur  revenir,  certains  d'entre  eux,  les  Polonais,  avaient 
toujours  joué  dans  la  direction  de  l'Empire  un  rôle  impor- 
tant. 

Les  Polonais  avaient,  à  maintes  reprises,  exercé  en 
Autriche  une  influence  considérable.  Par  moment,  on  compta 
plusieurs  Polonais,  non  seulement  à  la  tête  des  plus  g^randes 
administrations  de  l'Empire,  mais  encore  dans  le  Ministère 

(1)  Les  Serbes,  les  Croates,  les  Slovènes  ne  forment  qu'une   même  Nationalité 
Serbe. 
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même.  Cette  faveur  accordée  par  intermittence  aux  Polonais 
par  les  Habsbourg  n'était  pas  sans  porter  ombrage  au  Gou- 
vernement Russe,  qui  craignait  que  le  mécontentement  put 
naître  cliez  les  Polonais,  alors  notablement  moins  bien  traités, 
de  son  Empire. 

Beaucoup  de  jeunes  Polonais,  trouvant  la  tutelle  des 
Habsbourg  plus  douce  que  celle  des  Tzars,  venaient  faire 
leurs  études  à  l'Université  de  Gracovie,  démentant  ainsi  le 
mot  célèbre  du  poète  Pouchkine  :  *  Les  ruisseaux  slaves 
«  doivent  se  réunir  dans  la  mer  russe.  »  Dans  la  Galicie 
Autrichienne,  une  décentralisation  sagement  organisée 
maintenait  un  régime  dont  les  Polonais  se  trouvaient  bien. 
La  comparaison  que  ces  Polonais  pouvaient  faire  entre  le 
régime  autrichien  et  le  régime  russe  n'était  pas  à  l'avantage 
de  ce  dernier.  La  politique  de  la  Russie  sur  ce  point  n'était 
pas  adroite.  La  faute  en  était  aux  nationalistes  russes,  qui, 
par  une  contradiction  étrange,  tout  en  préconisant  l'union 
des  Slaves  balkaniques,  attisaient  le  conflit  russo-polonais, 
sans  s'apercevoir  qu'ils  faisaient  maladroitement  le  jeu  de 
r  Autriche-Hongrie  tout  en  se  proclamant  ses  adversaires  (1). 

Les  questions  religieuses  venaient  encore  ajouter  aux 
avantages  de  l'Autriche.  LesRuthènes  Uniates  (2)  de  Russie, 
plus  ou  moins  maltraités  par  le  Gouvernement  du  Tzar, 
CHviaientle  sort  des  Rulhènes  Uniates  d'Autriche,  et  ceux-ci 
ne  considéraient  la  Russie  qu'avec  crainte. 

Le  Cabinet  de  Vienne  connaissait  ces  points  faibles  de  la 
politique  russe,  et  en  usait  quelquefois  vis-à-vis  de  la 
Russie  comme  d'une  mesure  d'intimidation.  Par  de  bons  rap- 
ports avec  Vienne,  la  Russie  pouvait  s'enlever  cette  source 
de  soucis. 

L'Autriche-Hongrie   elle-même    se    rendait    compte,    au 


(1)  Le  Député  Tchèque  M.  Kramar  écrivait  à  ce  sujet  à  M.  Dmowsky,  au 
mois  d'août  1909  :  «  N'est  pas  Slave,  bien  qu'il  le  prétende,  celui  qui  affaiblit 
M  et  persécute  une  Nation  Slave  servant  de  rempart  contre  les  vrais  ennemis  de 
u  la  Slavie.  » 

(2)  Ceux  qui  ont  adopté  le  rite  grec  uni. 
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moins  en  partie,  que  l'amitié  moscovite  pouvait  lui  être 
utile.  La  Russie  en  effet  n'était  pas  entièrement  désarmée 
vis-à-vis  de  l'Autriche-Hong^rie.  Les  désirs  fédéralistes  qui 
existaient  toujours  dans  l'Empire  des  Habsbourg^,  les  pro- 
gframmes,  souvent  proposés  par  certains  partis,  en  faveur 
d'une  restriction  de  la  compétence  du  Reichsrath,  de  Taug- 
mentation  de  celle  des  Diètes,  de  l'usage  des  langues  natio- 
nales, pouvaient  être  la  source  des  troubles.  Si  l'Autriche- 
Hongrie  avait  eu  l'audace  d'adopter  un  programme  fédéra- 
liste, peut-être  eût-elle  acquis  une  force  nouvelle,  qui  eût  pu 
nuire  à  la  Russie.  Mais  celle-ci  savait  bien  que  l'expérience 
était  trop  dangereuse  pour  que  1'  Autriche  osât  la  tenter.  Elle 
ne  risquait  donc  rien  à  paraître  appuyer  les  aspirations  des 
nationalités  de  l'Autriche-Hongrie  dans  leur  effort  pour  con- 
quérir l'autonomie.  Cette  menace  pouvait  être  suffisamment 
inquiétante  dans  certaines  circonstances  pour  amener  l'Au- 
triche à  s'entendre  avec  la  Russie. 

Certains  indices  étaient  la  preuve  de  l'amitié  des  Slaves 
d'Autriche  pour  la  Russie.  En  1888,  Mgr  Strossmayer,  l'il- 
lustre Évêque  des  Slaves  du  Sud,  souhaitait,  dans  une  Dépêche 
célèbre,  que  la  Russie  réalisât  la  sainte  mission  que  Dieu  lui 
avait  réservée.  Des  étudiants  slaves  demandaient  la  fonda- 
tion de  chaires  de  langue  russe  dans  diverses  Universités 
d'Autriche  et  l'enseignement  de  la  langue  russe  dans  les  écoles 
de  Galicie. 

Il  est  vrai  que  les  relations  entretenues  avec  l'Allemagne 
semblaient  écarter  de  la  Monarchie  Dualiste  le  danger  russe. 
Mais  l'alliance  avec  l'Allemagne,  si  elle  n'était  pas  pour 
l'Autriche  sans  de  très  grands  avantages,  n'était  pas  non  plus 
sans  inconvénients.  L'Autriche  était  sensiblement  moins  forte 
que  l'Allemagne.  Les  méthodes  de  gouvernement  et  d'organi- 
sation des  deux  pays,  tant  dans  l'administration  générale  que 
dans  l'armée  etla  marine,  reléguaient  nécessairement  l'Autri- 
che-Hongrie au  second  plan.  Beaucoup  d'Autrichiens  suppor- 
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taient  cette  situation,  sinon  avec  impatience,  du  moins  avec 
reg^ret.  D'abord  l'élément  catholique  jouissait  en  Autriche- 
Hongrie  d'une  complète  prépondérance.  Sur  45  millions 
et  demi  d'habitants,  M)  550  000  étaient  catholiques.  Ces 
catholiques  n'étaient  pas  disposés  à  admettre  aveug^lément  la 
direction  des  protestants  d'Allemagne.  Enfin,  même  en  met- 
tant à  part  le  sentiment  religieux,  il  y  avait  en  Autriche 
nombre  de  gens  peu  dociles  aujoug  allemand.  Les  Tchèques, 
les  Polonais,  les  Yougo-Slaves  ne  considéraient  l'alliance 
qu'avec  la  plus  vive  répugnance.  Enfin  un  grand  nombre 
d'Autrichiens,  de  race  germanique  eux-mêmes,  trouvaient 
dans  leur  loyalisme  sincère  envers  leur  patrie  et  la  dynastie 
des  Habsbourg  des  raisons  pour  ne  pas  s'incliner  devant  une 
volonté  extérieure  qui  eût  paru  méconnaître  les  droits  de  leur 
pays  et  abaisser  le  prestige  de  leurs  Maîtres. 

Ce  que  ces  hommes,  les  plus  nombreux,  désiraient, 
c  était  que  l'alliance  avec  l'Allemagne  ne  revêtit  à  aucun 
moment  le  caractère  d'une  subordination,  l'aspect  d'un 
partage  inégal.  Ils  voulaient  que  l'Autriche  améliorât  son 
administration,  renforçât  son  armée  et  sa  marine,  afin  d'ap- 
porter dans  l'alliance  des  forces  plus  grandes  et  d'y  jouer  un 
rôle  plus  important.  Ils  aspiraient  à  lui  voir  tenir,  dans 
l'avenir,  une  place  conforme  à  celle  —  très  importante  — 
qu'elle  avait  occupée  dans  le  passé,  et  exercer  une  influence 
propre  qui  ne  la  fit  pas  apparaître  seulement  comme  un 
reflet  de  l'Allemagne.  Beaucoup  d'Autrichiens  désiraient 
voir  leur  pays  jouir  vis-à-vis  de  la  grande  Puissance  Germa- 
nique d'une  certaine  liberté  d'action,  même  au  point  de  vue 
diplomatique. 


L'élément  décisif  d'un  rapprochement  entre  l'Autriche- 
Hongrie  et  la  Russie  fut  l'expansion  russe  vers  l'Extrême- 
Orient. 

La  Russie,  depuis  qu'elle  avait  formé  un  Empire  compact 
et  centralisé,  n'avait  cessé,  avec  des  vicissitudes  diverses. 
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d'étendre  son  influence  dans  toutes  les  directions.  Elle  avait 
acquis  en  Europe  une  place  considérable,  et  avait  refoulé 
dans  l'Orient  les  forces  turques,  en  étendant  son  pouvoir  sur 
les  rives  de  la  Mer  Noire.  Elle  avait  également  manifesté  en 
Sibérie  la  plus  grande  activité. 

Avec  le  temps,  la  Russie  avait  étendu  chaque  jour  plus 
loin  son  influence  sur  cette  vaste  étendue  de  plaines,  dont  le 
caractère  géographique  ne  différait  pas  de  celui  du  pays 
russe.  La  conquête  en  avait  commencé  au  dix-septième  siècle 
par  l'expédition  du  cosaque  Yermak.  En  1618,  la  Russie 
atteignait  le  lénisséi ,  en  1 629  la  Lena .  Elle  fondait,  en  1632, 
Irkoutsk.  Les  Russes  avaient,  en  1630,  atteint  les  rives  loin- 
taines du  Pacifique.  Au  dix-neuvième  siècle,  la  Russie 
accroissait  ses  possessions  et  leur  donnait  une  forme  plus 
homogène.  Elle  adjoignait  à  son  Empire  les  Provinces  de 
l'Amour  (1858)  et  Oussouri  (1860),  qui  appartenaient  à  la 
Chine.  Continuant  sa  marche,  la  Russie  se  faisait  céder  par 
le  Japon  la  moitié  de  la  grande  île  de  Sakhaline,  en  échange 
de  l'archipel  des  Kouriles. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  que  de  conquérir  des  territoires. 
Il  fallait  les  coloniser.  Le  pays  était  vaste,  trop  vaste  même, 
car  les  communications  étaient  très  difficiles.  Le  froid,  la 
neige,  la  glace  gênaient  la  colonisation.  Les  voies  de  com- 
munication étaient  insuffisantes,  notamment  pour  l'exploita- 
tion commode  des  richesses  minérales  de  toutes  sortes  qui 
abondaient  dans  le  pays.  Mais  cette  contrée  ne  pouvait 
manquer  d'attirer  de  nombreux  Russes,  qui  devaient  y 
trouver  à  vil  prix  des  terres  étendues.  Le  Gouvernement 
d'ailleurs  favorisait,  autant  qu'il  le  pouvait,  l'immigration 
des  colons.  En  1882,  il  décrétait  l'envoi  annuel,  aux  frais  du 
Trésor,  de  250  familles  russes  dans  la  Mandchourie  Chinoise. 
Le  nombre  des  colons  s'accrut  considérablement  d'année  en 
année.  L'événement  décisif  pour  le  développement  de  la 
Sibérie  fut  la  construction  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  tra- 
verser le  pays  de  part  en  part.  Quelles  que  fussent  les 
innombrables  difficultés  que  l'on  devait  prévoir  dans  l'exé- 
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cution  de  ce  çlçantcsque  travail,  la  construction  du  chemin 
de  fer  transsibérien  fut  décidée  en  1889.  Le  Gouvernement 
Russe  s'intéressait  maintenant  de  façon  très  vive  au  nouveau 
pays  qu'il  exploitait.  Il  prévoyait  qu'il  pourrait  trouver  dans 
ces  régions  un  magnifique  accroissement  de  richesse  et  d'ac- 
tivité. Pour  donner  à  ses  possessions  extrême-orientales 
toute  la  valeur  possible,  la  Russie  devait  chercher  à  adjoindre 
à  ses  possessions  la  Corée.  Celle-ci  possédait  des  ports  qui  ne 
gelaient  jamais.  Par  sa  situation  avancée  à  l'entrée  du  golfe 
du  Petchili,  elle  eût  admirablement  complété  l'Empire  Sibé- 
rien. Mais  ici,  la  Russie  se  heurta  à  une  Puissance  jeune,  le 
Japon,  dont  le  réveil  récent  venait  d'étonner  l'Europe,  et 
qui  s'opposa  énergiquement  aux  prétentions  russes  sur  la 
Corée.  La  Russie  conclut  avec  le  Japon,  en  1896,  un  accord 
qui  devait  être  complété  par  un  autre,  en  l'année  1898.  Une 
sorte  de  patronage  commun  des  deux  pays  s'établissait  sur  la 
Corée.  Mais  la  Russie  et  le  Japon  n'étaient  pas  les  seules 
Puissances  intéressées  au  sort  de  cette  presqu'île.  La  ques- 
tion coréenne  mettait  en  présence  les  prétentions  du  Japon 
et  de  la  Chine,  dont  la  querelle,  en  s'envenimant,  allait 
causer  la  guerre  sino-japonaise  de  1897. 

La  Russie  suivait  avec  une  vive  attention  ce  qui  se  passait 
sur  les  bords  du  Pacifique.  De  la  rivalité  de  la  Chine  et  du 
Japon,  elle  espérait  tirer  des  avantages,  et  visait  à  obtenir  la 
station  de  Port-Arthur  et  la  baie  de  Talien-Wouau,  qui 
surveillait  l'entrée  du  golfe  de  Petchili. 

Mais  elle  ne  pouvait  espérer  à  la  fois  s'intéresser  aux 
problèmes  extrême-orientaux  et  étendre  son  influence  dans 
les  Balkans.  Des  deux  côtés,  elle  trouvait  des  rivaux  trop 
puissants  pour  pouvoir  disperser  ses  forces.  Dans  les  Bal- 
kans, c'étaient  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  peut-être 
même  d'autres  Puissances.  En  Extrême-Orient,  c'était  le 
Japon.  La  Russie  ne  pouvait  réussir  à  la  fois  sur  les  deux 
théâtres.  Vers  lequel  allait-elle  diriger  son  attention  et  ses 
forces?  Le  testament  de  Pierre  le  Grand,  le  rêve  de  Cathe- 
rine II  lui  traçaient  le  chemin  de  Constantinople.  Mais  tant 
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d'obstacles  lui  barraient  la  route,  tant  d'ambitions  contraires 
se  dressaient  sur  son  chemin  qu'elle  ne  pouvait  espérer  la 
pleine  réalisation  de  ses  aspirations  balkaniques.  Il  valait 
mieux  peut-être  se  tourner  définitivement  vers  un  autre 
théâtre,  où,  les  rivaux  étant  moins  nombreux,  il  y  avait 
plus  de  chances  de  réussir.  Les  déboires  que  la  Russie  avait 
connus  dans  les  Balkans  étaient  d'ailleurs  trop  récents  pour 
qu'elle  n'en  gardât  point  un  souvenir  cuisant.  Le  Traité  de 
Paris,  le  Traité  de  Berlin  étaient  des  preuves  trop  manifestes 
et  trop  continues  de  l'hostilité  de  l'Europe  aux  aspirations 
slaves,  pour  que  la  Russie  put  conserver  des  illusions  sur  la 
bonne  volonté  des  Cabinets  Européens.  Les  hommes  d'État 
de  Saint-Pétersbourg  décidèrent  donc  de  tourner  l'activité 
de  la  Russie  vers  les  longues  steppes  neigeuses  de  l'Est,  qui 
se  terminaient  dans  le  grand  Océan  baigné  de  lumière,  dont 
les  rives  fertiles  offriraient  à  l'expansion  de  la  Puissance 
Slave  un  champ  illimité  où  elle  ne  pourrait  rencontrer, 
pensaient-ils,  aucun  obstacle. 

Mais  pour  réussir  dans  cette  entreprise  lointaine,  il  fallait 
avoir  en  Europe  la  tranquillité.  Il  était  dangereux  de  s'en- 
gager en  Exxtrême-Orient,  en  laissant  derrière  soi  des  suspi- 
cions capables  de  dégénérer  en  méfiances.  Il  était  dangereux 
également,  en  renonçant  à  une  politique  active  dans  les 
Balkans,  d'y  laisser  à  d'autres  États  le  champ  entièrement 
libre,  Le  plus  intéressé  de  ces  États  était  l' Autriche-Hongrie, 
En  concluant  avec  cette  Puissance  un  accord  relatif  à  la  poli- 
tique orientale,  la  Russie  rassurait  entièrement  l'Europe,  et 
particulièrement  la  Grande-Bretagne.  Elle  montrait  ainsi  de 
façon  nette  qu'elle  renonçait  à  toute  politique  égoïste  dans 
les  Balkans.  Par  un  tel  accord,  elle  s'assurait  en  outre  qae 
l'Autriche-Hongrie  ne  pourrait  exploiter  entièrement  à  son 
profit  le  désintéressement  de  la  Russie,  et  serait  elle-même 
retenue  dans  sa  politique  par  une  entente  avec  le  Cabinet  de 
Saint-Pétersbourg. 


III 

L'ACCORD    AUSTRO-RUSSE 


Le  désir  d'entente  crée  un  courant  d'opinion  favorable.  —  I^e  sabre  de  Georges 
Rakoczy.  —  L'accord  (avril  1897).  —  Le  Prince  de  Liechtenstein.  —  Le 
Comte  Goluchowsky.  —  Importance  de  l'accord.  —  Les  sphères  de  pleine 
influence  et  d'influence  restreinte.  —  Ijc  grand  intérêt  de  cet  accord  pour  l'Au- 
triche-Hongrie.  —  L'attitude  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  parti  austrophile  à  la  Cour  de  Russie;  le  Grand-Duc  Michel.  —  Le  parti 
russophile  en  Autriche.  —  L'Archiduc  François-Ferdinand  à  Saint-Péters- 
bourg (février  1902).  —  Le  Comte  Goluchowsky  devant  les  Délégations 
(mai  1902). 


Le  désir  d'entente,  né  de  la  situation  intérieure  de  l' Au- 
triche-Hongrie et  de  la  Russie,  ainsi  que  de  l'expansion 
moscovite  en  Extrême-Orient,  avait  créé  à  Vienne  et  à  Saint- 
Pétersbourg  un  courant  d'opinion  favorable  à  un  rapproche- 
ment. Le  Tzar  montra  à  ce  sujet  ses  intentions  en  rendant  aux 
Hongrois,  à  l'occasion  du  millénaire  hongrois  à  Budapest,  en 
189G,  le  sabre  de  leur  héros  Georges  Rakoczy. 

L'accord  fut  préparé  en  août  189G,  et  la  visite  de  l'Em- 
pereur François-Joseph  à  Saint-Pétersbourg  en  jeta  les  bases 
définitives.  L'accord  fut  signé  en  avril  1897. 

La  personnalité  de  l'Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  à 
Saint-Pétersbourg,  le  Prince  François  de  Liechtenstein,  faci- 
lita beaucoup  les  négociations.  C'était  un  homme  charmant, 
doué  des  plus  aimables  qualités.  Il  considérait  comme  des  plus 
utiles  à  sa  patrie  un  accord  qui  constituerait  pour  l'Autriche, 
dans  les  Balkans,  une  base  diplomatique  solide  et  qui,  en 
outre,  donnerait  à  la  Russie  une  sécurité  suffisante  pour 
qu'elle  détournât  des  Balkans  son  activité. 

Au  moment  où  se  concluait  l'accord,  les  Slaves  exerçaient 
en  Autriche-Hongrie  une  influence  réelle.    Le  Comte  Golu- 
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chowsky,  Ministre  Commun  des  Affaires  Étrangères,  était 
Polonais.  En  Autriche,  le  Comte  Badeni  et  quatre  Ministres 
sur  neuf  l'étaient  ég^alement.  Cette  orig^ine  slave  n'était  sans 
doute  pas  pour  rien  dans  leurs  aspirations  à  l'indépendance 
vis-à-vis  de  l'Allemag^ne  et  leur  désir  de  voir  l'Autriche  jouer 
un  rôle  plus  personnel  dans  les  Balkans,  en  gfagnant  l'amitié 
de  la  Russie. 

L'accord  conclu  par  les  deux  Diplomaties  visait  à  maintenir 
le  statu  quo  balkanique.  La  Russie  détournait  ses  regards  des 
Balkans  pour  avoir  les  mains  libres  en  Extrême-Orient. 
L'accord  concernait  plus  spécialement  la  Macédoine,  où  des 
troubles  fermentaient  perpétuellement.  Des  insurrections  s'y 
organisaient.  Des  bandes  de  toutes  nationalités,  serbe,  bul- 
gare, grecque,  parcouraient  le  pays  et  y  maintenaient  une 
agitation  permanente. 

L'accord  austro-russe  avait  une  importance  considérable. 
On  peut  dire  qu'il  divisait  la  péninsule  balkanique  entre  les 
deux  Puissances.  Les  deux  États  dessinaient  dans  la  Balkanie 
deux  sphères  d'influence,  subdivisées  elles-mêmes  en  sphère 
de  pleine  influence  et  sphère  d'influence  restreinte.  La 
sphère  de  pleine  influence  de  la  Russie  comprenait  la 
Bulgarie,  celle  de  l' Autriche-Hongrie  la  Serbie.  La  sphère 
d'influence  restreinte  de  l'Autriche-Hongrie  comprenait  la 
Macédoine,  Salonique  et  l'Albanie,  celle  de  la  Russie  com- 
portait le  reste  de  la  Turquie  d'Europe.  C'était,  on  le  voit, 
un  acte  d'une  valeur  exceptionnelle.  L'Autriche-Hongrie  se 
faisait  accorder  par  la  Russie  une  sorte  de  droit  de  surveil- 
lance sur  la  Serbie,  Royaume  Slave  traditionnellement 
orienté  vers  la  Grande  Russie.  L'importance  du  Traité  s'aug- 
mentait d'une  clause  de  haute  gravité,  par  laquelle  les 
Parties  contractantes  se  reconnaissaient  le  droit  d'empêcher, 
dans  leur  sphère  d'influence,  toute  agitation  et,  au  besoin, 
de  la  réprimer  par  les  armes.  C'était  un  résultat  très  impor- 
tant pour  l'Autriche.  Puisque  la  Russie  concluait  un  tel 
accord  dans  le  but  de  tourner  plus  exclusivement  son  activité 
vers  l'Extrême-Orient,   il  était  à  prévoir  qu'elle  ne  profite- 
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rait  {juère  de  ces  facilités  (rinlervontion.  L'Autriche-Hon- 
çrie,  au  contraire,  était  absolument  libre  de  tourner  entière- 
ment son  attention  vers  les  Balkans,  et  l'emploi  de  la  force 
pouvait,  dans  l'avenir,  être  pour  elle  siufjulièrement  inté- 
ressant. Il  est  vrai  que  rien  ne  prouvait  que  les  autres  États 
do  l'Europe,  qui  n'étaient  pas  parties  au  Traité,  permet- 
traient à  l'Autriche-Honçrie  d'intervenir  par  les  armes.  Il 
n'en  était  pas  moins  vrai  que  l'opposition  la  plus  sérieuse 
à  la  marche  autrichienne  vers  les  Balkans  était  toujours 
venue  de  la  Russie  et  que  l'accord  conclu  écartait  ce  gigan- 
tesque obstacle. 

D'ailleurs,  les  grandes  Puissances  de  l'Europe,  sans  con- 
naître dans  ses  détails  l'accord  conclu,  étaient  plutôt  favo- 
rables au  rapprochement  de  l'Autriche  et  de  la  Russie.  Elles 
voyaient  dans  cette  amitié  un  gage  nouveau  de  la  paix  géné- 
rale et  constataient  qu'un  lien  indirect  se  formait  entre 
les  deux  grands  groupes  de  Puissances  qui  se  faisaient 
contrepoids  en  Europe,  la  Triple- Alliance  et  l'Alliance 
Franco-Russe. 

La  Grande-Bretagne,  alors  retirée  dans  le  splendide  iso- 
lement que  sa  situation  géographique  et  sa  puissance  navale 
lui  permettaient,  était  la  seule  qui  eut  pu  trouver  quelque 
intérêt  à  s'immiscer  dans  les  affaires  austro-russes  des 
Balkans.  Peut-être  l'eùt-elle  fait,  si  elle  avait  connu  dès  le 
début  l'importance  des  questions  réglées,  les  sphères  d'in- 
fluence, la  possibilité  d'une  intervention  armée.  Dans  le 
fait,  le  Cabinet  de  Londres  vit  surtout  les  avantages  paci- 
fiques d'un  rapprochement  de  l'Autriche-Hongrie  et  de  la 
Russie.  Généralement  hostile  à  la  Russie,  la  Grande-Bre- 
tagne continua  dans  les  Balkans,  tout  en  maintenant  son 
propre  prestige,  à  favoriser  plutôt  l'influence  autrichienne. 
Le  Cabinet  de  Londres  se  souvenait  du  Congrès  de  Berlin 
et  de  son  accord  à  cette  époque  avec  la  Cour  de  Vienne. 
Quant  à  l'Autriche-Hongrie,  qui  venait,  par  son  entente  de 
18ÎJ7  avec  la  Russie,  de  s'enlever  toute  possibilité  d'action 
en   Bulgarie,    elle    voyait  avec  plaisir   la    Grande-Bretagne 
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prendre  là  sa  place  et  soutenir  le  parti  anti-russe.  En  outre, 
dans  la  Serbie  même,  la  Grande-Bretag^ne  soutenait  l'influence 
autrichienne  contre  le  parti  russe. 


*   * 

Après  l'accord,  les  relations  de  Vienne  et  de  Saint-Péters- 
bourg devinrent  plus  étroites.  D'ailleurs,  à  la  Cour  de 
Saint-Pétersbourg^,  tout  un  parti  était  favorable  à  l'Autriche, 
-au  point  même  de  désirer  voir  l'entente  se  resserrer  en 
une  alliance.  C'était  une  politique  délicate,  car  les  engage- 
ments de  la  Russie  vis-à-vis  de  la  France,  ceux  de  l' Autriche- 
Hongrie  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  risquaient  d'en  subir  le 
contre-coup.  Le  Grand-Duc  Michel  de  Russie,  le  doyen 
de  la  Famille  Impériale,  était  le  plus  marquant  des  austro- 
philes.  Dernier  survivant  des  fils  de  Nicolas  I",  il  avait  joui, 
sous  les  règnes  d'Alexandre  II  et  d'Alexandre  III,  des  égards 
les  plus  grands,  des  plus  hautes  faveurs.  L'Empereur 
Nicolas  II  l'avait  fait  Président  du  Conseil  de  l'Empire.  Ce 
fut  en  cette  qualité  qu'il  vint  à  Budapest,  en  octobre  1901.  Il 
fut  reçu  au  château  royal  de  Bude  et  les  Magyars  lui  firent  un 
chaleureux  accueil. 

Au  courant  austrophile  en  Russie,  correspondait  en 
Autriche  un  courant  russophile.  Il  était  composé  des  hommes 
qui  se  souvenaient  qu'à  un  moment  critique  de  l'histoire 
des  Habsbourg  (1849),  l'appui  de  la  Russie  avait  été  déci- 
sif, des  hommes  qui  ne  pliaient  pas  devant  la  prépondérance 
allemande,  de  ceux  qui  se  souvenaient  encore  de  Sadow^a. 
De  ceux-là  était  alors  l'Archiduc  François-Ferdinand,  fils  de 
cet  Archiduc  Charles-Louis  qui  avait  toujours  montré  la  plus 
sincère  sympathie  pour  la  Russie  et  une  réelle  méfiance  pour 
l'Allemagne.  L'Archiduc  François-Ferdinand  se  rendit  à 
Saint-Pétersbourg,  en  février  1902. 

Les  peuples  étaient  généralement  tenus  à  l'écart  des 
accords  conclus,  et  les  Cabinets  de  Vienne  et  de  Saint-Péters- 
bourg, peu  désireux  sans  doute  de  faire  connaître  les  stipula- 
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tions  réelles  de  leur  accord,  ne  répondirent  qu'en  termes 
assez  values  aux  demandes  qui  leur  furent  adressées  à  ce 
sujet. 

Quelque  temps  après  le  voyage  de  l'Archiduc  F'rançois- 
Ferdinand  à  Saint-Pétersbourg,  la  Commission  des  Affaires 
Étrangères  de  la  Délégation  Hongroise  interrogeait  le  Comte 
(ioluchowsky  sur  la  forme  et  les  termes  de  l'arrangement  de 
1897.  Ce  fut  alors  que  le  Ministre  répondit  qu'il  n'y  avait 
pas,  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Russie,  une  Convention 
formelle  et  écrite,  mais  seulement  un  échange  de  vues 
verbal  i^l),  au  sujet  de  la  nécessité  pour  les  deux  Gouverne- 
ments d'imposer  la  paix  dans  les  Balkans  au  moyen  d'une 
action  simultanée  à  l'égard  des  différents  peuples  qui  les 
habitaient  (2). 

Le  Comte  Goluchowsky  indiquait,  en  ces  termes,  aux 
Délégations  (mai  1902)  les  principes  de  la  nouvelle  poli- 
tique : 

«  L'élargissement  très  favorable  de  nos  propres  relations 
«  avec  l'Empire  Russe  a  été  amené  par  cette  entente  de 
(i  Pétersbourg  de  1897  que  vous  connaissez  bien.  Le  déve- 
"  loppement  qui,  depuis  ce  temps,  s'est  produit  au  sujet  de 
»  ce  dernier  point,  peut  être  considéré,  ajuste  titre,  comme 
"  un   des   phénomènes   les   plus  favorables  de  ces  derniers 

«  temps On  peut  bien  espérer  que  cet  état  de  choses 

"  s'accentuera  de  plus  en  plus,  en  dépit  des  malentendus 
•t  passagers  qui  peuvent  survenir  malgré  les  relations  les 
<i  plus  intimes,  mais  dont  le  remède  le  plus  efficace  est  tou- 
«  jours    un    échange    de    vues    mutuel,    sincère    et    sans 

(I  réserve Plus  ce  fait  est  heureux,  plus  impérieux  est 

«  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  l'entente,  maintenant  réussie 

u  et    à  l'abri    de   tout  ébranlement,    reste   intacte En 

«  exprimant  l'assurance  que  nous  ne  demandons  rien  de 
«  plus  ardemment  que   de  satisfaire  loyalement  et  exacte- 

(1)  Cette  affirmation  était  sujette  à  caution.  ' 

(2)  Livre  Jaune  de  1902.   —  Lettre  du  Marquis  de  Reverseaux   à    M.    Del- 
cassé,    13  mai  1902. 
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«  ment  nos  obligations,  il  faut  ajouter  que  nous  ne  voulons 
«  pas  douter  un  seul  moment  qu'à  Saint-Pétersbourg  aussi 
«  on  a  la  ferme  volonté  de  maintenir  l'ég^alité  entre  les  deux 
«  contractants.  » 

Le  Comte  Goluchowsky  indiquait  dans  un  discours,  ég^ale- 
ment  en  1902,  les  causes  de  l'accord  : 

«  Dès  le  moment  »  ,  dit-il,  «  où  l'on  put  sûrement  cons- 
«  tater  que  ni  nous  ni  la  Russie  ne  poursuivions  de  projets 
«  égoïstes  en  Orient,  et  moins  encore  ne  cherchions  d'aug- 
«  mentations  territoriales,  il  fallut  logiquement  que  la 
«i  méfiance  compromettant  depuis  des  années  les  relations 
«  mutuelles  des  deux  Empires  disparût  et  fît  place  à  cette 
«  disposition  heureuse  dont  nous  jouissons  à  présent.  » 

Au  moment  même  où  les  relations  entre  les  Gouverne- 
ments de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg  étaient  les  plus  cor- 
diales, des  événements  graves  survenaient  dans  les  Balkans  et 
sollicitaient  l'attention  des  deux  Cabinets. 

La  question  de  Macédoine  se  posait  devant  l'Europe. 


IV 

LA    MACÉDOINE 

(géographie  —  ethnographie) 

Géographie.  —  La  Macédoine  Province  turque.  —  Les  races  diverses. 

Les  BuLGiRES.  —  Les  principales  formes  de  leur  propagande  :  les  Églises,  les 
Écoles.  —  Importance  des  questions  religieuses  en  Macédoine.  —  Les  Églises; 
leur  personnel  ;  la  juridiction  ecclésiastique.  —  Leur  pouvoir  dans  les  ques- 
tions civiles  (mariage,  dot,  testament).  —  L'Église  Grecque.  —  Le  Patriarcal 
Grec  de  Constantinople.  —  La  lutte  entre  le  Patriarcat  et  les  Bulgares.  — 
Grégoire  V^I.  —  L'action  de  la  Russie  sur  la  Sublime  Porte  en  faveur  des  Bul- 
gares. —  Création  d'un  exarchat  bulgare  (1870).  —  Les  Écoles  Bulgares  en 
Macédoine;  leur  organisation,  leur  influence.  —  L'agitation  créée.  —  Popula- 
rité en  Bulgarie  de  l'idée  macédonienne. 

Les  Sefbks.  —  Les  Serbes  de  Macédoine  et  la  lutte  contre  les  Albanais.  — 
Les  réclamations  serbes  auprès  de  la  Porte.  —  Hostilité  du  Gouvernement 
Turc  contre  les  Serbes.  —  Sur  les  instances  de  la  Russie,  la  Sublime  Porte 
autorise  l'ouverture  d'écoles  serbes  en  Macédoine  (1897).  —  L'attitude  de  la 
Serbie  et  de  la  Bulgarie  dans  la  guerre  gréco-turque  (1897). 

Les  Grecs.  —  Importance  matérielle  et  historique  de  l'élément  grec  en  Macé- 
doine. —  Alexandre  et  Aristote.  —  Le  Patriarcat  et  l'influence  grecque.  — 
L'appui  du  Gouvernement  d'Athènes.  —  L'opposition  des  nationalités  slaves 
macédoniennes  à  l'idée  grecque. 

Les  Koctzo-Valaqces.  —  L'élément  roumain  en  Macédoine.  —  L'opposition  des 
Koutzo-Valaques  aux  Grecs.  —  L'Autriche-Hongrie  pousse  le  Gouvernement 
de  Bucarest  à  s'intéresser  à  la  Macédoine. 

Les  Tcbcs.  —  Les  dominateurs  du  pays.  —  L'oppression.  —  L'administration. 
—  Le  Zaptié.  —  Le  Begdgi.  —  La  question  sociale. 

Salonjque.  —  Caractère  particulier  de  cette  ville.  —  Son  importance  commer- 
ciale et  stratégique.  —  Le  Dranq  nach  Osten.  —  Ses  causes  :  la  surpopulation 
et  le  développement  économique  de  l'Allemagne.  —  Son  but  l'Asie 
Mineure. 


«  Sous  le  nom  de  Macédoine  »  ,  écrit  M.  V.  Bérard,  «  je 
«  comprends  une  réçion  naturelle  dont  les  limites  sont  assez 
«  nettes.  Vers  l'Est,  le  couloir  que  suit  le  chemin  de  fer  de 
«  Salonique  à  Belgrade  la  sépare  de  laThrace;  vers  l'Ouest, 
"  le  Pinde  se  dresse  entre  elle  et  l'Albanie;  au  Sud  et  au 
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<i  Nord,  elle  s'arrête  aux  frontières  de  la  Grèce,  de  la  Serbie, 
"  du  Moalènégro  et  de  la  Bosnie  »   (1). 

Administrativement,  la  Macédoine,  à  l'époque  où  nous 
l'éludions,  faisait  partie  de  l'Empire  Ottoman.  Au  point  de 
rue  du  Gouvernement  Turc,  il  n'y  avait  pas  de  Macédoine, 
mais  seulement  «  les  trois  Vilayets  de  Roumélie  »  .  C'étaient 
les  Vilayets  de  Salonique,  de  Monastir  et  de  Kossovo.  Tou- 
tefois, l'on  considérait  en  général  que  la  Macédoine  ne  com- 
prenait pas  les  limites  des  trois  Vilayets.  Il  faudrait  en 
retrancher  plusieurs  «Sandjaks"  Albanais,  ainsi  que  la  partie 
du  Vilayetde  Kossovo  qui,  au  Nord  duChar-Dagh,  appartient 
à  la  Vieille  Serbie.  De  plus  on  retranche  généralement  de  la 
Macédoine  la  vallée  de  la  Vistritza,  qui  comprend  en  grande 
majorité  des  Grecs.  La  Macédoine  comprenait  la  partie  cen- 
trale et  la  plus  vaste  de  la  Turquie  d'Europe. 

Elle  était  peuplée  des  races  les  plus  diverses.  Bulgares, 
Serbes,  Koutzo-Valaques,  Grecs,  Albanais  et  Turcs  se  la 
disputaient. 


Ceux  qui  les  premiers  agitèrent  le  pays  furent  les  Bulgares. 
Les  Bulgares  étaient  nombreux  en  Macédoine  et  leur  force 
était  d'autant  plus  grande  qu'ils  étaient  soutenus  par  leurs 
frères  libres  de  Bulgarie. 

La  propagande  bulgare  s'attachait  à  développer  deux  ins- 
titutions principales  :  les  Églises,  les  Écoles. 

Lors  de  la  conquête  turque,  il  y  avait,  dans  la  Péninsule 
des  Balkans,  quatre  Églises  indépendantes  :  deux  Slaves  à 
Tirnovo  et  à  Ipec,  deux  Grecques  à  Ochrida  et  à  Constanti- 
nople.  Les  Turcs  supprimèrent  les  deux  Églises  Slaves  et  les 
rattachèrent  l'une  à  celle  de  Constantinople,  l'autre  à  celle 
d'Ochrida. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  gravité  que  revêtaient  en 
Macédoine  les  questions  religieuses,   il  faut  savoir  que  les 

(1)    V.    BÉRARD,    la    Turquie    et    l' Hellénisme    contemporain,    p.   xv.    Paris, 
1904. 
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Églises  s'occupaient  non  seulement  de  leur  personnel,  mais 
refilaient  encore  les  (|uestions  de  juridiction  intérieure  ecclé- 
siastique. L'É^jlise  constituait  un  véritable  Tribunal  civil,  et 
s  immisçait  dans  toutes  les  questions  qui  avaient  rapport  au 
rite,  ou  auxquelles  elle  se  trouvait  mêlée  à  un  titre  quel- 
conque. Cela  était  important  surtout  pour  les  mariag^es, 
puisque  toutes  les  questions  qui  s'y  rattachaient,  même  par 
leur  côté  civil,  la  dot  par  exemple,  relevaient  des  juridic- 
tions ecclésiastiques.  Il  en  était  de  même  pour  les  questions 
testamentaires.  Tout  ce  qui  avait  rapport  à  l'héritaçe  con- 
cernait les  Églises,  car  les  dernières  volontés  d'un  mourant 
étaient  un  acte  religieux.  A  cette  large  compétence  s'ajou- 
tait la  connaissance  des  affaires  concernant  l'instruction 
publique. 

La  question  de  l'Église  était  donc  en  Macédoine  d'une 
très  haute  importance.  L'Église  était  grecque.  Elle  avait  à 
sa  tête  un  Patriarche  qui  siégeait  à  Gonstantinople.  Le 
Patriarche  et  la  plupart  des  Évêques  des  Balkans  étant  Grecs, 
r Église  se  trouvait  naturellement  portée  à  favoriser  plutôt 
1  élément  hellénique  de  Macédoine  que  les  autres  nationa- 
lités. Et  les  Bulgares,  très  nationalistes,  se  plaignaient  vive- 
ment de  se  trouver  ainsi  en  quelque  sorte  deux  fois  sous  une 
influence  étrangère,  d'abord  sous  le  joug  politique  des  Turcs, 
ensuite  sous  la  dépendance  religieuse  des  Grecs.  Ils  s'effor- 
cèrent de  s'affranchir  du  joug  des  uns  et  des  autres.  Mais  les 
Grecs  tenaient  à  maintenir  les  Bulgares  sous  la  tutelle  de 
leur  Église.  Et  bientôt  des  différends  assez  sérieux  eurent 
lieu. 

En  1S67,  arriva  pour  la  deuxième  fois  au  Patriarcat  Gré- 
goire VI,  dont  le  désir  était  de  régler  le  différend  gréco- 
bulgare.  Lui-même  avait  conçu  un  projet  garantissant  aux 
Bulgares  de  larges  prérogatives.  C'était  lui  qui  disait  à  l'Am- 
bassadeur de  Russie,  le  Général  Ignatieff  :  «Je  bâtis  de  mes 
«  mains  un  pont  à  l'indépendance  politique  des  Bulgares.  » 
Mais  sa  bonne  volonté  se  heurtait  à  la  résistance  générale 
des  Hellènes. 
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La  Russie  soutenait  les  aspirations  bulg^ares  en  Macédoine. 
Elle  désirait  voir  les  Bulg^ares  créer  une  Église  nationale,  afin 
de  les  détacher  de  l'Église  Grecque,  dont  l'influence  était 
dans  les  Balkans  la  rivale  de  l'influence  russe. 

La  Russie  agit  avec  persévérance  auprès  du  Gouvernement 
Turc,  afin  d'obtenir  de  lui,  en  faveur  des  Bulgares,  ce  que 
ceux-ci  sollicitaient  en  vain  du  Patriarcat.  Le  28  février  1870, 
les  Bulgares  obtenaient  satisfaction.  Un  Iradé  était  transmis 
à  la  délégation  bulgare.  L'Exarchat  Bulgare  était  créé.  C'était 
pour  la  nation  bulgare,  qui  alors  vivait  encore  sous  le  joug 
ottoman,  un  très  grand  succès.  Ce  fut  véritablement  la  base 
de  la  résurrection  politique  de  la  Bulgarie. 

Mais  le  conflit  n'était  terminé  qu'entre  la  Porte  et  les  Bul- 
gares. La  querelle  ne  cessa  pas  entre  ces  derniers  et  le  Pa- 
triarcat. Elle  s'envenima  et  se  termina  par  le  schisme  de 
l'Église  Bulgare  et  son  exclusion  définitive  du  sein  de  l'Église 
Grecque. 

Ultérieurement,  lorsque  le  Congrès  de  Berlin  de  1878  eut 
fait  de  la  Bulgarie  une  Principauté  autonome,  celle-ci  ne 
trouva  pas,  pour  sa  propagande  parmi  ses  frères  de  Macé- 
doine, de  meilleur  levier  que  l'Église  Bulgare. 

L'éoole  fut  aussi  une  aide  puissante  pour  la  cause  bulgare 
en  Macédoine.  Les  écoles  bulgares  étaient  bien  organisées. 
Une  discipline  toute  militaire  y  régnait  et  l'organisation  y 
était  absolument  centralisée.  On  s'efforçait  de  maintenir 
chez  les  enfants  l'esprit  nationaliste  et  de  développer  en 
eux  le  désir  d'être  rattachés  ultérieurement  à  leurs  frères  de 
la  Principauté. 

Ces  mesures  de  propagande  maintenaient  dans  le  pays  une 
certaine  agitation.  Des  bandes  armées  se  formaient,  qui  pil- 
laient des  villages  et  se  livraient  au  brigandage.  Les  Grandes 
Puissances  ne  cachaient  pas  leur  mécontentement  de  cet  état 
de  choses.  Mais  la  Bulgarie  pouvait  difficilement  enrayer 
le  mouvement.  Et,  même  en  1896,  au  moment  où  s'effec- 
tuait, à  la  mort  du  Tzar  Alexandre  III  et  par  la  conversion  à 
l'orthodoxie  du  Prince  Boris,  la  réconciliation  de  la  Russie 
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et  de  la  Rulçarie,  des  bandes  armées  bulgares  n'hésitaient 
pas,  au  risque  de  mécontenter  la  Ilussie  et  de  créer  des  diffi- 
cultés à  leur  Gouvernement,  à  traverser  la  frontière  turque 
afin  de  soulever  le  peuple  de  Macédoine. 

La  Bulgarie  ne  voulait  pas  cependant  encourager  ce  mou- 
vement au  point  de  paraître,  aux  yeux  des  Gouvernements 
Européens,  chercher  à  susciter  des  troubles  en  Turquie 
d'Europe.  Elle  se  voyait  même  obligée,  par  moment,  de 
calmer  le  zèle  trop  ardent  de  ses  partisans.  Malgré  tout,  le 
sentiment  bulfjare  était  profondément  attaché  à  l'idée  macédo- 
nienne. La  Macédoine  était  populaire  en  Bulgarie.  C'était  la 
seule  idée  nationale  des  Bulgares,  et  par  là  même  elle 
acquérait  la  puissance  absolue  d'une  idée  fixe,  d'une  idée- 
force. 


Les  Serbes  soutenaient  en  Macédoine  une  lutte  analogue. 
L'élément  serbe  était  nombreux  aussi  dans  le  pays.  Les 
Serbes,  appuyés  par  la  Diplomatie  Russe,  avaient  réclamé 
constamment  le  désarmement  des  Arnautes  qui  les  persécu- 
taient, ou  la  permission  du  port  d'armes  pour  la  population 
chrétienne.  Les  Serbes,  en  effet,  subissaient  du  fait  des  Alba- 
nais les  plus  grandes  souffrances.  En  Vieille  Serbiel'oppression 
des  Albanais  était  si  continue  qu'elle  était  presque  devenue 
chose  normale.  Vers  la  Saint-Georges  (1),  l'Albanais  descen- 
dait de  ses  montagnes  et  venait  dans  la  plaine  fixer  la  contribu- 
tion qu'il  devait  réclamer  à  la  Saint-Michel  (2) .  Et  le  malheu- 
reux paysan  serbe  était  obligé,  faute  d'armes,  faute  de  protec- 
tion, de  fournir  au  montagnard  parasite  sa  part  de  la  récolte 
moissonnée  au  prix  de  tant  de  fatigues  et  de  sueur. 

Les  Serbes  sollicitaient  du  Sultan  le  désarmement  de  leurs 
oppresseurs.  Ils  réclamaient  également  des  réformes  qui 
n'étaient  d'ailleurs  rien  autre  chose  que  le  droit  d'égalité  de 
tous  les  sujets  du  Sultan  devant  la  loi,  principe  qu'avaient 

(1)23  avril. 

(2    29  scptctiibre. 
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hautement  proclamé  le  Hatti  de  Gulkhané  du  3  novembre  1 839 
et  le  Hatti-Humayoun  du  18  février  1856. 

Leurs  efforts  persévérants  se  dirigeaient,  comme  ceux  des 
Bulgares,  vers  la  propagande  scolaire.  Mais  la  Turquie 
demeurait  méfiante  à  leur  égard.  Elle  accusait  la  Serbie  et  le 
Monténégro  d'avoir,  en  favorisant  l'agitation  en  Bosnie-Her- 
zégovine, lors  de  l'insurrection  de  1875,  amené,  entre  la 
Turquie  et  la  Russie,  la  guerre  qui  avait  coûté  si  cher  aux 
Ottomans.  Aussi,  après  le  Congrès  de  Berlin,  la  Sublime 
Porte  s'était-elle  montrée  très  mal  disposée  vis-à-vis  de  l'élé- 
ment serbe  de  la  Macédoine.  Un  grand  nombre  des  écoles 
serbes  qui  existaient  avant  la  guerre  avaient  été  fermées.  Et 
naturellement  le  Gouvernement  Turc  avait  refusé  l'ouver- 
ture d  écoles  nouvelles  là  où  la  population  serbe  l'avait 
demandé.  Ce  fut  seulement  en  1897  que  le  Sultan,  sur  les 
instances  de  la  Russie,  accorda  le  droit  d'ouvrir  des  écoles 
serbes  en  Macédoine.  C'était  le  prix  dont  le  Gouvernement 
Turc  payait  la  neutralité  de  la  Serbie  pendant  la  guerre 
gréco-turque. 

Ce  fut  bien  au  moment  de  cette  dernière  guerre  que  l'on 
put  vraiment  se  rendre  compte  de  la  complexité  et  de  la  tris- 
tesse des  questions  macédoniennes.  La  Grèce,  dans  un  mou- 
vement généreux  mais  irréfléchi,  venait,  après  l'insurrection 
de  Crète,  de  déclarer  la  guerre  à  la  Turquie.  La  dispropor- 
tion des  forces  était  énorme;  mais  l'on  pouvait  cependant 
attendre  des  Grecs  les  prodiges  que  suscitent  l'amour  de  la 
Patrie  et  l'esprit  d'indépendance. 

La  Bulgarie  et  la  Serbie  avaient,  à  ce  moment,  un  rôle 
important  à  jouer.  Elles  pouvaient,  en  se  jetant  résolument 
dans  la  lutte,  rétablir  l'équilibre  des  forces  et  surtout  amener 
à  la  Grèce  l'appui  des  Puissances  qui  les  patronnaient.  Elles 
n'en  firent  rien.  Loin  de  là,  leur  jalousie  maladroite  se  réjouit 
des  malheurs  de  la  Grèce  et  toutes  deux  n'hésitèrent  pas  à  se 
faire  payer  leur  abstention  par  le  Gouvernement  Turc,  au 
prix  de  faveurs  en  Macédoine.  Cette  abstention,  il  est  vrai, 
était  causée  aussi  par  les  recommandations  que,  de  Vienne  et 
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de  Saint-Pétersbourç,  on  envoyait  aux  deux  petits  États,  afin 
de  les  obliger  à  conserver  rimmobilité. 

La  Turquie,  heureuse  de  constater,  une  fois  de  plus,  les 
divisions  des  chrétiens  des  Halkans,  récompensa  les  deux 
petits  Étals  neutres  de  leur  attitude.  La  Bulgarie  obtint  trois 
nouveaux  Hérats  à  Melnick,  Koukouch  et  Stroumitza,  ainsi 
que  des  agents  commerciaux  à  Monastir,  Uskub  et  Salonique. 
Aux  Serbes,  on  accorda  le  droit  d'ouvrir  des  écoles  dans  les 
Vilayets  de  Salonique  et  de  Monastir  et  le  remplacement  de 
l'Archevêque  Grec  par  un  Serbe. 

*   * 

Les  Grecs  tenaient  en  Macédoine  une  grande 'place.  Ils  y 
étaient  nombreux  et  trouvaient  pour  leur  propagande  deux 
points  d'appui,  le  soutien  de  la  Grèce  officielle  et  le  Patriarcat 
Grec. 

Les  Grecs  de  la  Grèce  se  souvenaient  en  effet  de  leur  propre 
grandeur  passée.  Ils  n'avaient  pas  perdu  le  souvenir  de  la 
place  que  la  Macédoine  avait  tenue  dans  leur  Histoire.  La 
patrie  d'Alexandre  et  d'Aristote  ne  devait-elle  pas  un  jour 
rentrer  dans  le  sein  de  la  Grèce?  L'acquisition  de  la  Macé- 
doine était  le  point  fondamental  de  la  «  Grande  Idée  »  ,  dont 
le  but  était  de  réunir  toutes  les  terres  helléniques.  Il  était 
impossible  que  la  Grèce  rêvât  de  former  un  vaste  Royaume 
sans  tourner  ses  regards  vers  la  Macédoine.  Il  était  impos- 
sible qu'elle  relût  sa  propre  Histoire  sans  avoir  la  nostalgie 
de  la  Macédoine.  Enfin  l'idée  d'un  vaste  Empire  renouvelé  de 
Bvzance  n'avait  jamais  cessé  de  flotter  dans  les  esprits  hel- 
lènes. 

Les  Grecs  de  Macédoine  trouvaient  donc  une  force  dans 
l'appui  que  leur  accordait  officiellement  ou  secrètement  le 
Gouvernement  d'Athènes.  Ils  en  trouvaient  une  autre  dans  le 
Patriarcat  Grec.  Le  Patriarcat  avait  été,  après  l'invasion 
ottomane,  investi  de  droits  très  vastes.  C'était  là  une  chose 
conforme  à  la  théorie  musulmane,  d'après  laquelle  tous  les 
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musulmans  relèvent  du  même  chef,  mais  qui  laisse  aux 
chrétiens,  tout  en  les  réduisant  en  servitude,  le  soin  d'être 
administrés  par  les  chefs  de  leurs  propres  communautés  reli- 
g^ieuses.  Le  Patriarcat  eut  donc  une  importance  considérable 
et  un  pouvoir  très  grand  sur  ses  administrés.  De  lui  dépen- 
daient la  fortune,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  cons- 
cience des  chrétiens  du  rite  oriental.  Ceux-ci  relevaient  de  lui 
sans  contrôle.  Le  Patriarche  pouvait  condamner  ses  fidèles  à 
la  prison.  Il  destituait  les  Évêques,  se  servait  de  la  censure  et 
de  l'excommunication.  Il  levait  même  les  impôts.  Le 
Patriarcat  était  essentiellement  Grec.  Ce  fut  la  cause  pour 
laquelle  les  Bulgares  et  les  Serbes  cherchèrent  à  obtenir  du 
Sultan  des  Exarchats  particuliers,  ce  qui  leur  fit  encourir 
l'excommunication  du  Patriarcat  Grec. 

Pour  les  Grecs  de  Macédoine  et  l'idée  grecque,  en  général, 
le  Patriarcat  était  un  puissant  appui.  Non  seulement  il  réus- 
sissait, par  les  bons  rapports  qu'il  entrenait  avec  la  Sublime 
Porte,  à  aplanir  bien  des  difficultés  pour  ses  adeptes  Macédo- 
niens, à  faire  aboutir  dans  leur  intérêt  bien  des  affaires  qui, 
sans  cela,  eussent  sommeillé  pour  toujours  dans  les  cartons 
d'une  administration  défectueuse,  mais  il  empêchait  encore 
les  autres  nationalités  chrétiennes  des  Balkans  de  primer  la 
nationalité  grecque.  D'ailleurs  les  bons  rapports  qu'entrete- 
nait le  Patriarcat  avec  le  Sultan  avaient  leur  répercussion 
même  sur  l'esprit  des  populations  grecques.  La  bourgeoisie 
grecque  de  Macédoine  notamment  était  très  favorable  à  la  Tur- 
quie. Elle  considérait  qu'elle  poursuivait  une  politique  habile 
en  entretenant  des  rapports  excellents  avec  la  Porte  et  en 
profitant  de  cette  amitié  pour  nuire  aux  chrétiens  des  autres 
nationalités,  afin  de  les  éliminer  peu  à  peu  et  de  pouvoir  ainsi 
réaliser  plus  facilement  la  Grande  Idée.  Lors  des  troubles  de 
Macédoine,  le  bruit  courut  que  les  Grecs  fournissaient  nor- 
malement aux  troupes  ottomanes  des  renseignements  sur  les 
menées  des  révolutionnaires. 

L'action  politique  de  la  Grèce  fut  si  vive  en  Macédoine 
qu'elle  inquiéta  par  moments  les  Slaves  des  Balkans.  Et  au 
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moment  où,  à  la  suite  des  affaires  de  Crète,  la  g^uerre  éclatait 
entre  la  Turquie  et  la  Grèce,  le  Gouvernement  Serbe,  crai- 
g^nant  de  nouveaux  progrès  de  l'influence  hellénique,  décla- 
rait :  "  Nous  sommes  pour  le  statu  quo,  mais  le  statu  quo 
<i  pour  tous  ;  des  avantages  consentis  à  l'un  ou  à  l'autre  nous 
o  feraient  un  devoir  de  revendiquer  des  avantages  équiva- 

«  lents.  » 

* 

*   * 

La  Macédoine  comprenait  également  des  Koutzo-Valaques. 
On  était  assez  peu  édifié  sur  leurs  origines.  On  pensa  d'abord 
que  c'étaient  les  descendants  des  vaincus  de  Pharsale  et  de 
Philippes,  ou  encore  des  colons  que  César  et  Auguste  avaient 
ultérieurement  établis  dans  le  pays.  Selon  d'autres  opinions, 
les  Valaques  étaient  des  Italiens  qui  avaient,  sous  la  poussée 
des  Barbares,  franchi  l'Adriatique.  Le  certain  était  qu'ils 
appartenaient  à  la  race  latine  et  se  rattachaient  à  la  nationa- 
lité roumaine. 

Lorsque  les  Turcs  s'emparèrent  de  la  Macédoine,  les 
Koutzo-Valaques  échappèrent  à  leurs  coups  en  se  réfugiant 
dans  les  hautes  montagnes  et  sauvegardèrent  ainsi  leur 
religion. 

Ils  étaient  un  élément  important  des  chrétiens  de  Macé- 
doine. Ils  contribuaient  également  aux  luttes  intestines,  com- 
battant particulièrement  les  Grecs,  contre  lesquels  ils  gar- 
daient une  haine  ancienne  remontant  au  temps  où,  en 
Moldavie  et  en  Valachie,  les  Princes  Grecs,  les  Fanariotes, 
avaient  opprimé  et  pillé  le  pays,  afin  de  payer  le  tribut  qu'ils 
devaient  au  Sultan. 

Les  Koutzo-Valaques  ne  pouvaient  évidemment  manquer 
d'être  soutenus  dans  leurs  revendications  par  leurs  frères  du 
Royaume  de  Roumanie.  Ceux-ci  d'ailleurs  étaient  naturelle- 
ment portés  à  s'occuper  de  la  question  de  Macédoine.  De 
plus,  ils  étaient  vigoureusement  poussés  dans  cette  voie  par 
la  Diplomatie  Autrichienne,  soucieuse  d'occuper  les  Rou- 
mains en  Macédoine,  afin  de  leur  faire  oublier  leurs  frères  de 
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Transylvanie.  En  outre,  au  point  de  vue  commercial,  l'in- 
térêt de  l'Autriche  était  d'entretenir  de  bonnes  relations 
avec  les  Koutzo-Valaques,  qui  étaient  des  marchands  très 
habiles.  Étant  donné  que  les  Slaves  constituaient  la  princi- 
pale barrière  à  l'expansion  autrichienne,  le  Cabinet  de 
Vienne  avait  intérêt  à  mettre  de  son  côté  les  Koutzo-Valaques 
et  les  Albanais.  Et  ceux-ci,  forts  de  cet  appui,  ne  se  gênaient 
pas  pour  combattre  les  autres  nationalités  chrétiennes. 

La  Macédoine  était  donc  le  pays  du  monde  où  les  races, 
les  religions,  s'enchevêtraient  le  plus.  Langues  et  Églises  se 
disputaient  l'influence.  Chacune  prétendait  à  la  prépondé- 
rance. Chacune  fomentait  l'agitation  dans  un  sens  différent. 
Chaque  Nation  voisine  avait  dans  ses  archives  des  preuves 
que  la  plus  grande  partie  de  la  Macédoine  était  son  héritage 
historique.  Les  aspirations  étaient  contradictoires.  Les  désirs 
se  croisaient. . .  Mais  un  homme  mettait  tout  le  monde  d'ac- 
cord. C'était  le  Sultan. 

Aux  yeux  des  Turcs,  tous  ces  chrétiens  qui  semblaient  se 
disputer  d'avance  leur  héritage  étaient  ridicules  et  odieux. 
La  servitude  et  le  massacre  n'étaient  que  la  juste  récompense 
de  leur  vaine  agitation. 

Les  Turcs  répondaient  à  l'hostilité  dont  ils  étaient  en- 
tourés, par  l'oppression  dont  ils  accablaient  le  pays.  Tous  les 
Turcs  croyaient  posséder,  de  par  leur  race,  le  droit  d'op- 
primer les  chrétiens.  Même  ceux  qui  étaient  revêtus  d'une 
parcelle  de  la  puissance  publique ,  loin  de  contribuer  à 
éteindre  les  troubles,  ne  faisaient  que  les  attiser.  Le  Zaptié, 
représentant  de  l'autorité  publique,  était  surnommé  le  «  roi 
des  campagnes  turques  »  .  Entrant  chez  le  paysan,  il  exigeait 
ce  qu'il  lui  fallait.  Si  on  lui  refusait,  il  n'hésitait  pas  à  s'em- 
parer de  ce  qu'il  désirait.  Quant  au  Begdgi,  le  garde  cham- 
pêtre, c'était  le  tyranneau  du  village,  où  il  exerçait  ses  fonc- 
tions avec  un  complet  arbitraire. 
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Ces  abus  faisaient  de  la  question  macédonienne  surtout 
une  question  sociale.  La  misère  des  paysans  était  en  effet 
effrovable.  Les  malheureux  étaient  réduits  à  la  condition  de 
serfs  corvéables  et  taillablcs  à  merci.  Les  Turcs  ne  tenaient 
aucun  compte  de  cette  situation  misérable.  Ils  savaient  que, 
soutenus  par  le  Gouvernement  Central,  ils  pouvaient  tout  se 
permettre. 

Dans  ces  conditions,  il  était  inévitable  que  la  Macédoine 
constituât  un  foyer  de  désordres.  Le  nombre  des  chrétiens 
en  Macédoine  était  très  difficile  à  évaluer.  Les  auteurs  qui 
ont  étudié  la  question  diffèrent  entre  eux  de  façon  consi- 
dérable .  Les  Bulgares  étaient  estimés  de  1 20  000  à  1  200  000 , 
les  Serbes  de  210  000  à  900  000,  les  Grecs  de  50  000 
à  1  000  000,  les  Koutzo-Valaques  de  24  000  à  1  200  000.  Ils 
constituaient  donc  une  force  considérable.  Les  Turcs  pou- 
vaient être  évalués  de  350  000  à  1  200  000  hommes,  mais  la 
Macédoine  était  pour  eux  le  champ  de  leur  gloire  passée,  le 
territoire  où  leur  puissance  avait  atteint  son  apogée. 

D'ailleurs  les  éléments  chrétiens  des  Balkans  étaient  géné- 
ralement localisés  dans  certains  coins  de  la  Macédoine,  alors 
que  les  Turcs  étaient  répandus  partout.  Les  Grecs  l'empor- 
taient sur  les  côtes  et  peut-être  même  dans  l'intérieur,  à 
Sérès  et  à  Monastir  ;  l'élément  bulgare  était  plus  nombreux 
dans  la  haute  Macédoine,  sur  les  versants  orientaux  du  Mont 
Khodope  ;  l'élément  serbe  occupait  principalement  la  Pro- 
vince de  Kossovo. 

La  Macédoine  ainsi  composée  ne  pouvait  pas  ne  pas  attirer 
1  attention  de  l'Europe.  Les  Gouvernements  Occidentaux 
avaient  d'ailleurs  une  autre  raison  de  s'intéresser  à  la  Macé- 
doine. C'était  à  cause  de  Salonique. 

Salonique  !  "  Qu'on  se  figure  un  golfe  aussi  large  que  le 
«  Golfe  de  Naples,  dominé  par  une  montagne  au  sommet  de 
«  laquelle  est  assise  une  vieille  forteresse  moyenâgeuse 
•  entourée  de  murailles  crénelées,  avec  au  centre  un  minaret 
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«  si  mince,  si  menu  qu'on  dirait  un  cierg^e  au  milieu  d'une 
"  église.  Au  pied  des  murailles,  une  ville  immense  s'étage 
<i  et  descend  jusqu'à  la  mer,  véritable  cascade  de  maisons- 
«  blanches,  jaunes  et  bleues,  émergeant  d'innombrables 
«  jardins  qui  font  aux  habitations  comme  des  corolles  vertes. 
«  Des  mosquées  et  des  minarets  de  toutes  les  hauteurs 
"  s'élèvent  au-dessus  des  habitations,  si  nombreux,  si  gra- 
«  cieux,  si  jolis,  que  tout  de  suite  l'œil  est  pris  et  charmé 
«  par  leurs  silhouettes  harmonieuses. 

«  Ainsi  apparaît  Saloniqne  lorsque,  au  sortir  de  la  Mer 
«  Egée,  on  la  découvre  surgissant  lentement  des  brouillards 
(1  du  matin  (1)  »  . 

Salonique,  c'était  la  grande  ville  juive,  cosmopolite  et  com- 
merçante de  l'Orient  proche.  C'était  le  grand  port  de  la  Macé- 
doine. Vers  elle  se  tournaient  tous  les  peuples  des  Balkans. 
Elle  était  l'aboutissement  sur  la  Mer  Egée  du  rêve  du  Drang 
nach  Osten. 

Le  Dnoig  nach  Osten  était  la  poussée  vers  l'Est  des  nations 
germaniques  pour  trouver  en  Orient  la  place,  le  terrain  libre 
qui  manquait  en  Occident.  L'Allemagne,  dont  les  rives  sep- 
tentrionales ne  trouvaient  dans  la  Baltique  qu'une  issue 
fermée  par  les  détroits  du  Sund  et  qui,  dans  la  Mer  du 
Nord,  se  heurtait  à  la  flotte  britannique,  conservait  l'espoir 
d'étendre  son  influence  dans  la  Méditerranée  Orientale  et 
d'y  trouver  les  terres  qui  lui  manquaient  pour  jeter  le  trop- 
plein  de  sa  population.  Ce  n'était  pas  sans  regret  que  l'Alle- 
magne voyait  un  grand  nombre  de  ses  fils,  ne  trouvant  plus 
assez  de  place  dans  leur  pays  natal,  s'expatrier  et  chercher 
dans  les  Amériques  des  terres  et  des  ressources. 

La  France  et  la  Grande-Bretagne  occupant  la  plus  grande 
partie  de  l'Afrique,  l'Allemagne  ne  pouvait  espérer  jouer  sur 
ce  continent  qu'un  rôle  secondaire.  C'était  vers  l'Asie  Mineure 
maintenant  qu'elle  tournait  ses  vues.  Mais  elle  ne  voulait  pas 

(1)  Jules  RATEAr. 

T.   1.  26 
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jeter  sur  ces  lointains  riva^jes  des  colons  qui  deviendraient 
dans  la  suite  sujets  d'autres  Nations.  Elle  voulait  s'emparer 
pour  son  propre  compte  de  ces  territoires  et  les  relier  à  elle 
par  des  terres  soumises  à  son  influence.  L'alliance  avec  l'Au- 
Iriclie-Hongrie  était  absolument  nécessaire  à  l'Allemagne 
pour  la  réussite  d  une  telle  politique.  La  Monarchie  Dualiste 
sentait  la  nécessité  qu'il  y  avait  pour  elle-même  à  obtenir 
un  port  plus  méridional  que  Trieste,  Pola  et  Fiume,  un  port 
capable  de  lui  assurer  dans  la  Méditerranée  un  commerce 
libre,  capable  de  lui  ouvrir  aussi  une  voie  directe  vers  l'Asie 
Mineure. 

Il  fallait,  pour  réussir,  atteindre  Salonique  et,  pour  cela, 
traverser  la  Macédoine.  L  œuvre  des  Diplomaties  Germa- 
niques et  plus  particulièrement  celle  de  la  politique  autri- 
chienne, qui  connaissait  mieux  ces  contrées,  devait  consister 
à  se  servir  des  divisions  des  habitants  du  pays  et  des  ambitions 
contradictoires  des  États  Balkaniques  pour  s'insinuer  lente- 
ment jusqu'à  la  Mer  Egée. 


V 

L'INSURRECTION    DE   MACÉDOINE 


I^es  malheurs  des  chrétiens  de  Macédoine.  —  Leurs  efforts  en  vue  d'une  amé- 
lioration de  leur  sort.  —  L'entente  des  petits  États  Balkaniques.  —  Le  projet 
d'accord  d'avril  1897  entre  la  Bulgarie,  la  Serbie  et  le  Monténégro.  —  Les 
difficultés  d'une  entente  sincère  et  durable.  —  La  persécution  turque  en 
Macédoine. 

L'agitation.  —  Les  Comités  bulgares.  —  Les  rencontres  entre  les  bandes  turques 
et  bulgares  (1899-1900).  —  L'organisation  des  bandes.  —  Les  devoirs  des 
insurgés.  —  Le  Comité  central.  —  La  répression  turque  en  l'année  1901. 

La  situation  difficile  du  Gouvernement  de  Sofia.  —  Sa  responsabilité  dans  les 
troubles  aux  yeux  de  l'Europe.  —  L'attitude  de  la  Russie.  —  L'action  du 
Comte  Lamsdorff  sur  les  Bulgares.  —  M.  Daneff  (1"  mars  1901). 

La  direction  du  Comité  Macédonien.  —  Boris  Sarafoff.  —  «  La  Macédoine  aux 
Macédoniens.  »  —  L'action  violente.  —  Assassinat  de  M.  Michaïlenu  (1901). 
Arrestation  de  Sarafoff  (11  avril  1901).  —  M.  Michaïlowsky  et  le  Général 
Zontcheff.  —  La  division  des  Comités  :  le  Haut  Comité,  le  Comité  Du 
Dedans. 

Les  obstacles  au  mouvement  macédonien  :  les  bandes  Albanaises;  le  Gouver- 
nement Turc.  —  Les  massacres  ordonnés  par  la  Sublime  Porte.  —  Kolachine. 

—  L'augmentation  constante  des  troupes  ottomanes  (mars  1902). 

Le  Congrès  Macédo-Bulgare  à  Sofia.  —  Les  revendications  des  Comités.  —  La 
préparation  de  l'agitation.  —  L'insurrection  de  septembre-octobre  1902.  — 
L'opposition  des  bandes  de  Sarafoff.  —  La  colère  du  Gouvernement  Ottoman. 

—  Ses  mesures  cruelles.  —  L'indignation  des  Macédoniens  devant  l'inaction 
des  Puissances.  —  L'action  de  l'Europe  est  rendue  plus  difficile  par  l'Alle- 
magne, amie  du  Sultan. 


La  Macédoine  était  le  champ  de  trop  d'ambitions  pour 
n'être  pas  un  terrain  de  luttes  perpétuelles,  et  pour  que  le 
Turc  exaspéré  n'y  rendit  pas  la  vie  intolérable  aux  chrétiens. 
Pour  émanciper  les  nationalités  chrétiennes  de  Macédoine  ou 
tout  au  moins  pour  améliorer  leur  sort,  il  eût  fallu,  soit  une 
intervention  générale  de  l'Europe,  soit  une  entente  des  petits 
États  voisins  de  la  Turquie  d'Europe,  dont  les  frères  se  trou- 
vaient encore  soumis  au  joug  du  Sultan. 

L'intervention  de  l'Europe  exigeait  tant  de  délibérations, 
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de  conseils  solennels,  que  les  Macédoniens  ne  pouvaient  en 
espérer  g^rand  résultat.  Quant  à  l'entente  des  petits  États  voi- 
sins, une  tentative  fut  faite  en  avril  1897.  A  cette  date,  eut 
lieu  un  échange  de  vues  entre  la  Rulg^arie,  la  Serbie  et  le  Mon- 
ténégro en  vue  d'une  alliance  future.  On  aboutit  à  un  projet, 
qui  ne  concernait  pas  particulièrement  la  Macédoine,  mais 
qui  pouvait  avoir  sur  le  sort  de  cette  région  une  influence 
considérable.  Les  bases  de  l'accord  éventuel  (1)  devaient  être 
les  suivantes  : 

1°  Les  trois  États  se  garantiraient  réciproquement  leur  ter- 
ritoire ; 

2°  Ils  s'interdiraient  toute  intervention  à  l'intérieur; 

3"  Ils  supprimeraient  les  droits  de  douanes; 

A°  Un  Exarchat  serait  créé; 

5°  On  instituerait  un  tribunal  d'arbitrage  ; 

6°  La  Russie  devrait  donner  à  cet  accord  son  approba- 
tion (2). 

Si  cet  accord  avait  pu  réellement  s'effectuer,  nul  doute 
qu'il  aurait  eu  sur  la  situation  des  Macédoniens  une  heu- 
reuse influence.  Mais  les  aspirations  bulgares  et  les  désirs 
serbes  étaient  trop  différents  pour  qu'un  accord  put  réussir. 
La  Grande  Serbie,  la  Grande  Bulgarie  comprenaient  les 
mêmes  territoires.  Les  deux  États  ne  pouvaient  donc  réaliser 
en  même  temps  leur  idéal.  Chaque  Nation  cherchait  à  obtenir 
la  plus  grande  partie  de  la  Macédoine,  persuadée  d'ailleurs 
qu'elle  y  avait  les  droits  les  plus  formels. 

Les  Macédoniens,  eux,  ne  fondaient  pas  beaucoup  d'es- 
poir sur  l'Europe.  Ils  savaient  que  les  grandes  Puissances  ne 
viendraient  pas  à  leur  aide  spontanément  pour  délivrer  les 
Chrétiens.  Ils  savaient  que  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman 
était  un  dogme  admis  par  nombre  de  Chancelleries.  Il  fallait, 
pour  attirer  les  regards  de  l'Europe,  créer  une  agitation  qui, 
devenant  menaçante,  pourrait  forcer  l'Europe  à  s'occuper 
des  chrétiens  malheureux  et  à  peser  sur  le  Gouvernement 

(1)  Autant  que  l'on  peut  en  juger  par  ce  qui  a  été  rendu  public. 

(2)  TcHOMACOFK,   Bc  la  souveraineté  en  genétal,  p.  181. 
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Turc.  D'ailleurs  certains  Macédoniens  ne  jugeaient  pas  impos- 
sible de  se  libérer  par  eux-mêmes,  ou  avec  la  seule  aide  des 
petits  États  voisins.  Un  Comité  Macédonien  s'était  formé  à 
Sofia,  dans  le  but  d'amener  le  Sultan  à  appliquer  l'article  23 
du  Traité  de  Berlin.  Mais  son  action  ne  paraissait  pas 
devoir  amener  rapidement  des  résultats.  Et  comme  le 
Gouvernement  Turc  redoublait  ses  persécutions,  l'agitation 
commença. 

Cette  agitation  était  particulièrement  menée  par  les  Bul- 
gares. Mais  à  la  création  de  Comités  Bulgares  en  Macédoine 
répondait  la  formation  de  Comités  Turcs  et  Albanais.  Les 
bandes  de  ces  derniers  semaient  la  terreur  et  l'exaspération 
parmi  la  population  bulgare.  Pendant  les  années  1899  et  1900, 
de  nombreuses  rencontres  eurent  lieu  entre  les  bandes  turques 
et  les  bandes  bulgares. 

Ces  dernières,  très  nombreuses,  devaient  leur  force  à 
l'excellence  de  leur  organisation. 

En  haut  de  la  hiérarchie  insurgée,  se  trouvait  le  Comité 
Central.  Celui-ci  avait  sous  ses  ordres  des  Comités  locaux, 
fondés  en  Bulgarie  ou  en  Macédoine.  Ces  Comités  organi- 
saient et  armaient  des  bandes  capables  de  maintenir  l'anar- 
chie en  Macédoine  et  de  préparer  pour  l'heure  opportune  le 
soulèvement  attendu. 

Chaque  District  ou  Vilayet  formait  des  bandes  et  leur  don- 
nait l'instruction  militaire  spéciale,  nécessitée  par  leur  but 
et  la  nature  du  pays. 

Tout  Comité  avait  pour  premier  devoir  de  travailler  à 
fomenter  des  complots  contre  l'État.  Lorsqu'il  ne  pouvait 
avoir  sous  ses  ordres  des  révolutionnaires,  il  devait  chercher 
à  agiter  les  indigènes,  à  les  soulever  et  à  en  faire  une  bande 
armée.  Ses  moyens  d'action  devaient  être  les  discours  et  les 
exemples  les  plus  violents. 

Les  bandes  devaient  se  soumettre  aux  instructions  qui  leur 
étaient  données.  Elles  devaient  mettre  à  la  disposition  des 
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Comités  des  personnes  embauchées  par  elles;  mettre  à  mort, 
sans  explication,  les  individus  que  le  Comité  leur  désignait; 
se  livrer  de  façon  subreptice  au  transport  des  armes,  afin  de 
permettre  aux  Comités  de  se  soutenir  entre  eux  et  d'entre- 
tenir l'ag^itation  sans  attirer  l'attention  de  l'autorité  locale. 
Les  bandes  recevaient  les  ordres  des  Présidents  de  leur  Dis- 
trict. Ceux-ci  à  leur  tour  se  soumettaient  à  la  direction  du 
Comité  Central. 

Chaque  bande  n'était  pas  très  nombreuse  ;  elle  se  composait 
de  cinq  à  six  personnes,  ayant  à  leur  tète  un  chef  et  un  secré- 
taire, tous  deux  nommés  par  le  Comité  Central.  Les  Membres 
étaient  liés  entre  eux  par  les  serments  les  plus  sacrés.  La 
peine  de  mort  était  la  sanction  de  leurs  défaillances.  La 
condamnation  à  mort  était  prononcée  contre  ceux  qui  divul- 
guaient les  intentions  du  Comité,  ou  qui  avaient,  dans  un 
but  intéressé,  des  velléités  de  trahison.  Contre  ceux  qui 
désertaient,  l'arrêt  était  immédiatement  exécutoire.  En 
général  les  condamnations  devaient  être  prononcées  par  le 
Comité  Régional  et  approuvées  par  le  Comité  Central.  En  cas 
d'urgence,  on  pouvait  se  passer  de  cette  dernière  approba- 
tion. 

Toute  cette  organisation  donnait  aux  bandes  Macédo- 
Bulgares  une  force  redoutable.  L'agitation  en  Macédoine 
devenait  permanente  et  prenait  un  caractère  de  plus  en  plus 
violent. 

La  répression,  il  est  vrai,  n'avait  rien  à  lui  envier.  Le 
Gouvernement  Turc  prenait,  pour  réduire  les  insurgés,  les 
mesures  les  plus  cruelles.  En  l'année  1901,  plus  de  2500  Macé- 
doniens furent  assassinés  par  les  Turcs.  Malgré  les  engage- 
ments qu'il  avait  pris  vis-à-vis  de  l'Europe,  le  Gouverne- 
ment Turc  n'hésitait  pas  à  se  servir,  dans  sa  répression,  des 
Bachi-Bouzouks,  dont  la  cruauté  était  légendaire,  et  pour 
qui  la  répression  n'était  qu'une  occasion  de  pillage  et  de  dé- 
vastation. 

Ces  mesures  ne  faisaient  qu'exaspérer  davantage  la  popu- 
lation et  donner  aux  troubles  de  plus  grandes  proportions. 
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* 
*     * 


Cette  agitation  grandissante  en  Macédoine,  entretenue  par 
les  Comités  Bulgares,  mécontentait  vivement  l'Europe  et 
créait  au  Gouvernement  officiel  de  Sofia  une  situation  dif- 
ficile. 

Les  Cabinets  Européens  considéraient  en  effet  la  Bulgarie 
comme  en  grande  partie  responsable  des  troubles  de  Macé- 
doine et  des  crimes  commis  tant  contre  les  Turcs  que  contre 
les  chrétiens  d'autre  nationalité.  M.  IS.  0.  Connor,  Ambassa- 
deur de  la  Grande-Bretagne  à  Constantinople,  considérait  que 
l'activité  en  Macédoine  des  Comités  locaux  dépendait  princi- 
palement des  ressources  du  Comité  Central  de  Bulgarie  et  de 
la  liberté  laissée  à  celui-ci.  La  Diplomatie  Britannique  esti- 
mait que,  si  le  Ministre  Bulgare  Général  Pétroff  réussissait  à 
supprimer  le  Comité  Central,  on  parviendrait  peut-être  à 
diminuer  en  Macédoine  les  exactions  dont  étaient  victimes 
les  Grecs  et  les  autres  nationalités  chrétiennes. 

La  Russie  faisait  des  observations,  à  la  fois  au  Sultan  par 
la  voie  de  son  Ambassadeur,  M.  de  Zinovieff,  et  à  la  Bulgarie 
par  l'organe  du  Ministre  des  Affaires  Étrangères  Comte 
Lamsdorff.  Celui-ci  insistait  à  Sofia  pour  que  l'on  supprimât 
les  Comités. 

Quant  à  la  Sublime  Porte,  mécontente  de  l'intervention 
russe,  elle  rejetait  toutes  les  fautes  sur  la  Principauté  de 
Bulgarie.  Et  celle-ci,  à  son  tour,  rappelait  en  termes  fort 
énergiques  au  Gouvernement  Ottoman  que  la  vraie  raison 
des  troubles  et  de  la  misère  en  Macédoine  était  la  mauvaise 
administration  turque  et  l'absence  de  réformes. 

Mais  la  Bulgarie  ne  trouvait  pas  auprès  des  Grandes  Puis- 
sances Européennes  l'appui  qu'elle  était  accoutumée  d'en 
attendre.  De  Vienne  et  surtout  de  Saint-Pétersbourg,  arri- 
vaient à  la  Principauté  des  conseils  pressants,  presque  des 
ordres,  en  vue  de  l'obliger  à  refuser  toute  aide  indirecte  aux 
insurgés  de  Macédoine.  Mais  le  Cabinet  du  Tzar  se  heurtait, 
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à  Sofia,  à  la  mauvaise  volonté  du  Cabinet  Bulg^are  du  Général 
Pétroff,  qui,  Stambouloviste ,  était  violemment  hostile  à 
toute  in^jérence  de  la  Russie  dans  les  affaires  de  la  Princi- 
pauté. La  pression  de  la  Russie  détermina  le  Prince  Ferdi- 
nand de  Bulgarie  à  changer  sa  politique,  et  à  donner,  le 
1"  mars  1901,  le  portefeuille  des  Affaires  Étrangères  à 
M.  Daneff,  alors  russophile  sincère,  qui  déclara  aussitôt  que 
la  ferme  détermination  de  son  Gouvernement  était  de  ne 
plus  permettre  que  le  Comité  Macédonien  continuât  à  être 
Tin  pouvoir  dans  l'État. 

Mais,  encore  que  la  parfaite  loyauté  de  M,  Daneff  ne 
put  être  mise  en  doute,  et  en  dépit  de  ses  déclarations  au 
sujet  de  la  non-participalion  de  la  Bulgarie  aux  troubles, 
Tagitation  en  Macédoine  se  faisait  toujours  de  plus  en  plus 
violente. 

La  direction  du  mouvement  se  trouvait  entre  les  mains 
d'un  homme  particulièrement  énergique,  Boris  Sarafoff  (1), 
Lieutenant  dans  l'armée  bulgare,  et  natif  de  Macédoine. 
Déjà,  en  1895,  il  avait  fait  en  Turquie  une  première  incur- 
sion. Ayant  donné  sa  démission  d'officier  de  l'armée  bulgare, 
il  était  devenu,  en  1899,  Président  du  Comité.  Avec  lui,  l'ac- 
tion de  cette  organisation  prenait  un  caractère  de  plus  en  plus 
hardi  et  violent.  Sous  l'empire  des  idées  d'émancipation,  la 
population  de  la  Macédoine  se  préparait  à  1  idée  d  un  sou- 
lèvement. L'esprit  entreprenant  de  Sarafoff  lui  avait  concilié, 
en  Bulgarie,  de  nombreuses  sympathies.  A  Sofia,  et  dans 
tout  le  pays,  il  avait  ouvert  des  souscriptions  dont  le  succès, 
au  moins  dans  le  début,  fut  très  brillant.  Ce  fut  lui  qui  donna 
aux  Macédoniens  la  formule  de  leurs  ambitions  :  a  La  Macé- 
doine aux  Macédoniens.  »  Malheureusement,  l'intégrité  de 
son  caractère  n'était  peut-être  pas  à  la  hauteur  de  son  intel- 
ligence  et   de   ses   capacités    entreprenantes.     Le    bruit    se 

(1)  Sarafoff  était  né  à  Luhekovo,  en  Macédoine.  Il  avait  fait  ses  études  au 
Gymnase  de  Salonique  et  était  entré  ensuite  à  l'École  Militaire  de  Sofia. 
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répandit  qu'une  grande  partie  de  l'argent  versé  en  faveur  de 
la  cause  macédonienne  avait  été  détourné  de  ce  but  direct  par 
Sarafoff,  au  bénéfice  de  ses  intérêts  personnels.  Encore  que 
l'on  ne  put  établir  ces  faits  de  façon  certaine,  son  prestige 
s'en  trouva  atteint.  Son  pouvoir  déclina.  La  violence  même 
de  sa  conduite,  qui  lui  avait  été  jusqu'alors  si  profitable,  vint 
paralyser  son  action,  dirigée  d'ailleurs  aussi  bien  contie  les 
chrétiens  non  Bulgares,  souvent  hostiles  à  son  œuvre,  que 
contre  les  Turcs. 

En  1901,  le  professeur  Roumain  Michaïlénu  était  assassiné, 
sans  que  l'on  put  savoir  exactement  pour  quel  motif.  Mais  les 
Comités  Macédoniens  étaient  fortement  soupçonnés  d'avoir 
contribué  au  meurtre.  Les  relations  se  tendirent  entre  la  Rou- 
manie et  la  Bulgarie.  Un  moment,  la  situation  parut  très 
sérieuse,  et  ce  ne  fut  que  grâce  aux  conseils  pressants  venus 
de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg,  que  les  conséquences  Içs 
plus  graves  purent  être  évitées. 

Le  Gouvernement  Bulgare  d'ailleurs,  s'il  était  favorable, 
en  principe,  à  la  cause  macédonienne,  trouvait  bien  dange- 
reuse l'agitation  commencée.  Il  craignait  de  passer,  aux  yeux 
des  Cabinets  Européens,  pour  un  fauteur  de  désordres  et  un 
agitateur  permanent  des  régions  orientales.  L'incident  sur- 
venu avec  la  Roumanie  lui  servit  de  prétexte  pour  donner  aux 
Macédoniens  exaltés  une  leçon. 

Le  1 1  avril  1901,  Sarafoff,  son  Vice-Président  Davidoff,  et 
d'autres  Membres  du  Comité,  furent  arrêtés.  La  Cour  de  Sofia 
les  jugea  et  peu  de  temps  après,  d'ailleurs,  les  acquitta.  Cette 
leçon  sévère  fut,  dans  l'esprit  des  Macédoniens  les  plus  fana- 
tiques, la  raison  d  une  vive  opposition  au  Prince  Ferdinand. 
Celui-ci  avait,  en  1895,  largement  favorisé  l'organisation 
macédonienne.  Le  temps  ayant  stabilisé  son  Trône,  il  cher- 
chait maintenant  à  éviter  les  aventures  inutiles,  et  devenait 
hostile  aux  Comités  qu'il  avait  autrefois  soutenus. 

Comme  le  Congrès  annuel  du  Comité  Macédonien  se  tenait 
à  Sofia  du  17  au  21  avril  1901,  le  Gouvernement,  après  avoir 
fait  arrêter  les  membres  sarafovistes,  réussit  à  faire  passer  la 
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direction  du  Ooniilô  aux  mains  d  In^nnios  moins  nottomont 
macédoniens,  plus  bulfjaropliiles  et  plus  modérés.  Le  Oon^jrès 
élut  pour  Président  M.  Mieiiailowsky. 

C'était  un  homme  de  talent  et  d  esprit  ouvert  aux  idées 
modernes.  Né  en  lUilgarie,  il  avait  été  élevé  an  Ivcée  fran- 
çais de  Galata-Seraï,  à  Constantinople.  Il  avait  fait  son  Droit 
à  la  Faculté  d'Aix.  et  était  devenu  professeur  de  littérature 
française  à  1  Université  de  8oHa. 

Aussitôt  élevé  à  la  Présidence  du  Comité,  il  déclara  que  le 
Comité  devait  faire  tous  ses  efforts  pour  démontrer  à  l'Eu- 
rope qu'il  n'était  pas  un  élément  de  désordre,  mais  qu'au  con- 
traire il  aiderait  l'Europe  à  résoudre  la  question  d'Orient. 
Dans  une  conférence  qu'il  faisait  à  SoHa,  le  '2'2  juin  IDOl, 
il  disait  que  les  Bulfjares  devaient  se  rendre  compte 
que  la  Russie  ne  voulait  pas  laisser  la  Principauté  annexer 
la  Macédoine,  et.  à  son  avis,  les  Macédoniens  devaient 
s  efforcer  d'éviter  toute  manifestation  d  esprit  impéria- 
liste. 

A  M.  MichaKlowskv  était  adjoint,  quelque  temps  plus  tard, 
en  qualité  de  Vice-Président,  le  Général  Zontcheff.  ancien 
Aide  de  Camp  du  Prince  Ferdinand. 

Ces  nominations  furent,  pour  le  Comité,  le  point  de 
départ  de  dissensions  intestines.  Sarafotf.  en  effet,  était  très 
populaire.  Son  action  hardie,  quelquefois  brutale,  avait  plus 
d'influence  sur  les  masses  que  la  direction  plus  fine,  plus 
éclairée,  mais  moins  violente,  de  M.  Michadowsky.  Sara- 
foff,  en  quittant,  aumoment  de  son  arrestation,  la  Présidence 
du  Comité,  n'avait  pas  renoncé  à  prendre,  dans  l'œuvre  de 
libération  de  ses  frères,  la  première  place. 

Ces  divisions  amenèrent  la  séparation  des  Macédoniens 
en  deux  Comités  :  celui  de  la  Principauté  ou  Haut  Comité 
et  celui  île  l'intérieur  ou  ..  Du  Dedans  ••  .  Le  premier,  qui 
était  celui  de  MM.  Miehaïlowskv  et  Zontcheff.  travaillait 
principalement  pour  la  Hultjarie  et  entretenait  avec  le  Gou- 
vernement de  Sofia  de  bons  rapports.  Il  était  partisan  de 
mesures  relativement  modérées  et  son  but,  encore  qu  il  pré- 
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lendit,  par  moments,  le  contraire,  était  de  faire  entrer 
dans  une  certaine  mesure  la  Macédoine  dans  l'orbite  de 
la  Bulgarie.  Le  second,  qui  était  celui  de  Sarafoff,  avait 
pour  devise  :  i  La  Macédoine  aux  Macédoniens.  "  Il  était 
nettement  hostile  à  toute  annexion,  et  son  influence  se 
répandit  considérablement  en  Macédoine.  D  ailleurs  Sara- 
foff et  ses  amis,  après  leur  acquittement,  virent  le  mauvais 
côté  de  l'agitation  exagérée  qu'ils  avaient  créée.  Leur 
action  s'en  ressentit;  et,  quoique  conservant  toujours  une 
très  gfrande  hardiesse,  ils  adoptèrent  pour  li^jne  de  conduite 
de  ne  plus  poursuivre  aussi  brutalement  de  leurs  menaces 
violentes  les  chrétiens  de  Macédoine.  Encore  qu  adoucie, 
leur  action  n'en  demeurait  pas  moins  assez  brutale  et,  long- 
temps après,  le  Gouvernement  Grec  signalait  encore  à  la 
Bulgarie  de  nombreux  meurtres  commis  en  Macédoine  par  les 
Bulgares. 

*    * 

Pour  faire  obstacle  à  l'extension  rlu  mouvement  rnracéflo- 
nien,  il  y  avait  d'abord  les  Albanais  qui,  à  tout  moment, 
reprenaient  leurs  incursions  coutumières.  Au  début  du  mois 
de  mai  1001,  les  bandes  albanaises,  fortes  d  environ 
1  000  hommes,  pillèrent  et  incendièrent  en  partie  Novi- 
Bazar,  Sienitza  etPritchtina.  Ils  attaquèrent  partout  les  chré- 
tiens. Et  ce  fut  en  vain  que  le  Pieprésentant  de  la  Serbie  à 
Gonstantinople,  appuyé  par  l'Ambassadeur  de  Russie,  pro- 
testa auprès  de  la  Sublime  Porte.  Il  y  avait  aussi  le  Gouver- 
nement Turc  dont  les  mesures  de  répression  très  sévères 
dégénérèrent  rapidement  en  véritables  massacres. 

Les  Puissances  Européennes  ne  pouvaient  demeurer  indif- 
férentes ;  et  la  Russie,  par  la  voie  de  son  Ambassadeur, 
demanda  que  les  Albanais  massacreurs  et  les  gendarmes  turcs 
pillards  fussent  punis,  et  que  l'on  permit  aux  populations 
chrétiennes  de  garder  chez  elles  les  armes  nécessaires,  à  1  oc- 
casion, à  leur  défense.  Les  populations  serbes  particulière- 
ment   souffraient    du    voisinage    redoutable    des    Albanais. 
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Ceux-ci,  s'étant  emparés  de  Kolachlne,  y  massacrèrent  un 
nombre  considérable  de  Serbes,  et  les  événements  faillirent 
prendre  la  tournure  la  plus  {jravc.  On  put  craindre  un  mo- 
ment qu'il  ne  s'effectuât  une  rupture  entre  la  Serbie  et  la 
Turquie. 

Dans  cette  dernière  affaire  se  faisait  déjà  sentir,  de  façon  sen- 
sible, l'action  autrichienne.  Le  Cabinet  de  Vienne,  sans  doute 
pour  menacer  sa  situation  dans  l'Empire  Turc,  chercha  à  atté- 
nuer l'effet  du  massacre  de  Kolachine,  prétendant  que  ces 
derniers  événements  avaient  été  considérablement  exagérés, 
que  les  chrétiens  de  ces  Districts  étaient  parvenus  à  se  pro- 
curer des  armes  au  delà  de  la  frontière  serbe,  et  que  l'af- 
faire se  réduisait  à  de  mauvais  traitements  infligés  à  la  popu- 
lation Serbe  par  les  Turcs  à  la  recherche  des  armes. 

Les  autorités  turques,  pour  réprimer  l'agitation  révolu- 
tionnaire, n'hésitaient  pas  à  faire  appel,  en  janvier  1902, 
aux  Bachi-13ouzouks.  Elles  allèrent  plus  loin  et  distribuè- 
rent des  armes  aux  populations  musulmanes.  Cette  mesure 
ne  fit  qu'indigner  davantage  les  populations  chrétiennes  et, 
au  mois  de  février  1902,  le  Marquis  de  Montebcllo ,  Ambassa- 
deur de  France  à  Saint-Pétersbourg,  écrivait  à  M.  Delcassé 
pour  lui  signaler  les  proportions,  particulièrement  inquié- 
tantes, que  prenait  l'agitation  en  Macédoine. 

La  Turquie  entretenait  dans  ses  Provinces  de  Turquie 
d  Europe  des  troupes  nombreuses.  Le  19  mars  1902,  Ali- 
Iliza,  Ministre  de  la  Guerre  Ottoman,  parlant  à  l'Agent 
Diplomatique  Anglais,  estimait  de  59  500  à  95  000  hommes 
le  nombre  des  soldats  que  le  Gouvernement  du  Sultan  pou- 
vait mettre  en  ligne  dans  ces  contrées.  Malgré  cela,  le  Gou- 
vernement se  voyait  obligé  d'augmenter  ces  forces  dans  de 
grandes  proportions.  Une  décision  impériale  ordonna  de 
mobiliser,  en  Turquie  d'Europe,  cent  soixante-dix  bataillons 
d  Islavé  troupes  auxiliaires  ou  de  renfort] .  Une  circulaire 
était  en  outre  envoyée  par  le  Grand  Vizir  aux  Valis  de  Salo- 
nique,  de  Kossovo,  de  Monastir  et  d'Andrinople,  pour  que 
ceux-ci  redoublassent  de  vigilance  contre  les  insurgés. 
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Les  Puissances  se  décidèrent  alors  à  une  timide  interven- 
tion. Elles  demandèrent  au  Sultan  de  prendre  des  mesures 
capables  d'améliorer  le  sort  des  chrétiens.  La  Sublime  Porte 
se  décida  alors  à  réunir,  à  Gonstantinople,  une  Commission 
spéciale,  à  envoyer  aux  Gouverneurs  des  Provinces  des  ins- 
tructions, et  à  faire  en  Roumélie  une  enquête  sur  l'orig^ine 
des  troubles. 

Les  Comités,  de  leur  côté,  étaient  favorables  à  la  réunion 
d'une  Commission  Européenne,  à  laquelle  serait  adjointe  une 
Délég^ation  indigène,  composée  de  Représentants  élus  par  les 
populations,  proportionnellement  aux  différentes  nationa- 
lités et  religions.  Ils  demandaient,  en  outre,  sachant  combien 
vaine  serait  toute  manifestation  bienveillante  du  Sultan,  la 
réunion  d'un  corps  de  45  000  hommes,  composé  d'engagés 
volontaires  européens,  et  dont  la  direction  appartiendrait  à 
des  officiers  généraux,  ressortissants  de  l'un  des  États  neutres 
de  l'Europe.  Les  Comités  ne  s'illusionnaient  d'ailleurs  pas 
eux-mêmes  sur  les  suites  qu'obtiendraient  leurs  revendica- 
tions. Ils  les  poursuivirent  cependant;  et,  dans  l'été  de 
l'année  1902,  le  Comité  Bulgaro-Macédonien,  réuni  à  Sofia 
pour  son  congrès  annuel,  rappelait  à  la  Porte  que,  depuis  un 
demi-siècle,  elle  n'avait  cessé  de  promettre  aux  populations 
macédoniennes  des  réformes  qui  n'étaient  jamais  venues. 
Pour  essayer  de  réduire  la  misère  des  populations  et  de 
porter  remède  à  leurs  maux,  les  Comités  demandaient  au 
Sultan  l'autonomie  des  Provinces  d'Albanie  (Vilayet  de  Janina 
et  de  Scutari),  de  Macédoine  (Vilayet  de  Kossovo)  et  de 
Thrace  (Vilayet  d'Andrinople) .  Pour  le  maintien  de  l'ordre, 
ils  demandaient  une  police  internationale  et  une  police  indi- 
gène, à  laquelle  serait  adjointe  une  milice  locale.  Leurs 
désirs  eussent  été  qu'un  Haut  Commissaire  (d'origine  et  de 
nationalité  européennes)  fût  nommé  pour  trois  années  par 
les  six  Grandes  Puissances,  et  que  chaque  Province  eût  un 
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Gouverneur  Général,  nommé  pour  cinq  ans  par  le  Sultan, 
avec  1  assentiment  des  Puissances,  mais  choisi  au  sein  de  la 
nationalité  dominante  et  assisté  d'une  Assemblée  de  Repré- 
sentants élus  au  suffrag^e  universel. 

Mais  les  Macédoniens  ne  s'illusionnaient  pas  sur  les  suites 
qu'obtiendraient  leurs  revendications.  Ils  continuèrent  donc 
leurs  préparatifs  révolutionnaires.  Malheureusement  le  Con- 
grès Macédo-Bulçare,  tenu  à  Sofia  en  1902,  ne  put  donner 
tous  les  résultats  que  l'on  en  attendait,  par  suite  de  la  diver- 
gence absolue  des  vues  de  Sarafoff  et  du  parti  modéré.  Chose 
curieuse,  c'étaient  Sarafoff  et  ses  amis  qui  se  refusaient  à 
affronter  immédiatement  la  lutte,  sous  le  prétexte  que  l'in- 
surrection n'était  pas  préparée.  Les  modérés,  principalement 
dans  le  but  de  faire  ressortir,  aux  yeux  de  tous,  que  leur 
patriotisme  n'était  pas  moins  ardent  que  celui  des  amis  de 
Sarafoff,  étaient  partisans  de  la  lutte  immédiate.  MM.  Michaï- 
lowsky  et  Zontcheff  décidèrent  donc  l'entrée  en  lutte  immé- 
diate, et  les  mois  de  septembre  et  d'octobre  1902  virent  les 
combats  locaux  se  transformer  en  une  véritable  révolution. 
La  lutte  présentait,  il  est  vrai,  dans  ces  contrées,  un  carac- 
tère particulier,  par  suite  de  la  nature  montagneuse  du  pays, 
qui  se  prêtait  admirablement  à  une  facile  défense  des  insurgés . 
Les  montagnes  de  Malech  d'un  côté,  le  massif  de  Perim- 
Dagh,  de  l'autre,  constituaient  une  formidable  forteresse 
naturelle.  Des  combats  assez  sérieux  s'y  produisirent.  Dans 
le  Vilayet  de  Monastir,  l'agitation  prit  une  certaine  extension 
du  fait  que  le  colonel  Yankoff,  qui  en  était  originaire,  s'y 
était  rendu  quelque  temps  auparavant  et  y  avait  fait,  en 
congé  régulier,  un  court  séjour  pendant  lequel  ses  compa- 
triotes, enthousiasmés,  lui  avaient  fait  le  plus  chaleureux 
accueil. 

Les  résultats  de  l'agitation  entreprise  ne  furent  cependant 
pas  à  la  hauteur  des  espérances  de  ses  organisateurs. 
3  000  hommes  environ  furent  réunis,  chiffre  notoirement 
insuffisant  pour  aboutir  à  un  résultat  sérieux.  Un  autre  fac- 
teur vint  réduire  encore  la   portée  de  l'action   entreprise. 


DE   L'AUTRICHE-HONGRIE  415 

Sarafoff,  dont  l'action  sur  le  plus  grand  nombre  des  Comités 
était  demeurée  considérable,  ne  jugeait  pas  le  moment  venu 
de  recourir  aux  actes  décisifs.  Il  avait  critiqué  le  moment 
choisi  par  M.  Michaïlowsky  pour  tenter  l'insurrection.  Le 
petit  nombre  d'hommes  que  ce  dernier  avait  réunis  était  la 
conséquence  de  l'hostilité  de  Sarafoff.  Celui-ci  se  considérait, 
peut-être  avec  raison,  comme  le  meilleur  juge  en  la  matière. 
Il  n'estimait  pas  le  moment  venu  de  donner  le  signal,  et 
reprochait  aux  Comités  adverses  de  jeter,  par  un  échec 
presque  certain,  un  vif  discrédit  sur  la  révolution  insuffisam- 
ment préparée  (1). 

Sarafoff  n'était  pas  homme  à  demeurer  passif  devant  une 
entreprise  qu'il  désapprouvait.  Lors  de  l'agitation  de  1902, 
les  bandes  de  M.  Michaïlowsky,  avant  d'avoir  pu  parvenir  à 
aucun  résultat  sérieux,  se  heurtèrent,  en  plusieurs  endroits, 
aux  bandes  organisées  par  Sarafoff,  qui  n'hésitèrent  pas  à 
leur  barrer  la  route  et  à  les  empêcher  d'accomplir  une  œuvre 
jugée  insuffisante. 

Le  Gouvernement  Ottoman  était  exaspéré  de  l'agitation 
qui  se  poursuivait  en  Macédoine.  Il  ne  pouvait,  malgré  ses 
forces,  parvenir  à  l'enrayer.  C'était  en  vain  qu'avec  achar- 
nement les  troupes  du  Sultan  poursuivaient  les  bandes  Macé- 
doniennes; elles  ne  parvenaient  pas  à  les  disperser  ni  à  les 
anéantir. 

Déjà  en  1898,  la  Sublime  Porte  (2)  avait  envoyé  en  Macé- 
doine le  Général  Saaheddin-Pacha,  qui  avait  auparavant 
organisé  les  massacres  de  Crète.  Sa  mission,  dans  la  Turquie 
d'Europe,  avait  été  de  fonder,  dans  chaque  ville,  des  Comités 
musulmans,  de  leur  donner  une  organisation,  de  leur  distri- 
buer des  armes,  et  de  maintenir  sur  le  pays  un  tel  contrôle 
que  la  nouvelle  de  l'agitation  macédonienne  et  des  massacres 

(i)  Alors  que  la  Réforme,  organe  du  Comité  Michaïlowsky,  proclamait 
l'insurrection  générale  dans  les  Districts  de  Jumaïa.  Melnick,  Nevro  Kop, 
Demir-His8ar,  Porvia,  Doiran,  Kukuch,  Malechevo,  Strumitza,  CJskub  et  Bazlog, 
I  autre  Réforme,  organe  du  Comité  Sarafoff,  cherchait  à  démentir  que  le 
mouvement  fût  réellement  une  insurrection  générale. 

(2)  Ainsi  qu'il  ressort  de  l'enquête  anglaise. 
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qui  r  étouffe  raient  ne  parvînt  pas  aux  oreilles  de  l'Europe,  ou 
ne  lui  arrivât  que  comme  un  bruit  facile  à  démentir. 

Cette  Europe,  d'ailleurs,  toujours  occupée  de  ses  intérêts 
égoïstes,  toujours  craintive  d'ébranler  l'édifice  ottoman, 
n'avait  que  peu  de  prestige  aux  yeux  des  Macédoniens,  dont 
les  cris  de  douleur,  tant  de  fois  répétés  dans  l'Histoire, 
n'étaient  point  parvenus  à  émouvoir  l'Europe  suffisamment 
pour  qu'elle  se  décidât,  par  une  action  énergique,  à  un  con- 
trôle effectif  de  l'administration  ottomane,  ou  à  une  admi- 
nistration directe. 

Vers  les  Puissances  les  plus  rapprochées  de  la  Macédoine, 
vers  celles  qui  eussent  dû,  les  premières,  veiller  à  l'amélio- 
ration du  sort  de  leurs  frères  chrétiens,  vers  l'Autriche  et  la 
Russie  surtout,  allaient  les  cris  de  colère  des  Macédoniens 
opprimés.  Les  faiblesses,  les  ménagements  de  l'Europe  pour 
leur  oppresseur  odieux,  le  Sultan,  marquaient  la  Russie  et 
l'Autriche  d'une  irrémédiable  déchéance  aux  yeux  des  Macé- 
doniens, qui  leur  vouaient  une  implacable  haine. 

A  l'action  énergique  de  ces  deux  Puissances  s'opposait, 
il  est  vrai,  une  importante  barrière.  C'était  l'Allemagne, 
amie  de  la  Turquie,  inspiratrice  pour  une  grande  part  de 
ses  décisions,  concessionnaire  d'un  grand  nombre  de  ses  che- 
mins de  fer,  l'Allemagne,  dont  l'or  exerçait  sur  le  Sultan, 
sur  son  entourage,  un  énorme  ascendant. 

Toutefois,  si  l'action  du  Cabinet  de  Berlin  pouvait  retarder, 
enrayer  même  momentanément,  l'action  de  la  Russie  et  de 
l'Autriche,  il  ne  pouvait  contenir  l'indignation  des  opinions 
publiques  européennes,  qui  insistaient  pour  que  l'on  exigeât 
du  Sultan  des  réformes  réelles. 
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Les  difficultés  de  la  Bulgarie.  —  La  politique  confiante  de  M.  Daneffà  l'égard 
de  la  Russie.  —  M.  Daneff  et  l'immigration  des  Macédoniens.  —  Les  charges 
de  la  Bulgarie.  —  Le  meeting  du  19  octobre  1902.  —  Le  Comte  Lamsdorff  à 
Nisch  et  à  Sofia.  —  Le  Messager  de  l'Empire.  —  La  méfiance  des  Bul- 
gares. —  Le  Comte  Lamsdorff  à  Vienne  (29  décembre  1902).  —  Le  programme 
austro-russe.  —  Le  courant  antirusse  en  Bulgarie.  —  Le  Prince  Ferdinand 
et  la  politique  russophobe.  —  La  chute  de  M.  Daneff.  —  Le  Ministère  stam- 
bouloviste  Peiroff.  —  Petkoff;  sa  politique  hostile  à  la  Russie. 

L'insurrection  du  printemps  1903.  —  Sa  violence.  —  La  pression  des  Puis- 
sances sur  le  Sultan.  —  Une  trêve.  —  L'attentat  contre  la  Banque  Ottomane 
de  Salonique  (29  avril  1903).  —  L'aisassinat  du  Consul  Tcherbina  par  les 
Albanais  (31  mars  1903).  — -  L'insurrection  générale  de  juillet  1903.  —  Les 
forces  croissantes  de  la  Turquie  en  Macédoine.  —  Assassinat  de  M.  Rotkowsky, 
Consul  Russe  à  Monastir  (8  août  1903).  — L'insurrection  de  l'été  de  1903.  — 
Les  massacres  de  Krouchevo.  —  Les  divisions  des  révolutionnaires.  —  Les 
voyages  en  Occident  de  MM.  Michaïiowsky  et  Radeff. 

L'action  de  l'Autriche-Hongrie  et  de  la  Russie.  —  Mémorandum  austro-russe  du 
17  février  1903.  —  Iradé  du  23  février  1903.  —  Étude  du  projet  de  réformes 
austro-russe.  —  Réformes  proprement  dites.  —  Réformes  concernant  les 
organes  d'exécution  et  de  surveillance.  —  Le  projet  de  M.  Delcassé.  —  Gou- 
verneur Général  ou  Inspecteur  Général?  —  Le  mépris  des  Macédoniens  pour 
la  timidité  des  réformes. 

Les  idées  de  Lord  Lansdowne  sur  les  réformes.  —  L'entrevue  de  Muerzsteg 
(2  octobre  1903).  —  Le  programme  austro-russe.  —  L'attitude  des  Puis- 
sances. - —  L'Allemagne.  —  Le  refus  de  la  Turquie.  —  Insistance  de  1  Au- 
triche et  de  la  Russie.  —  Le  Sultan  cède.  —  Appréciation  de  l'œuvre  de 
Muerzsteg.  —  Les  troubles  de  Macédoine  continuent. 

Rapprochement  de  la  Bulgarie  et  de  la  Turquie.  —  Accord  du  8  avril  1904. 

L'exécution  du  programme  de  Muerzsteg.  —  La  gendarmerie  internationale.  — 
Le  Général  Degiorgis  (11  janvier  1904).  —  Ses  réclamations.  — L'attitude  des 
Puissances  dans  la  question  des  réformes. 

La  guerre  russo-japonaise.  —  Moukden  (mars  1905).  —  Les   ferments  de  révo- 
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lutioii  en  Russie.  —  L'effacement  de  la  politique  russe.  —  L'accord  austro- 
russe,  affaibli,  continue  cependant.  —  Son  influence  sur  les  réformes  de 
Macédoine.  —  L'affaire  des  Conseillers  financiers.  —  L'escadre  européenne  et 
les  douanes  otlouianes. 


La  question  des  réformes  en  Turquie  d'Europe  avait  de 
tout  temps  intéressé  les  Gouvernements  Européens. 

Déjà,  le  20  août  1880,  les  Représentants  des  Grandes 
Puissances  avaient  soumis  à  l'acceptation  du  Sultan  des 
amendements  au  projet  de  loi  des  Vilayets  de  la  Turquie 
d'Europe.  Ce  projet  concernait  l'introduction  de  réformes 
dans  les  Provinces,  sous  l'autorité  directe  du  Sultan.  Mais 
celui-ci  refusa  de  le  mettre  en  pratique  et  il  ne  fut  même 
jamais  promulg^ué. 

Plus  tard  (1894  à  1896),  les  massacres  des  Arméniens 
causèrent  encore  dans  les  Balkans  une  agitation  dont  l'Eu- 
rope s'émut.  Allant  au-devant  des  reproches  que  l'on  pou- 
vait lui  adresser,  la  Sublime  Porte  promulgua,  le  22  avril 
1896,  un  Décret  Impérial  introduisant  dans  les  Vilayets  de 
Roumélie  quelques  réformes.  Des  adjoints  chrétiens  étaient 
donnés  aux  Valis.  Mais  ce  n'étaient  que  des  conseillers  pro- 
vinciaux sans  prestige.  L'importance  des  réalisations  était 
loin  de  pouvoir  être  comparée  aux  promesses  faites  en  1880. 
Une  Commission  de  contrôle  était  instituée  pour  chaque  deux 
Provinces  (1).  Ses  attributions  étaient  de  connaître  des  af- 
faires civiles,  judiciaires  et  financières.  Des  Inspecteurs  per- 
manents devaient  être  nommés  pour  trois  années.  Leur  rôle 
était  de  surveiller  le  fonctionnement  de  la  Justice,  de  veiller 
à  l'exacte  perception  des  taxes  et  des  impôts,  d'empêcher  les 
abus  de  pouvoir  et  de  dénoncer  les  fonctionnaires  malhon- 
nêtes. Dans  la  gendarmerie  des  Vilayets  de  Roumélie,  on 
admettait,  dans  la  proportion  de  dix  pour  cent,  des  habitants 
non  musulmans.  D'autres  mesures  concernaient  la  Justice, 
les  Cultes,  les  Travaux  publics  et  l'Instruction.  Mais  jamais  ce 
décret  ne  vint  à  exécution;  et  les  difficultés  ultérieures  de  la 

(l)  NoHADOc:«GHiA>,  Recueil  d'Actes  Internationaux  de  l'Empire  Ottoman, 
p.  538. 
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Sublime  Porte  avec  la  Grèce  (1897)  lui  servirent  de  prétexte 
à  éluder  ses  eiigfagements. 

Déjà  le  25  septembre  1896,  le  Ministre  Anglais,  Lord 
Salisbury,  s'était  mis  d'accord  avec  le  Comte  Goluchowsky, 
Ministre  des  Affaires  Étrangères  d'Autriche-Hongrie,  sur  le 
moyen  de  réaliser  des  réformes  et  la  nécessité  de  recourir  à 
des  mesures  d'exécution.  Devant  les  nouveaux  massacres  de 
Macédoine,  en  1902,  et  l'indignation  croissante  des  Grandes 
Puissances,  M.  de  Zinovieff,  Ambassadeur  de  Russie  à  Gons- 
tantinople,  proposa  de  préparer,  d'accord  avec  l'Ambassar 
deur  d'Autriche-Hongrie,  un  projet  indiquant  les  mesures 
qu'il  paraissait  nécessaire  de  prendre  devant  une  situation 
aussi  grave.  Ces  mesures  auraient  été  présentées  au  Sultan, 
non  avec  le  caractère  de  revendications  réelles,  mais  comme 
un  ensemble  de  suggestions  qui  lui  seraient  soumises. 

Mais  le  Sultan  n'agréa  pas  le  procédé  et  fit  répondre  que 
le  projet  en  question  ne  paraissait  pas  nécessaire,  car  il  y 
avait  déjà  en  étude  un  projet  de  réformes  dans  le  but  d'amé- 
liorer la  situation  politique  et  économique  des  Provinces 
agitées. 

Le  mécontentement  des  Grandes  Puissances  devint  alors 
manifeste,  et  les  Gouvernements  occidentaux  semblèrent  se 
décider  à  une  action  plus  énergique.  La  Sublime  Porte  se 
rendait  compte  de  ces  dispositions.  Suivant  sa  méthode 
habituelle,  elle  se  décida,  au  moins  en  apparence,  à  aller  au- 
devant  des  désirs  de  l'Europe,  et  institua,  à  la  fin  de  1902, 
deux  Commissions,  dont  l'une  devait  étudier  sur  place  les 
améliorations  à  apporter  à  la  situation  de  la  Macédoine  ; 
l'autre,  à  la  Porte  même,  devait  examiner  les  propositions 
de  la  première.  C'était  là  visiblement  un  moyen  de  gagner 
du  temps. 

Les  Ambassadeurs  s'en  aperçurent;  et,  dans  une  audience 
qu'il  eut  à  la  fin  du  mois  de  novembre  1902,  M.  de  Zinovieff 
appela  l'attention  du  Sultan  sur  les  désordres  d'Albanie  et 
les  réformes  à  effectuer  en  Vieille-Serbie  et  en  Macédoine. 
Le  Sultan  se  décida  alors  à  promulguer,  le  12  décembre  1902, 
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des  «  Instructions  concernant  les  Vilayets  de  la  Turquie 
d'Europe  (1).  » 

Ces  Instructions  prescrivaient  aux  Valis  de  veiller  à  l'ap- 
plication de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  prog^rès 
des  travaux  publics,  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des 
institutions  industrielles,  ainsi  que  le  développement  de 
l'instruction  publique.  Les  Instructions  prévoyaient  diffé- 
rentes mesures  capables  d'améliorer  le  sort  du  pays. 

Un  point  particulièrement  important  concernait  la  g^en- 
darmerie.  Les  gendarmes  devaient  être  maintenant  recrutés 
dans  les  Provinces  parmi  les  musulmans  et  les  chrétiens,  et 
ils  devaient,  dès  leur  nomination,  prêter  serment  suivant  les 
règles.  Parmi  ceux  qui  étaient  musulmans,  la  préférence 
devait  revenir  à  ceux  qui  auraient  accompli  leur  service 
militaire  sans  avoir  subi  aucune  condamnation.  D'une  façon 
générale,  les  gendarmes,  musulmans  et  chrétiens,  devaient 
jouir  d'une  bonne  réputation  et  n'avoir  pas  subi  de  condam- 
nations. 

Les  Commissaires  et  Agents  de  police  des  Provinces  pou- 
vaient être  recrutés  dans  l'une  ou  l'autre  religion. 

La  Justice  subissait  des  modifications  favorables.  Les 
Membres  des  Tribunaux  devaient  avoir  les  capacités  requises, 
et  être  choisis,  comme  par  le  passé,  moitié  parmi  les  musul- 
mans, moitié  parmi  les  chrétiens. 

L'Instruction  Publique  devait  être  favorisée,  et  des  écoles 
primaires  devaient  être  ouvertes  dans,  tous  les  villages  com- 
posés de  plus  de  cinquante  maisons. 

C'était  là  un  ensemble  de  mesures  assez  intéressantes, 
mais  qui  ne  pouvaient  avoir  de  valeur  que  si  l'on  en  surveil- 
lait strictement  l'exécution.  La  charge  de  ce  contrôle  reve- 
nait aux  Gouverneurs  Généraux  et,  en  outre,  à  un  Inspecteur 
Général,  du  rang  de  Vizir,  ayant  à  sa  suite  des  fonctionnaires 
civils  et  militaires  et  qui  était  chargé  : 

1°  De  faire  appliquer  les  dispositions  précédentes  ; 

•  (1)  NofLiDOc:<GHU>,    Recueil   d'Actes  Internationaux    de    l'Empire    Ottoman, 
p.  600. 
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2°  De  signaler  aux  Valis  les  dispositions  qui  ne  seraient 
pas  exécutées  et  d'en  aviser  la  Sublime  Porte  ; 

3"  D'exercer  une  surveillance  sur  les  affaires  civiles  et 
financières,  ainsi  que  sur  les  autres  branches  administratives 
des  Provinces,  et  de  soumettre  à  la  Sublime  Porte  les  points 
qui  nécessiteraient  une  amélioration  ; 

4'  De  révoquer,  après  s'être  concerté  avec  les  Valis,  les 
fonctionnaires  dont  la  destitution  serait  considérée  comme 
nécessaire,  et  de  faire  traduire,  devant  les  Tribunaux  com- 
pétents, ceux  qui  auraient  commis  des  actes  exigeant  leur 
mise  en  jugement. 

L'Inspecteur  Général  devait  en  outre  demander  à  la 
Sublime  Porte  de  pourvoir  au  remplacement  de  ceux  de  ces 
fonctionnaires  nommés  par  Iradé  Impérial  et  qui  se  seraient 
révélés  inférieurs  à  leur  tâche.  Ce  fut  S.  E.  Hussein-Hilmi- 
Pacha,  Gouverneur  Général  du  Yémen,  que  le  Sultan  éleva 
au  nouveau  poste  d'Inspecteur  Général. 

La  Sublime  Porte  avait  aussi  institué  une  Commission, 
composée  d'un  Président  et  de  trois  Membres,  dont  les  attri- 
butions étaient  d'examiner  les  communications  faites  à  la 
Porte,  au  sujet  des  mesures  prises  par  les  Valis  pour  l'appli- 
cation des  améliorations  précédentes.  Elle  devait  examiner 
les  rapports  faits  par  l'Inspecteur  Général  et  correspondre, 
au  besoin,  avec  celui-ci,  ainsi  qu'avec  les  Valis. 

Les  modifications  ainsi  promises  par  le  Sultan  n'avaient,  aux 
yeux  des  Macédoniens  insurgés,  qu'une  fort  médiocre  valeur. 
Ils  savaient,  d'une  part,  que  la  bonne  volonté  du  Sultan  était 
très  sujette  à  caution,  d'autre  part,  que  le  Gouvernement  Turc, 
eût-il  été  sincère,  aurait  eu  le  plus  grand  mal  à  se  faire  obéir 
dans  les  Vilayets  de  la  Turquie  d'Europe.  Ils  poursuivirent  donc 
l'agitation,  et  leurs  bandes  continuèrent  à  mener  une  propa- 
gande violente. 

*  * 

Ces  événements  n'étaient  évidemment  pas  sans  susciter, 
entre  la  Bulgarie   et  la   Turquie,  de    vifs   froissements,    un 
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çrave  mécontentement.  L'Europe  elle-même  se  scandalisait 
de  l'immense  perturbation  où  était  jetée  la  Macédoine.  Loin  de 
voir  là  une  conséquence  de  la  timidité  avec  laquelle  elle  avait 
toujours  açi  vis-à-vis  de  la  Turquie,  loin  de  plaindre  sincère- 
ment les  populations  qu'im  dur  esclavage  avait  réduites  aux 
plus  douloureuses  extrémités,  l'Europe  rejetait  sur  les  insur- 
gés Macédoniens  et  sur  la  Bulgarie,  centre  du  mouvement,  la 
responsabilité  des  troubles;  et,  si  elle  blâmait  les  massacres 
odieux  dont  Técbo  ne  parvenait  d'ailleurs  que  très  affaibli  à 
ses  oreilles,  elle  les  stigmatisait  moins  qu'elle  n'avait  de  ran- 
cune contre  les  populations  chrétiennes  de  s'insurger  contre 
la  souveraineté  du  Sultan,  nécessaire  à  l'équilibre  de  l'Eu- 
rope Orientale. 

La  situation  des  Bulgares  était  très  difficile.  Soutenir  leurs 
frères  révoltés,  c'était  risquer  de  se  mettre  en  opposition 
avec  la  volonté  des  grandes  Puissances  Européennes.  Ne  pas 
les  soutenir  était  une  abdication.  Dans  l'impossibilité  où  elle 
se  trouvait  de  contenter  tout  le  monde,  et  devant  le  danger 
d'une  Europe  hostile,  la  Bulgarie,  afin  de  n'être  pas  discré- 
ditée dans  l'opinion  des  grandes  Nations,  se  décida  aux 
mesures  énergiques.  Elle  s'efforça  de  supprimer  les  Comités 
qui  s'étaient  formés  sur  son  territoire.  Elle  alla  plus  loin  et 
établit,  le  long  de  la  frontière  turco-bulgare,  un  cordon  de 
troupes  destiné  à  arrêter  les  bandes  qui  essaieraient  de  pas- 
ser en  Macédoine,  et  à  confisquer  les  armes  qui  pourraient 
être  envoyées  aux  insurgés. 

C'était  le  Gouvernement,  très  russophile,  de  M.  Daneff, 
qui  se  décidait  à  ces  mesures.  Il  le  faisait  particulièrement 
parce  qu'il  redoutait  de  soulever  le  mécontentement  de  la 
Russie,  entièrement  dévouée,  à  ce  moment,  à  la  paix  euro- 
péenne, u  A  l'égard  de  la  Russie,  "  aurait  dit  M.  Daneff,  »  ma 

«  politique  est  de  ne  pas  avoir  de  politique,  mais  de  la  con- 

"  fiance.  » 

Au  mois  de  mars  1902,  M.  Daneff  s'était  rendu  à  Saint- 
Pétersbourg  pour  régler  des  affaires  financières  et  aussi  pour 
connaître  l'opinion  du  Tzar  sur  les  événements  de  Turquie. 
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Le  Comte  Lamsdorff  lui  conseilla  d'observer  la  plus  grande 
prudence  dans  sa  politique  générale  et  de  modérer  énergi- 
quement  toute  agitation  des  Macédoniens.  M.  Daneff  ne 
manqua  pas  de  suivre  les  indications  du  Gouvernement 
Russe,  et  celui-ci,  pour  encourager  dans  cette  voie  le  Cabi- 
net de  Sofia,  consentit  à  conclure  avec  lui,  le  13  juin  1902, 
une  Convention  secrète  réglant  le  plan  d'une  coopération  des 
armées  russe  et  bulgare  contre  une  agression  quelconque. 
Toutefois,  rien  n'était  plus  loin  de  la  pensée  de  la  Russie  que 
d'encourager  une  politique  belliqueuse  de  la  Bulgarie.  Le 
Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  avait  uniquement  l'intention 
de  se  servir  de  cet  accord  pour  exercer  une  influence  plus 
grande  sur  la  politique  de  la  Bulgarie. 

Dans  la  Principauté,  où  l'on  ignorait  l'existence  de  la  Con- 
vention, l'opinion  publique  trouvait  exagérées  les  mesures 
prises  par  M.  Daneff  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
générale.  De  nombreuses  voix  s'élevèrent  contre  cette  poli- 
tique, qui  aboutissait  d'ailleurs  à  de  médiocres  résultats  dans 
un  pays  où  la  majeure  partie  de  la  population  se  montrait 
entièrement  favorable  aux  éléments  perturbateurs.  Comme 
les  relations  avec  la  Turquie  demeuraient  tendues,  le  Ministre 
de  la  Guerre,  le  Général  Paprikoff,  demanda  que  certaines 
précautions  militaires  fussent  prises  et  que  l'on  renforçât  les 
armements.  Mais  M.  Daneff,  toujours  prudent,  redouta  que 
la  Turquie  ne  prît  de  semblables  mesures  pour  une  provoca- 
tion, et  que  la  Russie  ne  les  blâmât  vivement.  Son  opposition 
empêcha  l'adoption  des  mesures  demandées. 

En  effet,  la  Russie  et  l'Autriche-Hongrie  n'épargnaient 
pas  à  la  Principauté  les  conseils  et  les  avertissements;  et, 
devant  leur  insistance,  M.  Daneff  jugea  que  l'intérêt  même 
de  sa  patrie  l'obligeait  à  s'incliner.  Ce  que  le  Ministre  Bul- 
gare désirait  particulièrement  éviter,  c'était  paraitre  résister 
aux  conseils  du  Tzar.  Celui-ci,  en  effet,  ainsi  que  son  Gou- 
vernement, ne  voulait  à  aucun  prix  que  les  troubles  des 
Balkans  pussent  s'étendre.  Il  avait  insisté  vivement  pour  la 
dissolution  des  Comités.  C'était  là  ce  que  demandait  égale- 
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ment  le  Gouvernement  Impérial  Ottoman.  Celui-ci  s'était 
adressé  au  Marquis  de  Lansdowne,  lui  demandant  d'agir 
dans  le  même  but. 

Le  Ministre  Angolais  se  décida  à  conférer  à  ce  sujet  avec 
les  autres  Gouvernements,  plus  particulièrement  avec  celui 
du  Tzar,  estimant  que  nul  État  n*était  mieux  placé  que  la 
Russie  pour  faire  entendre  à  Sofia  une  parole  autorisée.  Il 
reçut  des  Chancelleries  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg 
une  réponse  annonçant  que  ces  Gouvernements  avaient  reçu 
du  Gouvernement  Bulgare  l'assurance  de  sa  complète  bonne 
volonté  et  de  son  intention  de  ne  pas  encourager  le  mouve- 
ment révolutionnaire. 

Nul  ne  se  dissimulait  d'ailleurs  que  l'arrêt  du  mouvement 
macédonien  ne  dépendait  pas  entièrement  du  Gouvernement 
Bulgare.  Des  Macédoniens  avaient  émigré  et  émigraient  con- 
tinuellement en  Bulgarie,  pour  fuir  l'odieuse  domination  de 
la  Turquie.  Ils  fuyaient,  abandonnant  tout  ce  qu'ils  possé- 
daient pour  sauver  leur  vie. . .  La  Bulgarie  ne  pouvait  fermer 
devant  eux  ses  frontières  et  les  condamner  délibérément  à 
une  mort  atroce. 

Malgré  tout,  le  Gouvernement  Bulgare  avait  fait  son  pos- 
sible pour  contenter  l'Europe.  M.  Daneff  avait  déclaré  devant 
le  Sobranié  que,  si  son  pays  était  intéressé  aux  affaires  de 
Macédoine,  tant  au  point  de  vue  de  sa  politique  intérieure 
qu'au  point  de  vue  international,  ce  dernier  point  de  vue 
devait  l'emporter.  Il  ne  pouvait,  il  est  vrai,  malgré  toute  sa 
bonne  volonté,  éviter  à  la  Bulgarie  les  charges  que  lui  impo- 
sait l'émigration  constante  dans  la  Principauté,  qui  créait  au 
Gouvernement  et  au  pavs  des  difficultés  politiques  et  écono- 
miques. Il  n'était  pas,  à  la  vérité,  au  pouvoir  de  la  Bulgarie 
d'empêcher  les  troubles.  Il  n'y  aurait  guère  eu,  pour  les  sup- 
primer, que  l'exécution  rigoureuse  du  Traité  de  Berlin.  Et  le 
Gouvernement  Bulgare,  en  manifestant  sa  bonne  volonté  et 
en  proclamant  qu'il  n'avait  rien  de  commun  avec  les  Comités 
insurrectionnels,  était  en  droit  de  faire  remarquer  que, 
seule,  une  meilleure  administration  des  Vilayets  de  la  Tur- 
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quie  d'Europe  était  capable  de  faire  cesser  les  troubles  qui 
inquiétaient  l'Europe  et  portaient  directement  préjudice  à  la 
Bulgarie,  d'une  part  en  l'accablant  de  lourdes  charges  cau- 
sées par  l'entretien  des  émigrés,  d'autre  part  en  troublant  sa 
politique  intérieure,  enfin  en  la  faisant  paraître,  aux  yeux 
de  l'Europe,  l'instigatrice  de  troubles  qu'elle  ne  faisait  rien 
pour  encourager,  mais  qu'en  son  affection  pour  les  révolu- 
tionnaires, elle  ne  pouvait  blâmer  sincèrement. 

Il  y  avait  là,  pour  la  Bulgarie,  une  situation  équivoque  et 
pénible,  dont  certains  désiraient  voir  leur  pays  sortir  nette- 
ment par  une  guerre.  Les  patriotes  particulièrement  éner- 
giques réclamaient  qu'on  déclarât  la  guerre  à  la  Turquie. 
M.  Michaïlowsky,  qui  était  professeur  à  l'Université  de  Sofia, 
tint  en  cette  ville,  le  19  octobre  1902,  un  grand  meeting,  où 
dix  mille  personnes  environ  se  trouvèrent  réunies.  Il  déplora 
que  le  désaccord  des  chrétiens  fût,  en  grande  partie,  la 
cause  de  leur  oppression,  et  fit  remarquer  que  l'insurrection 
trouvait  sa  base  dans  le  Traité  que  les  grandes  Puissances 
avaient  signé  avec  les  Représentants  Turcs.  Après  le  discours 
de  M.  Michaïlowsky,  d'importantes  manifestations  se  produi- 
sirent. Bien  qu'elles  ne  fussent  que  le  fait  des  plus  exaltés, 
elles  n'en  causaient  pas  moins  de  sérieuses  inquiétudes  au 
Cabinet  Bulgare. 

Les  Gouvernements  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg 
savaient  les  difficultés  qu'éprouvait  M.  Daneff.  Celui-ci,  tout 
en  se  refusant  à  laisser  la  Bulgarie  s'engager  seule  dans  une 
entreprise  contre  la  Turquie,  ne  désespérait  pas  cependant 
qu'une  lutte  pût  être  entreprise  avec  le  concours  bienveillant 
de  la  Russie.  Dans  un  Conseil  des  Ministres  où  on  lui  repro- 
chait de  laisser,  en  n'augmentant  pas  les  armements,  la 
Principauté  dans  une  situation  militairement  difficile,  il 
aurait  même  affirmé  qu'une  armée  russe  débarquerait  à 
Bourgas,  dans  le  cas  où  la  Turquie  attaquerait  la  Bulgarie. 

Le  Gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  ne  lui  laissa  pas 
ses  illusions.  En  décembre  1902,  le  Tzar  envoya  son  Ministre 
des  Affaires  Étrangères,  le  Comte  Lamsdorff,  à  Vienne,  pour 
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s'entendre  avec  le  Cabinet  Autrichien  au  sujet  dune  collabo- 
ration des  deux  Diplomaties  dans  les  Balkans.  L'esprit  <jui 
présidait  à  cette  mission  n'était  {jiière  douteux.  Le  Messatjer 
Officiel  de  Saint-Pétersboujyj  publiait,  le  1"  décembre  1902, 
que  «...  Le  Gouvernement  Impérial  a  eu  plus  d'une  fois 
a  l'occasion  de  faire  connaître  sa  manière  de  voir  dans  la 
"  question  macédonienne,  en  blâmant  les  tentatives  de  tout 
«  {jenre  des  nationalités  slaves,  s'efforçant  do  chang^er  par 
"  des  moyens  violents  l'ordre  de  choses  établi  dans  la  Pénin- 
a  suie  et  qui  est  garanti  par  des  traités  internationaux  »  . 
"  C'est  ime  grave  question  »  ,  écrivait  le  limes,  «  de  savoir 
«  si  la  Russie  ne  voulait  pas  do  la  révolution  parce  qu'elle 
"  craifjnait  de  se  trouver  devant  l'Europe  coalisée  avec  un 
o  échec  semblable  à  ceux  de  1856  et  de  1878,  ou  bien  parce 
«  qu'elle  voyait  qu'elle  n'avait  rien  à  y  gagner  puisqu'il  ne 
"  s'agissait  pas  d'un  mouvement  panslaviste.  »  Toujours 
est-il  que  le  Comte  Lamsdorff,  avant  de  se  diriger  sur 
Vienne,  se  rendit  à  Nisch  et  à  Sofia.  Dans  les  deux  villes,  il 
fit  entendre  des  conseils  de  prudence.  A  M.  Daneff  particu- 
lièrement, il  fit  comprendre  que  la  Russie  avait  en  Asie  des 
occupations  trop  absorbantes  pour  qu'elle  put  se  risquer, 
dans  les  Balkans,  à  une  action  isolée  en  faveur  d'une  Puis- 
sance quelconque.  Il  lui  déclara  que  le  Tzar  était  décidé  à 
maintenir  son  entente  avec  l'Autriche,  et  à  n'agir  dans  les 
Balkans  que  d'accord  avec  elle.  Les  Bulgares  n'auraient 
donc  rien  à  gagnera  appeler  une  intervention  des  Puissances 
dans  les  Balkans. 

On  trouve  dans  le  Messager  de  l'Empire  le  langage  que  le 
Comte  Lamsdorff  tint  aux  Serbes  et  aux  Bulgares  :  «  La 
«  Russie,  qui,  de  tout  temps,  a  témoigné  l'intérêt  le  plus  vif 
«  pour  le  sort  des  populations  chrétiennes  de  la  Turquie, 
«  consacrait  tous  ses  efforts  à  engager  le  Gouvernement  Turc 
«  à  introduire,  le  plus  tôt  possible,  des  réformes  dans  les 
«  trois  Vilayets.  Pour  remplir  cette  tâche  avec  succès,  il 
«  était  nécessaire  que,  de  leur  côté,  les  États  Slaves,  prenant 
«  les  mesures  en  leur  pouvoir  pour  sauvegarder  la  tranquillité 
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(i  dans  la  Péninsule  Balkanique,  réag^issent  contre  des  trou- 
"  blés  dangereux  et  toute  menée  révolutionnaire.  " 

Toutefois  le  Ministre  Russe  assurait  les  deux  petits  États 
que  la  Russie  s'efforcerait  d'obtenir  l'exécution  du  Traité  de 
Berlin. 

Ce  langage  ne  manqua  pas  de  causer,  en  Bulgarie,  une 
profonde  tristesse,  qui  devint  peu  à  peu  de  la  méfiance.  La 
Russie,  malgré  la  Convention  Secrète  de  1902,  semblait 
abandonner  son  rôle  de  grande  protectrice  du  monde  slave, 
et  les  Bulgares,  qui  lui  avaient  reproché  sa  protection  trop 
lourde,  se  montraient  étonnés  maintenant  de  l'abandon  où 
elle  semblait  les  laisser.  Quelle  était  d'ailleurs  la  nature  de 
l'accord  qui  unissait  la  Russie  à  l'Autriche,  et  ne  pouvait-on 
pas  craindre  qu'il  devînt,  dans  l'avenir,  suffisamment  étroit 
pour  devenir  redoutable  à  la  liberté  des  petits  États?  Ceux-ci 
étaient  habitués  à  faire  respecter  leur  indépendance,  en 
maintenant  dans  les  Balkans  une  sorte  d'équilibre  entre  les 
influences  russe  et  autrichienne.  Ils  obtenaient  les  faveurs 
de  l'une  des  deux  Puissances  en  menaçant  de  recourir  à 
l'autre.  Si  les  deux  États  étaient  réunis,  s'ils  suivaient 
dorénavant  une  politique  commune,  qui  pourrait,  dans  les 
Balkans,  faire  obstacle  à  leur  volonté?  Qui  pourrait  contre- 
balancer la  formidable  puissance  de  ces  deux  grands  Em- 
pires? Qui  garantirait  les  petits  États  qu'un  jour  ou  l'autre  la 
Russie  et  l'Autriche  ne  se  mettraient  pas  d'accord  pour 
recourir,  après  un  conflit,  à  des  annexions? 

A  ces  craintes,  les  Bulgares  ne  trouvaient  rien  qui  répondît. 
L'inquiétude  les  conduisit,  vis-à-vis  de  la  Russie  particuliè- 
rement, à  une  politique  de  méfiance  (1)  que  plusieurs  Notes, 
parues  au  Messager  Officiel  Russe,  ne  pouvaient  qu'accen- 
tuer. Cet  organe  n'hésitait  pas,  en  effet,  à  s'exprimer  dans 
les  termes  impératifs  suivants  :  a  ...  Les  États  Balkaniques 
«  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  la  Russie  ne  sacrifierait 

(I)  «  La  Russie  a  été  jusqu'à  présent  le  plus  grand  obstacle  au  règlement  de  la 
question  macédonienne  »  ,  disait  le  Mouvement  Macédonien,  organe  dévoué  à 
Boris  Sarafoff,  le  20  décembre  1902. 
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i.  ni  une  goutte  de  sang  do  ses  fils,  ni  la  plus  petite  parcelle 
«  de  lavoir  du  peuple  russe,  si  les  États  Slaves,  malgré  les 
«.  conseils  de  sagesse  qui  leur  ont  été  donnés  d'avance, 
B  cherchaient  à  porter  atteinte,  par  des  moyens  révolution- 
«  naires,  à  l'ordre  de  choses  établi  dans  la  Péninsule  des 
u   Balkans.  <) 

Les  petits  États  devaient  donc,  s'ils  voulaient  avoir  l'appui 
moral  de  la  Russie  et  voir  la  grande  Puissance  Slave  parler 
en  leur  faveur  à  la  Sublime  Porte,  s'efforcer  de  contenir 
chez  eux  le  mouvement  révolutionnaire.  La  Bulgarie  et  la 
Serbie  ne  pouvaient  d'ailleurs,  sans  un  réel  danger,  refuser 
de  suivre  la  voie  indiquée  par  le  Ministre  Russe;  elles  s'incli- 
nèrent. 

Le  Comte  Lamsdorff  se  rendit  alors  à  Vienne  (29  décembre 
1902),  où  il  fut  très  aimablement  accueilli  par  la  presse 
viennoise.  Il  devait  se  mettre  d'accord  avec  le  Ministre  des 
Affaires  Étrangères  Autrichien  sur  un  projet  pratique,  sérieux 
et  efficace  de  réformes. 

Le  Comte  Goluchowsky  était  favorable  à  un  semblable 
accord.  Dès  le  mois  de  mai  1902,  il  avait  reconnu,  devant 
les  Délégations  réunies  à  Budapest,  la  nécessité  des  réformes 
en  Turquie.  Mais  une  suspicion  vague  régnait  dans  les 
sphères  gouvernementales  autrichiennes  à  l'égard  de  la 
Russie;  on  craignait  toujours  que  cette  Puissance  n'eût  dans 
les  Balkans  une  politique  personnelle  et  l'on  doutait  qu'elle 
acceptât  sincèrement  de  subordonner  sa  politique  aux  vues 
d'autres  Gouvernements. 

L'initiative  de  la  Russie  en  faveur  des  réformes  et  le 
vovage  à  Vienne  du  Comte  Lamsdorff,  en  prouvant  la  sincé- 
rité du  désir  de  paix  de  la  Grande  Puissance  Slave,  causa  à 
Vienne  «  un  vrai  soulagement  "  .  Les  deux  Ministres  des 
Affaires  Étrangères,  dans  leurs  entrevues,  tombèrent  d'ac- 
cord sur  les  principes  généraux  capables  de  servir  de  base 
aux  réformes  projetées  dans  lesVilayets  Turcs  de  Macédoine. 
Le  résultat  de  leurs  délibérations  et  le  souci  qu'ils  eurent 
de  maintenir  le  principe  de  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman 
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furent  exprimés  par  le  Comte  Goluchowsky,  à  la  suite  d'une 
interpellation  à  la  Délég^ation  Hong^roise. 

«  Notre  action,  w  déclara  le  Ministre  Autrichien,  «  devait 
«  donc  se  mouvoir  dans  des  limites  relativement  étroites. 

M  D'une  part,  nous  nous  efforcions  d'obtenir  du  Gouver- 
(i  nement  Ottoman  une  série  de  mesures  capables  de  mettre 
«  réellement  fin  à  l'intenable  état  de  choses,  dans  les  Vilayets 
«  plus  particulièrement  éprouvés  de  Kossovo,  de  Salonique 
«  et  de  Monastir,  et  de  garantir  une  existence  supportable  à 
«  la  population  chrétienne  de  ces  régions.  De  l'autre,  il  nous 
«  fallait  veiller  à  ne  pas  dépasser  la  mesure  que  nous  impo- 
"  sait  absolument  la  sauvegarde  des  conditions  d'existence 
(I  de  l'Empire  Ottoman,  ainsi  que  le  danger  de  son  émiette- 
«  ment,  si  nos  exigences  allaient  trop  loin. 

«  En  un  mot,  nous  devions  prendre  soin  d'une  chose, 
«  sans  détruire  l'autre,  et  la  recherche  de  ce  juste  milieu 
«  a  été  l'objet  de  pourparlers  détaillés  au  cours  des  Gonfé- 
u  -renées  que  j'eus,  en  décembre  1902,  avec  M.  le  Ministre 
«  des  Affaires  Étrangères  de  Russie. 

«  Guidés  par  ce  principe,  nous  dûmes  tout  d'abord  écar- 
«  ter  du  programme  à  élaborer  l'idée,  souvent  mise  en  avant, 
«  de  la  réunion  des  Vilayets  dits  Macédoniens,  en  une  Pro- 
«  vince  autonome,  ayant  à  sa  tête  un  Gouverneur  Général 
(i  chrétien. 

"  Outre  qu'une  pareille  formation  se  serait  heurtée  à  la 
«  résistance  de  l'élément  musulman,  impossible  à  réprimer 
"  sans  des  mesures  coercitives  étendues,  elle  aurait  encore 
«  présenté  le  risque  de  faire,  des  régions  en  question,  une 
«  seconde  Roumélie  Orientale,  d'abord  au  désavantage  de  la 
«  Turquie,  dont  nous  voulons  maintenir  l'intégrité,  comme 
«  aussi  au  détriment  de  l'équilibre  des  États  indépendants 
Il  de  la  Péninsule  Balkanique,  que  nous  tenions  aussi  à  con- 
«  server.  Dangereuse  au  point  de  vue  politique,  parce  que, 
«  comme  je  l'ai  dit,  elle  aurait  produit  un  déplacement  que 
o  nous  ne  souhaitions  pas,  dans  les  conditions  des  États  des 
«  Balkans,  cette  éventualité  aurait  aussi  été  injuste,  parce 
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u  »|uo.  si  CCS  ro'jions  vonauMit  à  se  (létaclior  de  leur  centre 
«  actuel,  (jue  nous  nous  efforçons  tli>  maintenir  tel  quel,  cela 
"  n'aurait  profité  qu'à  un  État  seulement,  au  mépris  d'aspi- 
i.  rations  nationales  d'autres  peuples,  qui  j)ourraient  faire 
u  valoir  tout  autant  tle  titres  que  ceux  invoqués  à  l'appui 
o  des  aspirations  formulées  par  les  Bulgares. 

n  Afin  d'éviter  ce  dang^er,  nous  avons  eu  bien  soin,  en 
"  élaborant  notre  plan  de  réformes,  tle  n'y  insérer  que  des 
Il  mesures  pouvant  offrir  à  la  population  cbrétienne  des 
«  {jaranlies  sérieuses  d  une  amélioration  réelle  et  durable 
o  de  son  sort,  sans  pourtant  affaiblir  l'autorité  du  Souverain 
"  du  pays,  ni  détruire  la  texture  de  l'Empire  Ottoman.  » 

Les  mesures  arrêtées  par  les  deux  Chefs  de  Gouvernement 
étaient  sin{;ulièrement  timides.  Le  projet  de  réformes  n'em- 
brassait que  les  Vilayets  de  Salonique  et  de  Monaslir  et 
le  seul  Sandjak  d'Uskub.  Les  Sandjaks  de  Novi-Bazar,  de 
Prichtina,  de  Prizrend  et  d'Ipec,  qui  faisaient  partie  de  la 
Vieille  Serbie,  restaient  en  dehors  des  réformes.  C'était  lais- 
ser rég^ner  dans  toute  cette  région  l'anarchie  qui  y  sévissait. 
Le  maintien  de  ces  contrées  en  dehors  du  champ  des  réformes 
constituait  un  véritable  succès  pour  la  Diplomatie  Autri- 
chienne. La  Russie,  avec  un  extraordinaire  désintéressement, 
semblait  consentir  en  quelque  sorte  à  la  création  d'une  zone 
réservée,  qui  ne  pouvait  l'être  d'ailleurs  qu'en  faveur  de  la 
Monarchie  voisine,  lAutriche-Hongrie. 

Le  programme  commun  ainsi  établi  par  les  Chanceliers 
des  deux  Empires  fut  transmis,  au  début  de  janvier  1903,  à 
M.  de  Zinovieff  et  au  Baron  de  Galice,  Ambassadeurs  de 
Russie  et  d'Autriche-Hongrie  près  la  Sublime  Porte.  Ces 
Diplomates  étaient  priés,  en  prenant  pour  base  les  lignes 
générales  arrêtées  par  leurs  Gouvernements,  d'élaborer, 
avec  leur  connaissance  particulière  de  la  nature  du  pays  et 
des  conditions  spéciales  où  il  se  trouvait,  «  un  programme 
«  plus  détaillé  des  mesures  ayant  pour  objet  une  améliora- 
a  tion  efficace  du  sort  de  la  population  des  Provinces  de 
u  Salonique,  Kossovo  et  Monastir.  » 
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Mais  ces  faibles  efforts  de  rAulrlche-Honçrie  et  de  la  Rus- 
sie en  vue  d'obtenir  des  réformes  ne  compensaient  pas,  aux 
yeux  des  Buljjares  et  des  Macédoniens,  l'oblig^ation  que  ces 
grandes  Puissances  leur  imposaient  de  demeurer  immobiles 
et  de  renoncer  à  leur  idéal  national. 

Le  courant  anlirusse  devint  très  fort  dans  la  Principauté. 
Aux  amis  de  la  Russie,  qui  espéraient  encore  une  aide  armée 
de  la  grande  Puissance  Slave,  beaucoup  de  Bulgares  répon- 
daient qu'ils  ne  pouvaient  voir  sans  appréhensions  une  inter- 
vention possible  de  la  Russie  sur  leur  territoire,  même  pour 
les  sauver.  Certains  redoutaient  que  les  armées  du  Tzar  refu- 
sassent ultérieurement  d'abandonner  le  pays.  Ils  se  souve- 
naient que,  après  la  guerre  de  1877,  il  avait  fallu  l'énergique 
intervention  de  l'Europe  et  son  insistance,  pour  obliger  l'ar- 
mée russe  à  évacuer  les  Principautés,  dans  un  délai  plus 
court  qu'elle  ne  l'espérait.  L'armée  bulgare  notamment,  où 
se  trouvaient  beaucoup  de  jeunes  officiers  imbus  de  méthodes 
germaniques,  était,  pour  une  grande  partie,  vivement  hos- 
tile à  la  Russie. 

Le  Prince  Ferdinand,  qui,  afin  de  consolider  son  pouvoir, 
s'était  rapproché  de  la  Russie,  vit  le  parti  qu'il  pouvait  tirer 
de  ces  sentiments  russophobes  au  profit  de  sa  liberté  d'action 
personnelle.  Il  prit  parti  contre  ses  Ministres.  M.  Daneff  dut 
se  retirer  et  la  p  litique  russophile  tomba  avec  lui.  La  Prési- 
dence du  Conseil  et  le  Ministère  des  Affaires  Étrangères 
furent  remis  au  Général  Pétroff;  le  Ministère  de  l'Intérieur, 
à  M.  Petkoff.  Tous  deux  étaient  stamboulovistes.  Pour  eux, 
la  politique  de  la  Principauté  devait  être  dirigée  nettement 
dans  le  sens  d'un  rapprochement  avec  l' Autriche-Hongrie. 
S'ils  n'oubliaient  pas  que  la  Russie  avait  été  l'initiatrice  de 
leur  indépendance,  ils  voyaient  surtout  en  elle,  maintenant, 
une  amie  dont  la  lourde  tutelle  était  plus  pesante  qu'une  ini- 
mitié. 
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*    * 


Cet  état  d'esprit  des  Bnl(jares  n'était  pas  fait  pour  amener 
un  apaisement  de  la  politique  macédonienne.  Après  qu'une 
pacification  apparente  eut  régné  pendant  tout  l'hiver  en 
Macédoine,  le  printemps  de  l'année  1903  vit  renaître  une 
insurrection  plus  forte  que  les  précédentes;  c'était  une 
véritable  tentative  de  révolution.  Elle  était,  cette  fois,  dirigée 
par  Sarafoff,  qui  exerçait  en  Macédoine  un  pouvoir  d'autant 
plus  grand  qu'on  le  savait  hostile  à  l'annexion  de  la  Macé- 
doine à  un  État  quelconque  et  partisan  de  l'autonomie  du 
pays. 

Les  troubles  allèrent  donc  grandissant.  Les  deux  Comités 
qui  avaient  jusque-là  lutté  l'un  contre  l'autre,  le  Comité 
modéré  de  M.  Michaïlowsky,  et  le  Comité  Du  Dedans  de 
Sarafoff  se  rapprochèrent  et  parvinrent  à  se  réconcilier. 
Malgré  les  efforts  qu'avait  faits  en  Bulgarie  le  Ministère 
Daneff  pour  empêcher  la  propagande  des  bandes,  malgré  la 
dissolution  des  Comités  et  remprisonnement  des  chefs,  l'or- 
ganisation avait  su  se  maintenir  suffisamment  puissante  pour 
fomenter  cette  formidable  insurrection,  dont  la  réussite 
devait  d'ailleurs  occasionner  la  chute  du  Ministère  russo- 
phile  en  Bulgarie  et  amener  l'avènement  du  Ministère  stam- 
bouloviste  de  MM.  Pétroff  et  Petkoff. 

Linquiétude  de  l'Europe  devint  telle  que  de  nouvelles 
observations  furent  adressées  au  Gouvernement  Ottoman,  en 
vue  d'accomplir  des  réformes.  Une  Commission  spéciale  fut 
constituée. 

Au  début  de  la  crise,  le  Cabinet  de  Vienne  n'avait  pas 
attaché  une  grande  importance  aux  troubles  qui  s'étaient 
manifestés  dans  le  Vilayet  de  Kossovo.  On  se  souvient  de 
l'attitude  du  Comte  Goluchowsky  dans  les  affaires  d'Arménie 
et  de  la  préférence  qu'il  avait  alors  marquée  pour  la  non- 
intervention.  Son  attitude  dans  la  crise  macédonienne,  sans 
être    aussi    conservatrice,   puisqu'elle    intéressait    beaucoup 
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plus  directement  rAutriche-Hong^rie,  ne  s'en  ressentait  pas 
moins  de  sa  tournure  d'esprit  générale.  D'ailleurs,  les 
troubles  étaient  si  fréquents  dans  la  Turquie  d'Europe  qu'ils 
n'étonnaient  plus  les  Diplomates  que  lorsqu'ils  prenaient 
des  proportions  sortant  visiblement  de  l'ordinaire.  Ce  fut 
seulement  lorsque  la  situation  se  fut  considérablement  aggra- 
vée, et  que  les  insurgés  Albanais  eurent  commis  en  Macé- 
doine des  crimes  retentissants,  que  M.  de  Galice,  Représen- 
tant de  r Autriche-Hongrie  à  Gonstantinople,  reçut  Tordre 
de  s'associer  à  son  collègue  de  Russie  pour  insister  auprès  du 
Gouvernement  Turc  afin  de  déterminer  celui-ci  à  une  action 
énergique. 

Les  Ministres  du  Sultan  comprirent  alors  qu'ils  ne  pou- 
vaient éluder  plus  longtemps,  sans  danger,  leurs  promesses. 
Des  pourparlers  s'engagèrent  entre  l'autorité  turque  et  les 
insurgés  Albanais,  et  aboutirent,  grâce  à  l'insistance  quelque 
peu  menaçante  du  Gouvernement  du  Tzar,  sinon  à  une  paix 
sincère,  du  moins  à  une  trêve. 

Il  est  permis  de  croire  que  l'entente  avec  le  Gouvernement 
Autrichien  fut  pour  beaucoup  dans  la  réussite  de  la  Diplo- 
matie Russe.  La  Sublime  Porte,  toujours  méfiante  à  l'égard 
du  Gouvernement  du  Tzar,  était  bien  disposée  en  faveur  de 
celui  de  l'Empereur  François-Joseph.  On  en  eut  la  preuve,  à 
constater  les  difficultés  avec  lesquelles  la  Russie  obtint  un 
poste  consulaire  à  Mitrovitza,  où  son  premier  Agent  fut  vic- 
time du  fanatisme  musulman,  et  la  facilité  avec  laquelle 
M.  de  Galice  obtint,  sans  délai,  Texequatur  pour  le  Ghevalier 
deZambaur,  en  qualité  de  Consul  dans  la  même  ville. 

L'Europe  était  préoccupée  de  la  situation  créée  par  les 
Albanais,  lorsque  de  nouveaux  incidents  se  produisirent, 
causés  par  les  révolutionnaires  bulgares.  A  la  fin  du  mois 
d'avril  1903,  ceux-ci  lancèrent,  à  Salonique,  des  bombes 
devant  l'agence  de  la  Banque  Ottomane,  sur  les  agents  de 
police  et  sur  les  gardiens  de  l'établissement.  Ils  détruisirent 
le  bureau  de  poste  ottoman  et  le  club  allemand  à  coups  de 
dynamite  (29  avril).  Il  y  eut  plusieurs  victimes;  l'émotion 
T.  I.  28 
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fut  considérable  dans  les  milieux  étrangers  de  la  ville.  Elle 
se  propag^ea  dans  toute  l'Europe,  où  une  vive  indignation  se 
manifesta. 

Ces  actes  exagérés  portaient  plutôt  j)réjudice  à  la  cause  de 
l'insurrection.  Les  Comités  s'en  aperçurent  et  protestèrent 
contre  ces  faits,  en  les  mettant  à  la  charge  d'une  minorité 
exaspérée  et  peu  raisonnable. 

De  leur  côté,  les  Albanais,  se  sentant  menacés  dans  leurs 
privilèges  par  les  exigences  de  l'Europe,  se  soulevèrent.  Ils 
assassinèrent  le  Consul  Russe,  Tcherbina,  le  31  mars  1903. 
Quant  aux  insurgés,  ils  trouvaient  insuffisantes  les  mesures 
que  l'on  proposait  en  leur  faveur  et,  au  mois  de  mai  1903, 
les  attentats  devinrent  de  plus  en  plus  fréquents.  Après  avoir 
fait  sauter  la  Banque  Ottomane  à  Salonique,  ils  firent  exploser 
le  navire  français  Guadalquivir.  Ils  jetèrent  un  train  hors 
de  ses  rails.  La  Turquie,  pour  réprimer  de  tels  désordres, 
usa,  selon  son  habitude,  des  mesures  les  plus  cruelles.  La 
terreur  régna  dans  le  pays,  et  la  France,  l'Italie  et  l'Autriche 
furent  obligées  d'envoyer  des  bâtiments  de  guerre  dans  les 
eaux  de  Salonique...  Mais  le  but  des  Puissances  n'était  que 
de  protéger  leur  commerce  et  leurs  intérêts  respectifs,  et  ces 
mesures  n'avaient  pas  pour  but  de  participer  à  la  délivrance 
du  pays.  Aussi  les  insurgés,  habitués  à  ne  compter  que  sur 
eux-mêmes,  redoublèrent-ils  leurs  efforts. 

Le  20  juillet  1903,  était  proclamée  l'insurrection  générale, 
qui  devait  durer  jusqu'au  20  octobre  1903.  L'insurrection 
devint  une  guerre  véritable.  La  Turquie  réunit  sous  les 
armes  près  de  300  000  hommes,  tant  réguliers  qu'irréguliers, 
et  la  Macédoine  devint  le  théâtre  d'un  immense  carnage. 

La  Diplomatie  Austro-Russe,  par  sa  prudence  extrême, 
était  responsable  de  ces  événements.  Si,  pour  l'Autriche, 
l'abstention  complète  pouvait  avoir  quelque  intérêt,  il  n'en 
était  pas  de  même  pour  la  Russie.  Les  Slaves  insurgés,  malgré 
le  peu  d'affection  qu'ils  avaient  voué  à  leur  grande  sœur  du 
Nord,  ne  pouvaient  considérer,  sans  surprise,  l'abstention  où 
elle  se  cantonnait.  La  Russie,  d'autre  part,  ne  trouvait  pas, 
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auprès  du  Gouvernement  Ottoman,  la  contre-partie  de  l'in- 
fluence qu'elle  perdait  sur  les  Slaves,  car  les  musulmans 
étaient  trop  habitués  à  considérer  la  Russie  comme  leur 
ennemie  traditionnelle,  comme  la  cause  de  tous  leurs  maux, 
pour  ne  pas  rejeter  sur  elle  et  sur  son  influence  la  responsa- 
bilité des  troubles  qui  s'élevaient  dans  leur  pays. 

Cette  inimitié  g^énérale  contre  la  Russie  se  traduisit,  le 
8  août  1903,  par  l'assassinat  de  M.  Rotkowsky,  Consul  de 
Russie  à  Monastir,  par  un  gendarme  turc.  Malgré  sa  bonne 
volonté  en  faveur  de  la  paix,  la  Russie  ne  pouvait  assister 
impassible  à  de  tels  événements.  Le  11  août,  le  Gouverne- 
ment de  Saint-Pétersbourg  envoya  à  Constantinople  un  aver- 
tissement sévère.  L'escadre  russe  de  la  Mer  Noire  vint 
mouiller  dans  les  eaux  turques  à  Yéni-Ada,  à  quatre-vingts 
milles  de  l'embouchure  du  Bosphore. 

Mais,  tenant  à  conserver  toujours  son  attitude  défavorable 
aux  insurgés,  la  Russie,  par  l'organe  du  Comte  Lamsdorff, 
faisait  savoir,  le  12  août,  à  Sofia,  que  la  Principauté  ne  devait 
pas  se  méprendre  sur  le  sens  de  l'intervention  énergique  du 
Gouvernement  Russe,  et  que  celui-ci  maintenait  le  blâme 
dont  il  frappait  la  propagande  révolutionnaire. 

Pour  ne  pas  compliquer  les  événements,  le  Gouvernement 
Russe  ne  poursuivit  pas  à  fond  l'affaire  du  meurtre  de  son 
second  Consul;  il  se  contenta  de  faire  punir  immédiatement 
le  meurtrier,  ainsi  que  toutes  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires. Et,  le  21  août  1903,  M.  Bompard,  Ambassadeur  de 
France  à  Saint-Pétersbourg,  pouvait  écrire  à  M.  Delcassé  : 
"  La  politique  du  Gouvernement  Russe  reste  immuable  sur 
«  les  bases  suivantes  :  maintien  du  statu  quo  et  pas  d'inler- 
«  vention  armée.  » 

Malgré  les  efforts  du  Gouvernement  Turc,  l'insurrection 
continuait.  Durant  l'été  de  1903  (20  juillet  au  20  octobre), 
plus  de  deux  cents  rencontres  eurent  lieu  entre  les  révoltés 
€t  les  soldats  turcs,  dans  tous  les  Vilayets,  et  particulière- 
ment dans  celui  de  Monastir,  où  la  lutte  était  la  plus  violente. 
Au   mois   d'août   particulièrement,  les   batailles  avaient  été 
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acharnées,  et  un  massacre  retentissant  eut  lieu  à  Krouchevo. 
D  après  les  dires  de  l'Archevcque  Grec  de  Monastir,  qui 
s'était  rendu  sur  les  lieux  peu  de  temps  après  le  massacre, 
quatre-vingts  personnes  avaient  été  tuées.  Sur  1  600  maisons, 
3GG  avaient  été  incendiées  et  600  pillées;  203  mag^asins 
avaient  été  brûlés  et  mis  à  sac. 

Les  Macédoniens  commirent  la  grave  faute  de  ne  pas  être 
unis  dans  la  lutte  contre  le  Gouvernement  Turc.  A  So6a,  on 
voyait  dans  la  question  macédonienne  une  question  purement 
bulgare  et  on  se  montrait  très  irrité  des  prétentions  des 
autres  éléments  chrétiens  de  la  Turquie  d'Europe. 

Les  bandes  ne  désarmèrent  à  aucun  moment.  Lorsqu'une 
sorte  de  trêve  eut  été  conclue  entre  les  révolutionnaires  et  le 
Gouvernement  Turc,  le  pays  ne  retrouva  pas  un  aspect  entiè- 
rement calme  ;  l'agitation  continua  par  des  combats  entre  les 
bandes  de  nationalités  différentes.  Au  Sud,  la  lutte  était  très 
vive  entre  Grecs  et  Bulgares.  Elle  était  très  ardente  au  Nord 
entre  les  Bulgares  et  les  Serbes.  Les  Macédoniens  jetaient  les 
uns  contre  les  autres  les  pires  accusations.  Par  moment,  ils 
semblaient  se  haïr  entre  eux  plus  violemment  qu'ils  ne  détes- 
taient leurs  oppresseurs.  On  dit  qu'à  Perlipé,  les  Sarafovistes 
tirèrent  des  coups  de  fusil  sur  un  prêtre  partisan  du  Comité 
de  M.  Michaïlowsky. 

Cette  agitation,  dont  le  but  maintenant  devenait  moins 
précis,  énervait  une  grande  partie  de  la  population,  qui  se 
trouvait  dans  une  misère  profonde  et  qui,  lasse  de  toutes  ces 
agitations,  commençait  à  se  détacher  des  organisations  for- 
mées pour  la  délivrer.  Toutefois  les  Comités  ne  désespéraient 
pas.  Et  les  Macédoniens  envoyèrent,  à  plusieurs  reprises,  des 
Délégués  en  Occident;  ce  furent,  dans  l'hiver  de  l'année  1903, 
M.  Michaïlowsky,  et  dans  l'été  de  1904,  M.  Radeff.  Ce  der- 
nier, ancien  élève  du  lycée  de  Galata-Séraï,  avait  été  Direc- 
teur d'un  journal  paraissant  à  Paris,  le  Mouvement  Macédo- 
nien. Il  était  rédacteur  à  la  Vetchenca  Pochta  de  Sofia  et 
n'avait  que  trente  ans.  Plein  de  science,  il  s'exprimait  tou- 
jours en  termes  modérés,  sans  exagération.  De  nature  calme, 
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réfléchie,  presque  triste,  il  était  à  même  d'inspirer,  par  la 
netteté  de  ses  vues  et  la  modération  de  son  langage,  con- 
fiance à  l'Europe. 


Plus  que  jamais,  d'ailleurs,  le  sort  des  populations  de 
Turquie  d'Europe  émouvait  les  opinions  publiques.  Des 
manifestations  sérieuses  eurent  lieu  à  Paris,  à  Londres  et  à 
Rome,  pour  protester  contre  les  massacres  qui  se  reprodui- 
saient presque  périodiquement  en  Arménie  et  en  Macédoine. 

Quant  à  l' Autriche-Hongrie  et  à  la  Russie,  qui  déjà  avaient 
maintes  fois  sollicité  du  Sultan  des  améliorations,  elles 
continuaient  leurs  tentatives  en  vue  d  obtenir  de  la  Sublime 
Porte  les  réformes  promises.  Le  17  février  1903,  un  Mémo- 
randum Austro-Russe  avait  proposé  un  programme  de  ré- 
formes modéré,  qui  fut  envoyé  au  Sultan.  Celui-ci  en  avait 
accepté  l'ensemble,  sans  modification,  par  un  Iradé  du 
23  février  1903.  Les  réformes  proposées  par  le  Mémoran- 
dum, et  que  la  Porte  avait  acceptées  sans  délai,  eussent 
donné,  si  elles  avaient  été  appliquées,  des  résultats  favo- 
rables. Et  vraiment  les  exigences  des  deux  Puissances  étaient 
relativement  restreintes.  La  Note  Austro-Russe,  en  effet,  ne 
disait  rien  de  plus  que  1  Iradé  du  Sultan  au  sujet  de  la 
réforme  judiciaire,  cependant  tout  à  fait  essentielle  dans 
l'état  où  se  trouvait  le  pays.  D  ailleurs,  les  réformes  ainsi 
acceptées  ne  furent  jamais  appliquées  et  ce  fut  là  une  des 
causes  de  la  révolution  qui  s'éleva  au  printemps  de  1903. 

Il  est  intéressant  de  considérer  dans  ses  détails  le  projet 
de  réformes  austro-russe.  Il  comportait  deux  sortes  d'amé- 
liorations :  1"  les  réformes  proprement  dites;  2°  celles  con- 
cernant les  organes  d'exécution  et  de  surveillance. 

1*  Réformes  proprement  dites . 

Au  premier  rang  venaient  les  réformes  des  finances  et 
des  impôts.  Dans  chaque  Vilayet,  un  budget  des  revenus  et 
des  dépenses  devait  être  dressé,  et  les  sommes  perçues  dans 
chaque  Province,  contrôlées  par  la  Banque  Impériale  Otto- 
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mane,  devaient  être  destinées  tout  d'abord  aux  besoins  de 
l'administration  locale,  en  y  comprenant  le  paiement  des 
services  militaires  et  civils.  Le  mode  de  perception  des  dîmes 
devait  être  modifié  et  Taffermaj^e  en  gros  aboli. 

La  Gendarnicrie  é{|alement  devait  être  remaniée.  On  lit 
au  Messager  de  l'Empire  :  «  Pour  la  réorg^anisation  de  la 
ti  police  et  de  la  gendarmerie,  le  Gouvernement  Ottoman  se 
«  servira  du  concours  des  spécialistes  étrangers.  La  gendar- 
(1  merie  sera  composée  de  chrétiens  et  de  musulmans,  dans 
«  une  proportion  analogue  à  celle  des  localités  en  ques- 
«  lion.  " 

Pour  les  gardes  champêtres,  dont  l'influence  sur  la  tran- 
quillité du  pays  était  très  grande  et  qui  souvent  avaient 
tyrannisé  les  populations,  ils  devaient  être  chrétiens  là  où  la 
majorité  de  la  population  était  chrétienne.  Là  où  elle  ne 
l'était  pas,  le  sort  des  chrétiens  n'était  pas  changé. 

2°  Réformes  concernant  les  or<janes  d'exécution  et  de  surveil- 
lance. 

Les  Macédoniens  demandaient  qu'on  leur  octroyât,  pour 
veiller  à  l'exécution  des  réformes,  un  Gouverneur  Général 
dont  la  puissance  fût  capable  de  ne  pas  se  laisser  influencer 
par  des  menaces  ou  des  séductions  de  la  Porte.  Ils  voulaient, 
en  outre,  qu'un  contrôle  européen  fût  exercé  sans  cesse  sur 
l'œuvre  du  Gouverneur.  Les  Macédoniens  eussent  vu,  sans 
déplaisir,  le  contrôle  supérieur  exercé  par  des  Consuls, 
Représentants  de  toutes  les  grandes  Puissances.  Ils  voulaient 
à  ce  contrôle  une  sanction,  qui  ne  pouvait  être,  à  leurs 
veux,  que  le  droit  d'intervention  reconnu  aux  Puissances  au 
moment  de  la  nomination  du  Gouverneur  Général.  Celui-ci 
aurait  donc  eu  intérêt  à  avoir  une  politique  habile  afin  d'être 
nommé  à  nouveau.  M.  Delcassé,  ainsi  que  M.  Steeg,  Consul 
de  France  à  Salonique,  avaient  conçu,  pour  les  réformes  en 
Macédoine,  un  projet  dont  les  principes  généraux  étaient  les 
mêmes  que  ceux  de  l'Autriche  et  de  la  Russie.  Ils  différaient 
cependant  sur  un  point  essentiel.  En  effet,  le  Ministre  fran- 
çais souhaitait  que  l'on  donnât  aux  Macédoniens,  comme  ils 


DE   L'AUTRICHE-H0>'GR1E  43» 

le  désiraient,  un  Gouverneur  Général,  alors  que  le  projet 
austro-russe  s'attachait  principalement  à  développer  la  ré- 
cente institution  de  l'Inspecteur  Général. 

Cette  fonction  d'Inspecteur  Général  avait  été,  nous  le 
savons,  créée  en  décembre  1902.  Hussein-Hilmi-Pacha,  Gou- 
verneur Général  du  Yémen,  avait  été  élevé  à  ce  poste. 
Homme  loyal,  honnête  et  travailleur,  il  était  plein  de  bonne 
volonté,  mais  le  Gouvernement  Turc  avait  eu  soin  de  ne  lui 
donner  aucun  droit.  Il  ne  pouvait  nommer  ni  les  Valis,  ni 
les  fonctionnaires.  Il  était,  on  peut  le  dire,  nommé  pour  ne 
rien  faire.  Pendant  ce  temps,  les  troubles  continuaient  tou- 
jours, et  la  question  de  Macédoine  se  faisait  de  plus  en  plus 
embrouillée.  C'était  d'ailleurs  tout  ce  que  demandaient  les 
Turcs.  Lors  de  l'institution  des  Vilayets,  le  Gouvernement 
avait  eu  soin  de  répartir  les  diverses  Provinces  de  manière 
que  l'élément  turc  eût  la  prépondérance  dans  chaque  Vilayet. 
A  ce  dessein,  l'administration  ottomane  avait  formé  le 
Vilayet  de  Salonique  d'une  partie  de  la  Macédoine  propre- 
ment dite  et  d'une  portion  de  la  Thessalie.  Le  Vilavet  de 
Monastir  était  composé  en  partie  de  la  Macédoine  et  en  partie 
de  l'Albanie.  Une  autre  partie  de  la  Macédoine,  accouplée  à 
une  autre  partie  de  l'Albanie  et  à  la  Vieille  Serbie,  avait 
constitué  le  Vilayet  de  Kossovo. 

Avec  une  telle  organisation,  les  troubles  ne  pouvaient  man- 
quer de  s'établir  dans  le  pays  de  façon  permanente,  et  les 
améliorations  projetées  n'étaient  pas  suffisamment  radicales 
pour  amener  des  chang^ements  profonds. 

Les  Macédoniens,  eux-mêmes,  déniaient  toute  valeur  aux 
réformes  que  l'Autriche  et  la  Russie  avaient  proposées.  Les 
réformes  des  finances  et  des  impôts  n'avaient  été  faites,  à 
leurs  yeux,  que  dans  le  but  de  sauvegarder  les  intérêts  des 
Compagnies  de  Chemins  de  fer  et  des  entreprises  internatio- 
nales, dont  les  capitaux  étaient  occidentaux,  dont  les  intérêts 
étaient  garantis  et  les  prêts  gagés  sur  des  revenus  spéciaux. 
Le  but  des  Puissances  leur  semblait  donc  d'empêcher  l'ar- 
rivée des  ressources  financières  à   Constantinople,  afin  que 
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cet  arçcnt  ne  fût  pas  çaspillé,  et  profitât  à  leurs  ressortis- 
sants. 

Quant  à  la  réforme  de  la  gendarmerie,  les  Macédoniens 
faisaient  remarquer  que,  seule,  la  lie  des  populations  chré- 
tiennes accepterait  de  senjjaçer  dans  ce  corps.  Pour  les 
gardes  champêtres  chrétiens,  les  Macédoniens  prétendaient 
qu'ils  seraient  tous  tués. 

Les  réformes,  en  effet,  encore  que  les  doléances  des 
habitants  de  Macédoine  parussent  peut-être  exagérées, 
n'étaient  pas  satisfaisantes.  Elles  n'étaient  pas  capables  de 
faire  cesser  les  troubles;  et  c'est  pourquoi  les  Gouverne- 
ments de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg  se  décidèrent  à  une 
action  nouvelle.  Les  Empereurs  de  Russie  et  d'Autriche  se 
rencontrèrent,  le  2  octobre  1903,  à  Muerzsteg,  et  cette 
entrevue  devait  marquer  la  deuxième  phase  des  réformes. 

* 

L'action  des  deux  Souverains  se  trouvait  renforcée  par  ce 
fait  que,   quelques  jours  avant  cette   célèbre   entrevue,   le 
25  septembre   1903,  Lord  Lansdowne,  Ministre  des  Affaires 
Étrangères  de  Grande-Bretagne,  avait  écrit  à  son  Ambassa- 
deur à  Vienne,  pour   lui   prescrire   de   soumettre    quelques 
indications  aux  deux  Ministres  des  Affaires  Étrangères  d'Au- 
triche et  de  Russie.  Sa  lettre  disait  notamment  :   «  A  notre 
«  avis,    nul   projet  ne   donnera    probablement  de   résultats 
"  satisfaisants  si  son  exécution  est  confiée  à  un  Gouverneur 
«  Général  musulman,  entièrement  soumis  au  Gouvernement 
«  Turc  et  complètement  indépendant  du  contrôle  étranger. 
«  Nous  suggérons  qu'il  y  a  deux  alternatives  à  examiner  : 
«  nomination  d'un  Gouverneur  chrétien  sans  attache  avec  la 
«  Péninsule  des  Balkans,  ou  avec  les  Puissances  signataires 
«  du  Traité  de  Berlin,  ou  maintien  d'un  Gouverneur  musul- 
«  man  assisté  d'assesseurs  européens.  Nous  nous  contente- 
«  rions    de    voir   ces   derniers    choisis    par   les   deux  Puis- 
"  sauces.   » 
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L'entrevue  de  l'Empereur  François-Joseph  et  du  Tzar 
Nicolas  II  à  Muerzsteg^,  aboutit  à  un  accord  complet.  Une 
Note  collective  Austro-Russe,  approuvée  par  les  Puissances, 
fut  remise  à  la  Sublime  Porte,  le  22  octobre  1903,  par  le 
Baron  de  Galice  et  M.  de  Zinovieff.  Elle  formulait  les  propo- 
sitions principales  suivantes  : 

Article  premier.  —  A  l'Inspecteur  Général  des  Vilayets 
devaient  être  adjoints,  pour  l'accompagner  en  tous  lieux, 
des  agents  civils  spéciaux  de  l'Autriche-Hongrie  et  de  la 
Russie. 

Art.  2.  —  La  gendarmerie  et  la  police  turques  devaient 
être  réorganisées  par  les  soins  d'un  Général  de  nationalité 
étrangère,  qui  se  mettrait  au  service  du  Sultan  et  auquel 
seraient  adjoints  des  officiers  de  gendarmerie  délégués  dans 
ce  but  par  les  Grandes  Puissances. 

«  Art.  3.  —  Aussitôt  qu'un  apaisement  du  pays  serait 
«  constaté,  les  Puissances  demanderont  au  Gouvernement 
"  Ottoman  une  modification  dans  la  délimitation  territoriale 
"  des  unités  administratives,  en  vue  d'un  groupement  plus 
«  régulier  des  différentes  nationalités.  » 

Art.  4.  —  La  Justice  et  l'administration  seraient  entière- 
ment réorganisées  et  les  chrétiens  indigènes  y  trouveraient 
accès. 

Art,  5.  —  Afin  de  connaître  des  crimes  commis  pendant 
les  troubles,  des  Commissions  Mixtes,  comprenant  des  chré- 
tiens et  des  musulmans,  ainsi  que  des  Représentants  Consu- 
laires d'Autriche  et  de  Russie,  devaient  être  constituées. 

Art.  6  à  9.  — Les  chrétiens  ruinés  par  la  Turquie  devaient 
être  indemnisés  par  le  Gouvernement  Ottoman.  Les  habi- 
tants chrétiens  réintégrés  dans  les  villages  incendiés  devaient 
être  exempts  d'impôts  pendant  une  année.  Enfin  le  Gouver- 
nement Ottoman  devait  empêcher  énergiquement  la  forma- 
tion de  nouvelles  bandes  et  appliquer  d'urgence  les  mesures 
indiquées  par  les  deux  Puissances. 

Les  Puissances  Européennes  avaient  loyalement  accepté 
de  soutenir  le  programme  de  Muerzsteg.  La  France  notam- 
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mont  appuyait  sincèrement  les  deux  États  dans  leur  voie 
réformatrice  sur  la  base  du  siaiii  (juo. 

Mais  il  était  une  Puissance  qui  n'était  pas  favorable 
à  la  pression  ainsi  exercée  sur  la  Turquie,  c'était  l' Alle- 
magne, dont  1  influence  dans  1  Empire  Ottoman  était  devenue 
très  considérable,  et  (|ui  manifestait  au  Sultan  une  amitié 
qui  Tempèchait  de  participer  sincèrement  à  une  action 
préparée  contre  la  Turquie.  Cette  dissidence  de  rAllemaçne 
ne  pouvait  qu'accentuer  les  hésitations  de  la  Turquie  à 
accéder  aux  désirs  des  Puissances.  Le  Gouvernement  Turc 
trouvait  inutile  le  nouveau  projet  proposé.  Il  objectait 
qu'il  était,  malfjré  les  troubles,  parvenu  «  à  exécuter  la  tota- 
«  lité  presque  entière  des  réformes  promulguées  »  .  La 
Sublime  Porte  se  sentait  humiliée  de  l'ingérence  des  Puis- 
sances. Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  Ottoman,  Tevfik- 
Pacha,  faisait  remarquer  que  les  deux  Agents  civils,  pro- 
posés pour  être  adjoints  à  l'Inspecteur  Général  des  Vilayets, 
ne  paraissaient  pas  utiles,  puisque  la  Russie  et  l'Autriche 
avaient  déjà  des  Consuls  pour  surveiller  ce  qui  se  passait  dans 
le  pays. 

Quant  à  la  réorganisation  de  la  gendarmerie,  et  au  pou- 
voir accordé  dans  ce  but  à  des  officiers  étrangers  qui  sem- 
blaient acquérir  ainsi  un  droit  de  contrôle  sur  l'armée 
régulière  ottomane,  le  Ministre  voyait  là  une  violation  directe 
des  droits  du  Sultan.  Il  considérait  donc  l'acceptation  du 
projet  comme  impossible. 

L'Autriche-Hongrie  et  la  Russie  ne  se  laissèrent  cepen- 
dant pas  intimider  par  cette  attitude.  Elles  étaient  bien 
décidées  à  ne  faire,  sous  le  rapport  des  réformes,  aucune 
concession  à  la  Sublime  Porte.  Le  13  novembre  1903,  le 
Comte  Lamsdorff  déclarait  que  le  nouveau  programme  de 
réformes  proposé  pour  la  Macédoine  était  un  «  minimum 
irréductible  »  ;  son  exécution  intégrale  était  indispensable. 
Malgré  cela,  la  Turquie  faisait  des  réserves  sur  presque  tous 
les  points,  et  refusait  délibérément  d'accepter  le  contrôle 
austro-russe. 
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Mais  les  Cabinets  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg 
n'étaient  plus  d'humeur  à  se  laisser  berner.  Ils  présentèrent 
au  Sultan,  par  l'intermédiaire  de  leurs  Ambassadeurs,  un 
Ultimatum,  qu'appuyèrent  les  Représentants  des  autres  Puis- 
sances à  Gonstantinople. 

Le  Sultan  comprit  qu'il  ne  pouvait  plus  user  de  movens 
dilatoires;  il  s'inclina.  Le  24  novembre  1903,  la  Sublime 
Porte  faisait  savoir  aux  Ambassadeurs  de  Russie  et  d'Au- 
triche qu'elle  acceptait,  en  principe,  les  neuf  points  énu- 
mérés  dans  le  Mémorandum  qui  lui  avait  été  remis,  mais 
elle  entendait  se  réserver  de  poursuivre  les  négociations, 
afin  de  s'entendre  avec  les  deux  Puissances  sur  les  détails 
d'application,  afin  de  concilier  les  termes  du  projet  avec 
«  l'indépendance,  les  droits  souverains,  le  prestig^e  du  Gou- 
«  vernement  Impérial  et  le  statu  quo  n  .  Gomme  le  Gouver- 
nement Turc  avait  été  réellement  effrayé  de  l'énerg^ie  avec 
laquelle  les  deux  grandes  Puissances  lui  avaient  notifié  leurs 
observations,  il  démobilisa  rapidement  son  armée.  Le  Gou- 
vernement Bulgfare,  qui  avait  augmenté  la  sienne,  l'imita. 
Les  insurgés  eux-mêmes,  las  d'une  lutte  sans  issue,  dépo- 
sèrent les  armes  et,  peu  à  peu,  ceux  des  Macédoniens  qui 
avaient  émigré  reprirent  le  chemin  de  leurs  chaumières. 

Malgré  tout,  l'intervention  austro-russe  ne  devait  pas 
donner  de  résultats  appréciables.  Le  Traité  de  Muerzsteg 
demeura  une  œuvre  vaine.  Cela  tenait  à  plusieurs  raisons. 
Les  réformes  qu'avaient  élaborées  la  Russie  et  l'Autriche- 
Hongrie  étaient  difficilement  applicables.  On  pouvait  leur 
adresser  les  reproches  suivants  :  les  Agents  civils  des  Puis- 
sances étaient  trop  isolés,  leur  action  ne  pouvait  se  faire 
sentir  assez  efficacement.  Les  officiers  de  gendarmerie 
n'avaient  sous  leurs  ordres  qu'un  corps  mal  organisé  et 
composé  des  éléments  les  plus  divers  et,  souvent,  les  moins 
recommandables.  Ils  n'avaient  aucune  influence  sur  leurs 
subordonnés.  Enfin  les  causes  permanentes  des  échecs  de 
toutes  les  réformes  en  Turquie  demeuraient  applicables  à  ce 
dernier  Traité  ;   d'une   part,   en  effet,  les  autorités  turques 
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avaient  intérêt  à  maintenir,  on  Tnrquie  d'Europe,  l'état  de 
choses  déplorable  qui  y  ré^rnait,  dans  le  but  de  mieux  diviser 
le  pays  et  d'y  assurer  plus  fornioniont  Icurjouç;  d'autre  part, 
les  intérêts  des  Puissances  étaient  si  contradictoires  que  l'on 
ne  pouvait  espérer  voir  se  maintenir  longtemps  l'unanimité 
qui  présidait  à  leurs  démarches. 

L  application  du  programme  de  Muerzsteg  fut  immédiate- 
ment commencée. 

En  exécution  du  premier  article  de  cet  accord,  M.  Démeric, 
Consul  de  Russie  à  Beyrouth,  et  M.  de  MuUer,  ancien 
Consul  d'Autriche  à  Odessa,  furent  désignés  par  leur  Gou- 
vernement en  qualité  d'Agents  civils,  adjoints  à  l'Inspec- 
teur Général  en  Macédoine.  Ils  avaient  pour  ligne  de  con- 
duite de  s'attacher  à  la  personne  de  l'Inspecteur  Général, 
de  lui  signaler  les  améliorations  possibles.  Ils  devaient  con- 
sulter les  habitants,  se  rendre  compte  de  leur  état  d'esprit. 
Ils  n'avaient  pas  le  pouvoir  de  donner  des  ordres,  mais  avaient 
le  devoir  de  donner  des  conseils.  Toutefois,  ils  pouvaient 
envover  leurs  Drogmans  et  leurs  secrétaires  pour  faire  des 
enquêtes,  mais  celles-ci  ne  devaient  être  accomplies  qu'en 
présence  d'un  fonctionnaire  ottoman. 

La  question  la  plus  importante  était  celle  de  la  geiv- 
darmerie,  qui  devait  être  réorganisée  par  un  Général  de 
nationalité  étrangère,  auquel  seraient  adjoints  des  offi- 
ciers de  gendarmerie,  délégués  dans  ce  but  par  les  grandes 
Puissances. 

Le  11  janvier  1904,  un  contrat  était  conclu  entre  le 
Gouvernement  Turc  et  le  Général  Degiorgis,  ancien  Général 
de  Division  en  Sardaigne.  Celui-ci  consentait  à  entrer,  pour 
une  durée  de  deux  années,  au  service  de  la  Turquie,  dont  le 
Gouvernement  pouvait  renouveler  le  contrat,  si  cela  était 
nécessaire.  Les  grandes  Puissances  consentirent,  en  outre,  à 
mettre  au  service   du  Général  Degiorgis  des  adjoints   mili- 
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taires,  qui  ne  devaient  plus  être  au  service  du  Gouvernement 
Turc.  Le  rôle  de  ces  officiers  n'était  pas  de  commander  les 
gendarmes.  Ils  devaient  seulement  organiser  la  gendarmerie 
et  diriger  les  écoles  d'instruction. 

Ces  officiers  arrivèrent  en  Macédoine  et  se  réunirent  à 
Salonique  autour  du  Général  Degiorgis. 

Les  officiers  devaient,  selon  leur  nationalité,  avoir  des 
secteurs  différents.  Il  y  eut  à  ce  sujet  des  difficultés.  H 
n'était  pas  douteux,  en  effet,  que  ces  officiers  sauraient 
acquérir,  dans  leur  secteur,  une  certaine  influence,  qui  pro- 
fiterait à  l'État  dont  ils  étaient  les  ressortissants.  Le  par- 
tage des  secteurs  se  trouvait  donc  avoir  une  réelle  impor- 
tance. L'Autriche-Hongrie  particulièrement  insistait  pour 
qu'on  remit  aux  mains  de  ses  officiers  l'organisation  du 
Sandjak  d'Uskub.  Son  but  était  visible.  C'était  toujours  le 
même,  la  marche  progressive  vers  la  Mer  Egée,  l'encercle- 
ment de  la  Serbie. 

Mais  la  Diplomatie  Autrichienne  se  heurtait  à  celle  d'une 
autre  Puissance,  l'Italie,  qui  ne  voulait  pas  permettre  à  l' Au- 
triche-Hongrie de  s'implanter  dans  le  pays.  Le  Gouvernement 
Italien  voulait,  en  tout  cas,  être  en  mesure  de  surveiller 
l'activité  de  son  alliée.  Il  réclama,  à  cet  effet,  pour  les  offi- 
ciers italiens,  le  secteur  de  Monastir.  L'Italie  espérait  ainsi 
contre-balancer  dans  cette  région  l'influence  autrichienne,  et 
empêcher  celle-ci  d'accaparer  le  Vilayet  d'Uskub,  limitrophe 
de  ce  Sandjak  de  Novi-Bazar  que  l'Autriche-Hongrie  occu- 
pait déjà  militairement  jusqu'à  Mitrovitza.  On  eût  pu  craindre 
des  difficultés  ;  mais  le  désintéressement  et  la  courtoisie  de 
la  Diplomatie  Française,  qui  accepta  pour  la  gendarmerie 
française  le  secteur  de  Serès,  empêcha  un  conflit. 

Les  Puissances  Européennes  ne  s'opposèrent  donc  pas  à  la 
volonté  des  Cabinets  de  Vienne  et  de  Rome.  Peut-être  aussi 
n'attachaient-elles  pas  au  partage  des  secteurs  la  même  im- 
portance que  ces  Gouvernements. 

La  Macédoine  se  trouva  ainsi,  au  point  de  vue  de  la  gen- 
darmerie, partagée  de  la  façon  suivante  : 
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l"  Vilayet  de  Kossovo  :  Sandjak  d'Uskub  —  officiers  autri- 
chiens. 

2°  Vilayet  de  Monastir  :  Sandjak  de  Monastir  (toutes  les 
cazas  excepté  Ochrida^  ;  Sandjak  de  Koritza  (cazas  de  Kas- 
toria)  —  officiers  italiens. 

3°  Vilayet  de  Salonique  :  Sandjak  de  Drama  (toutes  les 
cazas)  —  officiers  anglais. 

4°  V^ilayet  de  Salonique  :  Sandjak  de  Serès  (toutes  les 
cazas)  —  officiers  français. 

5°  Vilayet  de  Salonique  :  Sandjak  de  Salonique  (toutes  les 
cazas,  excepté  Karateria,  Caterina  et  Kassandra)  —  officiers 
russes. 

Chaque  secteur  recevait  cinq  officiers  de  la  même  nationa- 
lité. L'Allemagne  seule  n'accepta  pas  de  prêter  le  concours 
de  ses  officiers  à  la  réorganisation  de  la  gendarmerie.  Elle 
allégua,  pour  cela,  sa  situation  géographique.  En  réalité, 
elle  ne  voulait  accomplir  aucun  acte  inamical  vis-à-vis  de  la 
Sublime  Porte.  Elle  se  contenta,  pour  ne  pas  froisser  les 
autres  Puissances,  d'envoyer  un  seul  officier,  à  qui  l'on  confia 
la  réorganisation  de  l'école  de  gendarmerie  de  Salonique. 

Toutes  les  questions  relatives  à  l'application  des  réformes 
en  Macédoine  donnèrent  lieu,  pendant  longtemps,  à  de 
vives  discussions  entre  la  Turquie  et  les  Gouvernements 
Européens.  Souvent,  1  application  des  réformes  se  révélait 
difficile;  souvent  aussi,  des  mesures  nouvelles  paraissaient 
indispensables  et  se  heurtaient  à  la  mauvaise  volonté  du 
Sultan. 

Dans  la  séance  du  23  février  1904  de  la  Commission  réunie 
ad  hoc,  le  Général  Degiorgis  présenta  une  liste  de  requêtes 
à  adresser  au  Gouvernement  Turc  par  les  Ambassadeurs.  Il  y 
était  demandé  la  reconnaissance,  par  le  Gouvernement  Turc, 
au  Général  Degiorgis  et  aux  officiers  étrangers,  d'un  pouvoir 
exécutif  qui  leur  permettrait  :  1"  de  transmettre  des  ordres 
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aux  officiers  ottomans;  2"  de  casser,  au  besoin,  ceux  qui 
refuseraient  d'obéir;  3°  d'éloi{jner  de  la  gendarmerie  des 
trois  Vilayets  les  officiers  ou  militaires  ottomans  dont  les 
capacités  intellectuelles  ou  physiques  et  la  valeur  morale 
sembleraient  insuffisantes,  ou  dont  la  mauvaise  conduite  don- 
nerait lieu  à  des  plaintes.  Il  y  était  demandé  également  que 
les  officiers  et  militaires  ottomans  exclus  de  la  gendarmerie 
des  trois  Vilayets  pour  une  raison  quelconque,  fussent  trans- 
férés ailleurs  et  quittassent  immédiatement  le  pays. 

La  Sublime  Porte  trouvait  exagérées  les  demandes  du 
Général  Italien;  elle  les  considérait  comme  une  atteinte  à  la 
souveraineté  du  Sultan,  et  jugeait  inadmissible  la  méfiance 
qu'elles  dénotaient  à  l'égard  de  l'armée  ottomane. 

Bref,  on  n'arrivait  à  aucun  résultat  sérieux.  L'attitude  des 
diverses  grandes  Puissances,  dans  les  affaires  de  Macédoine, 
avait  été  correcte.  Toutes  comprenaient  qu'il  y  avait  pour 
l'Europe  un  intérêt  général  à  maintenir  la  paix  et  la  tran- 
quillité dans  une  région  où  tant  d'ambitions  diverses  se 
croisaient.  La  question  la  plus  délicate,  celle  des  rapports 
de  la  Macédoine  avec  les  petits  États  voisins,  qui  espéraient 
se  l'annexer,  perdait  de  son  acuité  par  suite  du  désir  des 
Macédoniens  d'obtenir  pour  leur  pays  une  autonomie. 

Mais  la  paix  ne  renaissait  pas  entièrement  dans  le  pays. 
La  plupart  des  réformes  n'étaient  pas  exécutées.  La  mau- 
vaise volonté  de  la  Sublime  Porte,  les  rivalités  des  Puis- 
sances, les  difficultés  venant  des  populations  elles-mêmes, 
empêchaient  toute  amélioration  durable  ;  et  l'on  pouvait 
déclarer,  sans  hésiter,  que  l'action  des  Puissances,  après 
Muerzsteg,  venait  de  compter  un  nouvel  échec. 

L'agitation  révolutionnaire  dans  les  Vilayets  de  Monastir, 
d'Uskub  et  de  Salonique  ne  disparut  pas  entièrement.  Des 
bandes  Grecques,  Serbes  et  Bulgares  parcoururent  encore  le 
pays,  luttant  contre  les  troupes  Turque*  et  combattant  les 
unes  contre  les  autres. 
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* 


La  Bulgarie,  cependant,  estimait  que  la  situation  difficile 
et  l'isoleraent  politique  où  elle  se  trouvait  par  suite  de 
la  continuation  des  troubles  en  Macédoine  ne  pouvait  durer. 
N'ayant  obtenu,  alors  qu'elle  parlait  d'intervenir,  que  des 
conseils  de  prudence  de  la  part  des  grandes  Puissances, 
estimant  que  l'action  de  l'Europe  n'était  pas  en  rapport 
avec  les  promesses  faites  et  les  espérances  suscitées,  elle 
tenta,  au  moment  où  la  Russie  et  l'Autriche-Hongrie  s'ef- 
forçaient, en  leur  qualité  de  mandataires  de  l'Europe,  d'ap- 
pliquer leur  programme  de  réformes,  de  s'entendre  directe- 
ment avec  le  Sultan. 

Ces  tentatives  ne  pouvaient  manquer  d'être  mal  vues  de 
Saint-Pétersbourg  et  de  Vienne.  Toutefois  l'attitude  des 
deux  grands  États  n'influença  pas  le  Gouvernement  de  Sofia 
et,  déjà  au  mois  de  juin  1903,  M.  Natchevitch,  Diplomate 
de  talent,  avait  été  chargé,  par  le  Gouvernement  Bulgare, 
de  se  rendre  à  Gonstantinople.  Les  pourparlers  traînèrent; 
cependant  les  deux  Gouvernements  parvinrent  à  s'entendre 
et,  le  8  avril  1904,  fut  signé  un  accord  turco-bulgare,  dont 
les  grandes  lignes  étaient  les  suivantes  : 

1"  La  Bulgarie  prenait  l'engagement  de  faire  tous  ses 
efforts  afin  d'empêcher,  sur  son  territoire  et  sur  celui  de  la 
Iloumélie  Orientale,  la  formation  de  Comités  révolution- 
naires et  de  bandes  armées.  Tous  les  actes  ou  complots 
contre  l'Empire  Ottoman  devaient  être  enrayés  et  les  indi- 
vidus coupables  d'avoir  accompli,  en  Macédoine,  des  actes 
contraires  à  la  tranquillité  du  pays,  devaient,  s'ils  se  trou- 
vaient en  Bulgarie  ou  en  Roumélie  Orientale,  être  châtiés 
avec  la  plus  grande  sévérité. 

2"  La  Principauté  devait  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires afin  d'empêcher  que  l'on  put  introduire  dans  les 
Vilayets  des  matières  explosibles  ou  empoisonnées,  ainsi  que 
des  produits  pouvant  nuire  à  la  santé  publique. 
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3°  En  échange  de  ces  avantages,  le  Gouvernement  Turc 
s'engageait  à  appliquer  les  réformes  qu'il  avait  acceptées, 
d'accord  avec  l'Autriche  et  la  Russie,  pour  les  Vilayets  de 
Kossovo,  de  Monastir  et  de  Salonique.  Le  Sultan  devait 
mettre  en  vigueur  l'amnistie  générale  qu'il  avait  accordée. 
Tontes  les  personnes  coupables  de  délits  politiques,  dont  la 
nature  ne  s'étendait  pourtant  pas  aux  attentats  à  la  dyna- 
mite, devaient  être  remises  en  liberté  et  rapatriées. 

4"  Le  Gouvernement  Turc  devait  fournir  des  secours  pour 
réédifier  les  demeures  des  habitants  de  Roumélie  qui 
avaient  été  obligés  de  fuir  en  Bulgarie  à  la  suite  des  désor- 
dres, ainsi  que  pour  aider  ceux  qui  étaient  restés  dans 
le  pays  et  dont  la  demeure  avait  été  détruite  ;  on  devait 
leur  restituer  leurs  terres,  s'ils  en  avaient  été  dépossédés. 

5°  Un  accord  spécial  réglerait  la  question  de  l'extradition 
réciproque  des  criminels  et  des  déserteurs.  Afin  d'empêcher 
le  passage  de  brigands  révolutionnaires  d'un  pays  dans 
l'autre,  des  postes  militaires  devaient  être  placés  de  chaque 
côté  de  la  frontière. 

Cette  entente  n'était  en  réalité  pas  très  avantageuse  pour 
la  Bulgarie.  Celle-ci  s'était  engagée  à  enrayer  le  mouvement 
macédonien  et  la  propagande  bulgare  dans  les  Vilayets  de  la 
Turquie  d'Europe  ;  en  échange,  elle  obtenait  principalement 
des  promesses  relatives  à  une  amélioration  du  sort  des  chré- 
tiens, ce  que  les  Grandes  Puissances  elles-mêmes  n'avaient 
jamais  pu  obtenir  que  dans  une  mesure  très  restreinte.  C'est 
pourquoi  l'accord,  s'il  était  satisfaisant  pour  le  Gouverne- 
ment Bulgare,  puisqu'il  lui  enlevait  une  grande  partie  de  ses 
soucis  immédiats,  ne  fut  pas  sans  causer  en  Macédoine  un 
vif  mécontentement.  La  population  reprochait  aux  Bulgares 
d'abandonner  leurs  frères  malheureux. 

Un  événement  de  la  plus  haute  importance  survint  bientôt, 
qui  devait  avoir  sur  les  relations  austro-russes  et  sur  la  paix 
T.  I.  29 
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de  l'Europe  une  influence  considérable.  C'était  la  guerre 
russo-japonaise.  Elle  était  raboutissement  d'une  très  active 
politique  de  la  Russie  en  Extrême-Orient  et  la  conséquence 
du  beurt  qui  se  produisait  entre  les  aspirations  moscovites  et 
les  ambitions  japonaises.  Ce  fut  en  septembre  1904  que  les 
armées  russes  subirent  leur  premier  grave  échec  à  Lyao-Yang, 
et  ce  fut  en  mars  1905  qu'elles  furent  définitivement  battues 
à  Moukden. 

Si  les  événements  se  dessinaient  en  Mandchourie  de  façon 
défavorable  à  la  Russie,  leur  contre-coup  dans  l'intérieur  de 
l'Empire  était  plus  important  encore.  Le  peuple  Russe  parti- 
cipait sans  enthousiasme  à  une  guerre  qui  n'était  pas  popu- 
laire. Les  exactions  d'une  administration  défectueuse  avaient, 
depuis  longtemps,  fait  fermenter  dans  l'esprit  de  toute  une 
partie  de  la  population  des  idées  de  rénovation,  avaient  semé 
des  germes  de  révolution.  Des  troubles  éclatèrent,  très 
graves,  qui  affaiblirent  considérablement  l'Empire  Slave  dans 
sa  politique  extérieure  et  portèrent  un  coup  très  fort  à  son 
prestige  vis-à-vis  des  autres  États. 

Ce  fut  alors  que  la  Russie  dut  se  cantonner  dans  une  atti- 
tude de  recueillement,  dans  une  politique  toute  d'expecta- 
tive, qui  ne  manqua  pas  d'être  interprétée,  dans  les  Balkans, 
comme  un  symptôme  de  faiblesse.  Ce  fut  à  cette  époque 
que  la  Bulgarie,  dont  l'évolution  dans  l'orbite  de  la  poli- 
tique russe  s'était  dessinée  par  le  rapprochement  du  Prince 
Ferdinand  et  de  l'Empereur  de  Russie,  et  par  la  conversion 
du  Prince  Boris  à  la  religion  orthodoxe,  se  rendit  compte 
qu'elle  ne  pouvait  plus  compter  sur  une  assistance  efficace  du 
Tzar.  Elle  allait,  dès  lors,  se  rapprocher  des  Habsbourg, 
dont  les  forces  étaient  intactes  et  dont  l'avenir,  grâce  à 
l'appui  de  FAllemagne,  paraissait  plus  brillant.  Cette  évolu- 
tion devait  d'ailleurs  s'accomplir  sans  heurt,  et  les  relations 
que  Sofia  conserva  avec  Saint-Pétersbourg  ne  cessèrent  point 
d'être  empreintes  de  sympathie. 

Quant  à  la  Russie  elle-même,  engagée  dans  une  guerre 
formidable,  profondément  agitée  à  l'intérieur,  elle  ne  pou- 
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vait  conserver  dans  les  Balkans  la  place  qu'elle  y  avait  tenue 
avant  ces  événements.  Tout  naturellement,  elle  dut  laisser 
la  direction  de  la  politique  de  l'Entente  passer  de  préférence 
aux  mains  de  la  Diplomatie  Autrichienne. 

Les  Cabinets  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg  n'en  con- 
tinuèrent pas  moins  leur  action  commune.  Dès  le  début  de 
la  g^uerre  Russo-Japonaise,  le  Gouvernement  Russe,  crai- 
g^nant  que  la  Bulg^arie  profitât  de  ses  soucis  pour  provoquer 
quelque  agitation,  avait  fait  savoir  au  Gouvernement  de 
Sofia  qu'il  considérerait  comme  un  acte  d'hostilité  de  sa  part 
de  provoquer  ou  de  faciliter  une  reprise  de  l'insurrection  en 
Macédoine.  Enfin,  le  17  janvier  1905,  les  Ambassadeurs  de 
Russie  et  d'Autriche-Hongrie  à  Gonstantinople  soumettaient 
à  la  Porte  un  projet  de  réformes  financières  pour  les  trois 
Vilayets.  Dans  ce  projet,  les  deux  Grandes  Puissances  recom- 
mandaient à  la  Porte  l'introduction,  en  Macédoine,  de  cer- 
taines réformes  financières,  dont  l'application  devait  être 
confiée  à  la  Banque  Ottomane.  Gomme  la  Turquie  se  trou- 
vait dans  une  situation  pécuniaire  difficile  et  qu'elle  avait 
sollicité  des  Gouvernements  Européens  une  augmentation  de 
3  pour  100  des  droits  de  douane,  afin  de  couvrir  les  frais  des 
réformes,  l'Autriche  et  la  Russie  imposèrent  la  réforme 
comme  condition  sine  qua  non  de  leur  consentement  à  l'aug- 
mentation des  droits. 

Mais  des  dissidences  existaient  entre  les  Gouvernements 
Européens;  la  Turquie  en  profita  pour  élaborer  avec  la 
Banque  Ottomane  un  contre-projet  qui  fut  communiqué  à 
toutes  les  Ambassades.  L'Allemagne  y  donna  son  adhésion 
avec  précipitation.  La  situation  se  trouvait  donc  difficile. 
D'une  part,  la  Russie  et  rAûtriche  ne  pouvaient  abandonner 
immédiatement  les  propositions  qu'elles  avaient  émises; 
d'autre  part,  l'acceptation  par  l'Allemagne  du  projet  turc 
pouvait  créer  des  difficultés.  Afin  d'empêcher  d'inutiles 
complications  de  survenir,  M.  Gonstans,  Ambassadeur  de 
France  à  Gonstantinople,  qui  rentrait  d'un  congé  pris  en 
France,  proposa  à  ses  collègues  d'abandonner  le  programme 
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austro-russe  et  de  se  rallier  au  projet  du  Gouvernement 
Turc.  L'Ambassadeur  proposa,  comme  transaction,  que  Ton 
instituât  un  contrôle  qui  serait  exercé  non  plus  par  les  Agents 
civils  des  deux  Puissances  de  l'Entente,  mais  par  un  Conseil 
où  figureraient  les  six  grandes  Puissances  intéressées.  Les  unes 
seraient  représentées  par  leurs  Agents  civils,  les  autres  par 
des  Conseillers  financiers. 

La  Russie  adopta  ce  programme  et  le  fit  accepter  par  le 
Gouvernement  Autrichien.  Les  Puissances,  se  trouvant  toutes 
d'accord,  en  demandèrent  l'application  au  Gouvernement 
Turc  (9  mai) ,  Celui-ci  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  ne  s'y  pas 
soumettre  et  se  déclara  dans  «  l'impossibilité  absolue»  d'ap- 
pliquer le  projet  des  Puissances.  Celles-ci,  sortant  de  leur 
inertie  coutumière,  passèrent  outre.  Elles  nommèrent  leurs 
Conseillers  financiers  et  leur  donnèrent  l'ordre  de  se  rendre 
à  Salonique,  à  leur  poste,  afin  de  prendre  contact  avec  les 
Agents  civils.  Ils  devaient  commencer  à  réorganiser  les 
finances  macédoniennes  sans  s'occuper  des  protestations  de 
la  Turquie. 

Une  véritable  comédie  s'ensuivit.  Arrivés  à  Salonique,  les 
Conseillers  financiers  ne  purent  accomplir  leur  mission.  Le 
Gouverneur  Général  Hilmi-Pacha  déclinait  l'offre  de  se 
mettre  en  rapport  avec  eux.  De  plus,  le  Sultan  refusait,  le 
27  octobre,  d'accorder  aux  Ambassadeurs  une  audience  col- 
lective. La  situation  s'envenimait  et  prenait  même  un  cer- 
tain caractère  de  gravité.  Sur  la  proposition  du  comte  Zino- 
vieff  et  du  Baron  de  Calice,  on  décida  d'envoyer  dans  les 
eaux  turques  une  flotte,  commandée  par  l'Amiral  Autrichien 
Ripper.  Cette  escadre  alla  saisir  les  douanes  et  les  bureaux 
de  poste  des  iles  de  Mytilène  et  de  Lemnos.  Seule  l'Allemagne 
refusa  de  participer  à  la  manifestation. 

La  Sublime  Porte  ne  s'était  pas  imaginé  que  les  Puissances 
osassent  donner  suite  à  leurs  menaces.  Elle  dut  céder.  Elle 
accepta  non  seulement  l'institution  des  Conseillers  finan- 
ciers, mais  aussi  le  programme  préparé  pour  eux  par  les 
Ambassadeurs,  le  règlement  rédigé  par  la  Commission  pour 
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son  propre  travail,  l'obligation  de  renouveler,  dès  cette 
époque,  le  contrat  des  officiers  européens,  des  Agents  civils, 
et  de  proroger  de  deux  ans  les  pouvoirs  de  l'Inspecteur 
Général.  Les  seules  réserves  faites  étaient  de  pure  forme  et 
concernaient  la  souveraineté  du  Sultan  et  sa  dignité. 

Le  régime  ainsi  établi  fonctionna  pendant  toute  l'année  1 906 
et  dura  jusqu'à  la  révolution  turque  du  24  juillet  1908. 

Quant  aux  résultats  obtenus  en  Macédoine,  ils  ne  furent 
pas  magnifiques.  La  pacification  du  pays  ne  put  être  réelle- 
ment obtenue.  Les  petits  États  continuèrent  à  être  maintenus, 
par  ces  troubles,  dans  un  état  de  nervosité  dangereux.  Enfin 
pour  la  Turquie  elle-même,  la  Macédoine,  avec  l'application 
relative  des  réformes,  finit  par  ne  plus  constituer  qu'une 
lourde  charge,  surtout  au  point  de  vue  financier.  En  effet, 
les  revenus  des  trois  Yilayets  étaient  employés  aux  réformes 
et,  de  plus,  le  Trésor  Turc  devait  ver&er  au  budget  macédo- 
nien 80  000  livres  turques  par  mois,  soit  25  millions  de  francs 
par  an,  sur  un  budget  d'environ  300  millions.  Et  il  fallut, 
pour  diminuer  ces  charges,  que  les  Puissances  concédassent  à 
la  Turquie,  le  25  avril  1907,  l'augmentation  de  3  pour  100 
des  droits  de  douane,  qu'elle  avait  sollicitée. 


VII 

LA    FIN    DE   L'ACCORD    AUSTRO-RUSSE 


Le  relâchement  progressif  des  relations  austro-russes  sous  l'influenoe  de  différents 
facteurs. 

L'arrêt  de  l'expansion  russe  en  Extrême-Orient.  —  La  guerre  russo-japonaise.  — 
La  paix  de  Portsiiioutli.  —  Arrêtée  en  Extrême-Orient,  la  Russie  se  retourne 
vers  l'Europe.  —  Le  rapprochement  de    la  Russie  et  de    la  Grande-Bretagne. 

Les  modifications  de  la  politique  britannique.  —  Son  changement  de  principes 
à  l'égard  de  l'Empire  Ottoman  —  La  Grande-Bretagne  dans  les  Balkans.  — 
L'empire  des  mers  et  l'accroissement  de  la  marine  allemande.  —  La  Grande- 
Bretagne  et  la  France.  —  L'Entente  cordiale.  —  L'accord  de  liquidation  de 
IQOi.  —  La  Diplomatie  Française  et  le  rapprochement  anglo-russe. 

L'action  de  l'Allemagne  sur  la  fin  de  l'accord  austro-russe. 

L'affaiblissement  de  l'accord  n'empêche  pas  l' Autriche-Hongrie  et  la  Russie  de 
l'utiliser  encore  dans  les  Balkans.  —  La  Note  austro-russe  du  1"  octobre  1907 
aux  petits  Etats  Balkaniques.  —  Son  caractère.  —  Son  appréciation.  —  L'en- 
tente anglo-russe  dans  les  Balkans.  —  L'entrevue  de  Revel  (juin  1908). 

Historique  des  chemins  de  fer  Balkaniques  à  partir  de  1867.  —  Le  chemin  de 
fer  de  Milrovitza.  —  Les  aspirations  autrichiennes.  —  L'action  de  M.  d'^Eh- 
renthal.  — Le  discours  du  Ministre  à  la  Délégation  hongroise  (27  janvier  1908). 

—  Importance  de  cette  ligne  de  chemin  de  fer.  —  Attitude  isolée  de  l'Autriche- 
Hongrie.  —  Froissement  du  Gouvernement  de  Saint-Pétersbourg.  —  Le 
Danube  Adriatique.  —  La  situation  générale  de  la  Russie. — La  fin  de  l'accord 
austro-russe. 

Conclusion  sur  l'accord  austro-russe.  —  L'action  tour  à  tour  timide  et  énergique 
des  deux  Puissances  dans  les  Balkans.  —  Le  mandat  européen  en  Macédoine.  — 
L'accord  austro-russe  et  la  paix  de  l'Europe.  —  Les  bénéfices  de  l'accord  pour 
I  Autriche-Hongrie.  —  Les  vues  du  Gouvernement  de  Vienne  sur  la  Macé- 
doine. —  La  politique  hongroise.  —  Le  Comte  Tisza.  —  L'œuvre  de  division 
dans  la  Péninsule. —  Le  caractère  pacifique  et  prudent  de  l'action  autrichienne. 

—  Son  esprit  de  suite.  —  Son  côté  financier.  —  L'accord  austro-russe  avait 
endormi  la  Russie.  —  Le  recueillement  de  cette  Puissance  pendant  la  durée 
de  l'accord.  —  Les  ambitions  slaves.  —  Byzance.  —  La  popularité  en  Russie 
de  l'idée  de  croisade. 


L'accord  de  la  Russie  et  de  l'Autriche,  qui  n'avait  cessé 
d'être  le  pivot  de  toute  la  politique  européenne  en  Turquie 
d'Europe,  se  relâcha  sous  l'action  de  différents  facteurs.  La 
fin  de  l'expansion  russe  en  Extrême-Orient,  le  rapproche- 
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ment  de  la  Russie  et  de  la  Grande-Bretagne,  la  volonté  de 
l'Allemagne,  l'affaire  du  chemin  de  fer  de  Mitrovitza  dé- 
nouèrent les  liens  qui  unissaient  l'Autriche-Hongrie  et  la 
Russie. 

L'expansion  russe  en  Extrême-Orient  avait  en  effet  ren- 
contré un  obstacle  difficilement  franchissable,  la  puissance 
japonaise.  La  grande  guerre  de  1904-1905  avait  marqué 
l'implacable  volonté  de  l'Empire  du  Japon  d'empêcher  la 
puissance  russe  de  s'étendre  dans  son  voisinage. 

Le  Gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  s'était  rendu 
compte  avec  beaucoup  de  sagesse,  après  la  paix  de  Ports- 
mouth  qui  clôtura  les  hostilités,  de  l'inébranlable  décision 
du  Japon  de  ne  pas  permettre  la  complète  hégémonie  d'une 
autre  Puissance  sur  les  rives  d'un  Océan  qui  baignait  ses 
propres  côtes.  La  Russie  comprit  qu'il  lui  faudrait  faire  dans 
l'avenir  un  effort  immense  pour  parvenir  à  conserver  la  pré- 
pondérance dans  des  régions  très  lointaines  du  cœur  de  son 
Empire.  Et  même  si  elle  parvenait  ultérieurement  à  rejeter 
les  Japonais  des  territoires  qu'ils  occupaient,  elle  savait 
qu'elle  ne  pourrait  les  vaincre  dans  leur  île,  et  que  la  maî- 
trise de  la  mer  leur  permettrait  d'être  une  permanente  me- 
nace pour  ses  possessions.  Elle  préféra  donc  un  règlement 
sincère  de  la  question  extrême-orientale  qui  ne  laissât  dans 
l'avenir  subsister  aucun  grave  désaccord  entre  les  deux 
grands  peuples. 

Dès  lors,  la  Russie,  dégagée  de  ses  craintes  pour  ses  pos- 
sessions lointaines,  arrêtée  en  Extrême-Orient  dans  sa  marche 
vers  la  mer  libre,  tourna  de  nouveau  ses  regards  vers  les 
régions  où  son  passé,  son  histoire  lui  traçaient  une  route 
accoutumée.  Elle  désira  jouer  de  nouveau  un  rôle  plus  actif 
dans  les  affaires  européennes. 

La  Diplomatie  Française,  qui  n'avait  pas  vu  sans  une  cer- 
taine inquiétude  la  Russie  détourner  ses  regards  de  l'Europe 
au  profit  de  contrées  lointaines,  facilita  cette  évolution  et 
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s'efforça  de  la  rendre  définitive  en  rapprochant  la  Russie  de 

l'Angleterre. 

* 
#   * 

La  Grande-Bretag^ne  avait  elle-même  considérablement 
modifié  sa  politique  orientale  et  sa  politique  générale.  Cette 
Puissance,  qui  avait  été  jusqu'en  1878  un  des  défenseurs 
traditionnels  de  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman  et  de  la  sou- 
veraineté du  Sultan,  avait  changé  peu  à  peu  sa  ligne  poli- 
tique. Elle  paraissait  —  chose  extraordinaire  —  se  faire  la 
protagoniste  de  la  politique  d'intervention,  même  au  risque 
de  disloquer  l'Empire  Ottoman. 

La  raison  de  cette  attitude  était  que  l'Allemagne  avait 
pris,  depuis  un  certain  temps,  à  Gonstantinople  une  influence 
prépondérante  qui  tendait  de  plus  en  plus,  sinon  à  éliminer 
les  Puissances  Maritimes,  du  moins  à  diminuer  considérable- 
ment leur  influence.  Dans  la  question  macédonienne,  la 
Grande-Bretagne  avait  toujours  proposé  des  solutions  plus 
radicales  que  celles  projetées  par  le  Groupement  austro- 
russe. 

La  Grande-Bretagne  cherchait  à  ruiner  l'influence  alle- 
mande en  Turquie  en  rongeant  l'édifice  turc  lui-même.  A 
l'élément  turc,  elle  opposait  l'élément  arabe  qui  fermentait 
toujours  dans  le  Yémen.  Le  Cabinet  de  Londres  sut  entre- 
tenir à  La  Mecque  des  intelligences.  Peut-être  espérait-il 
même  faire  du  Chérif  un  chef  religieux  qu'il  pourrait,  en  cas 
de  nécessité,  opposer  au  Sultan.  Il  y  avait  au  Caire  un  Comité 
arabe  qui  siégeait  sous  la  protection  de  Lord  Cromer. 

Dans  les  Balkans,  la  Grande-Bretagne  continuait  à  entre- 
tenir d'excellentes  relations  avec  la  Bulgarie  et  la  Roumanie. 
Quant  à  la  Serbie,  la  politique  britannique  commençait  à  la 
soutenir  contre  l'Autriche-Hongrie,  alors  qu'auparavant  la 
politique  du  Cabinet  de  Londres  était  surtout  de  faire  échec 
aux  plans  de  Saint-Pétersbourg. 

En  même  temps,  la  Grande-Bretagne  avait  transformé  sa 
politique   générale.    Elle  ne  se   cantonnait  plus  maintenant 


DE    L'AUTRICHE-HONGHIE  457 

dans  le  «  splendide  isolement  »  qui  avait  été  si  long^temps,  à 
travers  l'Histoire,  le  principe  de  sa  politique.  Elle  avait 
assisté  à  la  prodig^ieuse  croissance  d'une  Nation  dont  la  puis- 
sance devenait  redoutable  tant  en  elle-même  que  par  l'usage 
qu'elle  en  prétendait  faire,  d'une  Nation  qui  n'appréhendait 
pas  de  disputer  à  l'Angleterre  l'empire  des  mers.  Cette  Nation, 
c'était  l'Allemagne. 

Les  aspirations  de  cette  Puissance  dans  tous  les  domaines, 
ses  ambitions,  qui  ne  se  cachaient  pas  assez  et  qui  visaient  à 
la  fois  l'Orient  et  les  territoires  Africains,  étaient  un  danger 
pour  la  Grande-Bretagne,  maîtresse  de  l'Egypte,  pour  la 
France,  grande  Puissance  coloniale.  Les  deux  États,  menacés 
par  les  mêmes  dangers,  s'étaient  unis  par  les  liens  d'une 
Entente  Cordiale. 

L'action  personnelle  du  Roi  d'Angleterre  Edouard  VII 
dans  le  développement  de  cette  politique  fut  très  grande. 
Ami  sincère  de  la  France,  il  s'était  rendu  compte  que  les 
deux  Puissances  avaient  des  intérêts  communs  et  devaient  se 
prémunir  contre  le  même  danger.  La  communauté  des  vues 
du  Gouvernement  Français  et  du  Gouvernement  Britannique 
devint  complète  lorsqu'en  1904,  selon  les  vues  du  Roi 
Edouard  et  du  Ministre  des  Affaires  Étrangères  Français, 
M.  Delcassé,  toutes  les  questions  litigieuses  pendantes 
entre  les  deux  États  furent  réglées  dans  un  Traité  d'en- 
semble. 

Dès  lors,  le  Gouvernement  Français,  appréciant  à  sa 
haute  valeur  l'amitié  de  la  Grande-Bretagne  et  tenant  ferme- 
ment à  l'Alliance  Russe,  conçut  l'idée  de  rapprocher  sa 
grande  alliée,  la  Russie,  de  sa  grande  amie  de  l'Entente 
Cordiale.  L'équilibre  de  l'Europe  eût  été  ainsi  mieux  assuré, 
et  l'ambition,  ainsi  que  la  force  militaire  de  l'Allemagne, 
mieux  contenues.  Les  Gouvernements  Anglais  et  Russe  se 
prêtèrent  volontiers  à  un  rapprochement,  et  le  Traité  Anglo- 
Russe  du  31  août  1907  vint  couronner  cette  œuvre. 

Les  deux  États  se  partageaient  l'influence  sur  les  pays  de 
l'Asie  Centrale.  La  Russie  prenaitla  première  place  en  Perse, 
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la  Grande-Bretagne  en  Afghanistan.  De  la  sorte  le  dévelop- 
pement de  l'influence  allemande  se  trouvait  contenu  en  Asie 
Mineure  et  même  dans  les  Balkans. 

En  oulre,  par  le  fait  que  le  Japon  était  l'allié  de  la  Grande- 
Bretagne,  la  Russie,  par  son  accord  avec  cette  dernière  Puis- 
sance, consolidait  à  nouveau  l'entière  sécurité  de  ses  terri- 
toires extrême-orientaux  et  pouvait  plus  facilement  tourner 
son  attention  vers  l'Europe. 

*   * 

L'action  de  l'Allemagne  ne  fut  pas  non  plus  sans  influence 
sur  la  fin  de  l'entente  Austro-Russe.  Sans  doute  l'Allemagne, 
appréciant  dès  le  début  de  l'accord  sa  portée  pacifique, 
n'en  avait-elle  pas  pris  ombrage.  Et  l'Empereur  Guil- 
laume II  pouvait,  en  septembre  1897,  cinq  mois  après  la 
conclusion  de  l'Accord  Austro-Russe,  montrer  aux  Autri- 
chiens la  chaleur  de  sa  sympathie  lorsque,  dans  un  discours 
à  Budapest,  il  disait  à  l'Empereur  François-Joseph  :  «  Grâce 
"  à  la  sagesse  de  Votre  Majesté,  notre  alliance  se  maintient 
»  ferme  et  inébranlable  pour  le  plus  grand  bien  de  nos 
"  peuples,  et  l'Europe  jouit  depuis  de  longues  années 
«  déjà  des  bienfaits  de  la  paix  et  en  jouira  de  longues  années 
«  encore.  » 

L'Accord  Austro-Russe  n'était  donc  nullement,  aux  yeux 
de  l'Allemagne,  un  symptôme  d'affaiblissement  de  ses  propres 
relations  avec  l' Autriche-Hongrie.  Toutefois,  le  Cabinet  de 
Berlin  ne  tenait  point  à  ce  que  l'entente  entre  Vienne  et 
Saint-Pétersbourg  se  resserrât  au  point  d'assurer  à  la  Diplo- 
matie des  Habsbourg  un  appui  suffisant  pour  qu'elle  se 
passât  des  services  de  l'Allemagne.  Le  Gouvernement  Alle- 
mand désirait  que  l' Autriche-Hongrie  continuât  à  avoir  besoin 
de  lui.  Dès  le  moment  où  il  s'aperçut  du  danger  d'isolement 
que  constituait  pour  lui-même  une  trop  sincère  entente  entre 
les  Gouvernements  Autrichien  et  Russe,  le  Cabinet  de  Berlin 
usa   de  son   influence   à  Vienne  pour  décider  l'Autriche   à 
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prendre  en  Orient  une  attitude  plus  personnelle,  qui  devait 
la  détacher  de  la  Russie. 

Au  mois  de  mars  1907,  l'Archiduc  héritier  François-Fer- 
dinand eut,  à  Berlin,  une  longue  et  intime  entrevue  avec 
l'Empereur  Guillaume  II.  Au  mois  de  mai  de  la  même  année, 
M.  d'iEhrenthal  se  rendit  également  dans  la  capitale  alle- 
mande et  il  est  peu  douteux  que  la  nouvelle  orientation  de 
la  politique  des  Habsbourg  fut  fixée  dans  ces  réunions. 


Toutes  ces  causes  avaient  leur  répercussion  sur  la  valeur 
de  l'entente  austro-russe.  Toutefois,  si  les  liens  de  la  Russie 
avec  l'Autriche-Hongrie  se  relâchaient  peu  à  peu,  l'ac- 
cord n'était  pas  détruit  et  produisait  encore  des  effets  cer- 
tains. 

La  Russie,  en  effet,  qui  mettait  à  la  base  de  sa  politique 
son  alliance  avec  la  France,  ne  voyait  que  des  avantages  à 
être  à  la  fois  l'amie  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Autriche- 
Hongrie.  Elle  appréciait  dans  son  accord  avec  l'Autriche 
un  acte  favorable  à  la  paix  générale  et  qui  constituait  un 
lien  entre  les  deux  grands  groupements  européens.  Enfin  la 
question  de  Macédoine,  qui  constituait  le  but  principal  de 
l'accord,  n'était  pas  close. 

Les  troubles  avaient  presque  cessé  entre  les  habitants 
chrétiens  de  la  Macédoine  et  les  Turcs,  mais  c'était  mainte- 
nant entre  eux  que  les  chrétiens  de  Turquie  d'Europe  lut- 
taient avec  l'acharnement  de  frères  ennemis.  Les  petits 
États  des  Balkans  prenaient  part  officieusement  à  cette  agita- 
tion ;  et  ce  fait  amena  de  nouveau  l'intervention  des  Gouver- 
nements de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg. 

Cette  nouvelle  action  commune  fut  précédée  d'un  examen 
de  la  question  macédonienne  par  les  Diplomaties  Autri- 
chienne et  Britannique.  Le  15  août  1907,  le  Roi  d'Angle- 
terre Edouard  VII  et  l'Empereur  d'Autriche  François-Joseph 
se  rencontraient  à  Ischl,  où  ils  avaient  amené,  le  premier, 
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Sir  G.  Hardinçe,  le  second,  M.  d'^hrenthal.  Ils  constataient 
l'identité  de  leurs  vues  an  sujet  des  propositions  à  faire  au 
Gouvernement  Ottoman  et  de  la  façon  de  traiter  les  bandes 
révolutionnaires  en  Macédoine. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  24  août,  M.  d'/Ehrenthal 
avait,  à  Semmcrinç,  une  entrevue  avec  M.  Tittoni,  qu'il 
avait  déjà  vu  à  Désio,  le  i;î  juillet.  Et  aussitôt  après,  des 
notes  officieuses  proclamaient  que  les  deux  hommes  d'État 
avaient,  cette  fois,  trouvé  le  moyen  d'assurer  le  maintien 
efficace  du  statu  quo,  tout  en  améliorant  la  situation  des 
Macédoniens. 

Mais  la  Russie  et  l'Autriche-Hong^rie  demeuraient  tou- 
jours, dans  les  affaires  macédoniennes,  les  mandataires  de 
l'Europe.  Le  25  septembre  1J)07,  M.  d'.Elirenthal  recevait 
à  Vienne  la  visite  de  M.  Isvolsky,  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  de  Russie.  Le  Ministre  Autrichien  parla  à  son  col- 
lègue de  Russie  de  la  possibilité,  pour  l'Autriche-Hongrie, 
de  s'occuper  de  la  question  des  chemins  de  fer  balkaniques. 
Mais  le  Diplomate  Autrichien  ne  fit  que  manifester  cette 
intention  d'une  façon  tout  à  fait  vague  qui  n'alarma  pas  son 
interlocuteur.  Les  deux  hommes  d'État  se  mirent  d'accord 
sur  la  nécessité  de  continuer  à  étudier,  en  collaboration, 
la  question  des  réformes  macédoniennes,  et  d'agir  ensemble 
auprès  des  petits  États  Balkaniques.  Le  1"  octobre  1907, 
une  Note  Austro-Russe  fut  envoyée  aux  Gouvernements  Grec, 
Serbe  et  Bulgare. 

«  ...  Les  Comités  révolutionnaires  »  ,  y  était-il  dit,  «en 
«  écartant  de  leur  activité  les  agressions  contre  le  Gou- 
«  vernement  Ottoman  et  en  leur  substituant  la  rivalité 
«  nationale,  agissaient  apparemment  ainsi  pour  élargir  la 
«  sphère  territoriale  de  leur  nationalité  dans  l'espoir  que  cette 
«  extension,  bien  que  factice  et  due  plutôt  à  la  force  qu'au 
"  libre  arbitre  des  habitants,  pourrait  servir  de  base  à  la 
«  délimitation  territoriale  prévue  par  l'article  3  du  pro- 
o  gramme  de  Muerzsteg  et  obtenir  ainsi  la  sanction  des 
«  Puissances  de  l'Entente...   Les  deux  Puissances  de  l'En- 
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«  tente,  ayant  entrepris  la  lourde  tâche  des  réformes  en 
«  Macédoine,  ont  maintes  fois  déclaré  qu  elles  n  admettraient 
«  aucune  immixtion  des  éléments  locaux  dans  l'œuvre  réfor- 
«  matrice  ayant  pour  but  de  lui  donner  une  direction  con- 
«  traire  aux  vues  des  deux  Gouvernements  agissant  d'accord 
"  avec  les  autres  Puissances.  » 

Les  deux  Gouvernements  proclamaient  à  ce  sujet  les  prin- 
cipes de  leur  politique  : 

Il  1°  Des  modifications  dans  la  délimitation  territoriale 
(i  des  unités  nationales  en  Macédoine  ne  pourront  être  con- 
«  seillées  à  la  Sublime  Porte,  d'après  le  texte  même  de 
«  l'article  III  du  programme  de  Muerzsteg,  qu'après  consta- 
«  tation  de  l'apaisement  complet  du  pays  et  la  disparition 
«  complète  et  définitive  des  bandes  ; 

«  2°  L'article  III  en  question  serait  faussement  interprété 
«  si  on  croyait  que  les  deux  Puissances  ont  l'intention  de 
«  recommander  une  division  de  la  Macédoine  en  sphères 
(i  nationales.  L'Autriche-Hongrie  et  la  Russie  n'ont  jamais 
<i  eu  une  telle  intention.  Elles  ne  recommanderont,  le 
«  moment  venu,  à  la  Porte,  que  des  modifications  secon- 
<i  daires  dans  la  délimitation  du  pays  en  vue  d'en  rendre 
(i  l'administration  plus  facile  et  plus  efficace.  » 

La  façon  dont  les  deux  Puissances  interprétaient  le  sens 
de  l'article  III  de  Muerzsteg  était  très  discutable.  Les 
mots  «  en  vue  d'un  groupement  plus  régulier  des  différentes 
nationalités  »  ne  pouvaient  signifier  rien  autre  chose  que 
l'organisation  plus  ou  moins  nette  de  sphères  nationales. 
Et  c'était  bien  là  le  seul  moyen  de  faire  sortir  la  Macédoine 
de  l'anarchie,  en  réunissant  par  groupes  tous  les  Macédo- 
niens de  même  nationalité.  Ce  programme,  l'article  III  de 
Muerzsteg  en  fixait  l'application  dès  le  moment  où  un  apaise- 
ment du  pays  serait  constaté.  Les  deux  Puissances,  en  par- 
lant, dans  leur  Note  du  1"  octobre  1907,  d'un  «  apaisement 
complet  »  ,  aggravaient  les  conditions  qu'elles  avaient  mises  à 
une  pression  sur  le  Gouvernement  Turc. 

Cette  action  en  commun  de  l'Autriche-Hongrie  et  de  la 
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Russie  auprès  des  petits  États  Balkaniques  fut  l'une  des  der- 
nières manifestations  de  Taccord  des  Cabinets  de  Vienne  et 
de  Saint-Pélersbourç. 

D  ailleurs  cet  accord  se  maintenait  bien  plus  par  la  force 
de  Ihabiliide  et  par  suite  d'un  mandat  précédemment  donné 
par  l'Europe  aux  deux  Puissances,  que  par  suite  d'une  com- 
munauté de  vues  sincère. 

Alors  que  rAutriche-llong^rie  se  leurrait  encore  de  diriger 
à  son  gré  la  Diplomatie  Russe,  celle-ci,  dans  la  réalité  poussée 
par  la  France,  glissait  entièrement  sur  la  pente  de  l'amitié 
britannique.  Le  30  juillet  1907,  le  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg avait  signé  avec  celui  de  Tokyo  un  accord  de  liquida- 
tion des  questions  mandchouriennes.  Enfin  le  31  août  il  con- 
cluait avec  Londres  un  Accord  asiatique. 

L'entente  de  la  Russie  et  de  la  Grande-Bretagne  finit  même 
par  étendre  son  champ  d'action  aux  Balkans  et  par  se  substi- 
tuer, dans  ces  régions,  à  l'action  de  la  Russie  et  de  l' Autriche- 
Hongrie. 

Au  mois  de  juin  1908,  le  Roi  Edouard  Vil  se  rencontrait,  à 
Revel,  avec  l'Empereur  Nicolas  11.  Malheureusement,  de 
cette  entrevue,  où  fut  traitée  la  question  de  Macédoine, 
aucune  modification  sensible  au  sort  de  la  population  de  ce 
pays  ne  put  sortir,  malgré  la  bonne  volonté  réciproque  des 
Souverains.  Il  ne  pouvait  d'ailleurs  en  être  autrement, 
puisque  le  Sultan  jouissait  du  puissant  appui  de  l'Allemagne, 
qui  paralysait  toute  action  énergique  des  autres  États.  Le 
seul  effet  de  cette  entrevue  fut  de  mécontenter  vivement 
l'Autriche-Hongrie  et  de  blesser  profondément  l'Allemagne. 
L'Empereur  Guillaume  II  ne  pardonna  pas  au  Tzar  son  rap- 
prochement avec  la  Grande-Bretagne;  et  parlant  un  jour 
du  rôle  de  M.  Isvolsky  dans  cette  évolution,  il  s'écria  :  «  Il 
me  le  paiera.  » 


La  dernière  cause  du   relâchement  de    l'entente   austro- 
russe  fut  l'ambition  trop  nettement  exprimée  et  l'attitude 
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isolée  de  l'Autriche-Hongrie  dans  la  question  du  chemin  de 
fer  de  Mitrovitza. 

Depuis  longtemps,  le  Gouvernement  de  Vienne  poursui- 
vait dans  les  Balkans  une  politique  de  chemin  de  fer. 

L'Autriche,  par  sa  situation  gféographique,  se  trouvait 
enserrée  entre  la  Russie,  l'Allemagne,  la  Suisse,  l'Italie  et 
les  petits  États  Balkaniques. 

D'Allemagne,  l' Autriche-Hongrie  faisait  venir  de  nom- 
breux produits  manufacturés  ;  elle  fournissait  à  cet  État  de 
grandes  quantités  de  matières  premières,  mais  elle  ne  pouvait 
espérer,  sans  saturer  le  marché  allemand,  lui  envoyer  des 
marchandises  qui  ne  lui  faisaient  pas  défaut. 

La  Suisse  et  l'Italie  étaient  des  États  qui,  sans  atteindre 
au  développement  économique  de  l'Allemagne,  n'avaient  pas 
besoin  d'une  autre  Puissance  pour  la  stabilité  de  leur  vie 
économique. 

Du  côté  de  la  Russie,  l'Autriche  pouvait  se  heurter,  et  se 
heurtait  en  fait,  assez  souvent,  à  des  barrières  douanières, 
élevées  généralement  par  le  Gouvernement  de  Saint-Péters- 
bourg, tant  pour  le  bien  de  ses  sujets  que  pour  faire  échec  à 
la  prospérité  d'une  Puissance  rivale. 

Il  ne  restait  donc  que  les  Balkans  où  l'Autriche-Hongrie 
pût  trouver,  pour  son  industrie  en  pleine  activité,  des  débou- 
chés nouveaux.  Ces  débouchés  existaient.  Les  petits  États 
n'avaient  pas  une  vie  économique  intense;  ils  possédaient 
eux-mêmes  des  richesses  réelles,  dont  l'exploitation  laissait 
beaucoup  à  désirer.  Ils  ne  disposaient  pas  de  capitaux  suffi- 
sants pour  la  mise  en  œuvre,  dans  des  conditions  modernes, 
de  grandes  organisations  industrielles. 

Les  produits  de  l'industrie  autrichienne  ne  pouvaient  être 
là  que  les  bienvenus.  Mais  il  fallait  les  faire  parvenir  dans 
ces  contrées  et  les  États  Balkaniques  étaient,  de  tous  les 
pays  de  l'Europe,  ceux  qui  possédaient  les  voies  de  commu- 
nication les  plus  défectueuses.  Ce  n'était  pas  par  des  sentiers 
étroits,  par  des  gorges  abruptes  que  pouvaient  s'introduire 
les  produits  autrichiens.  Il  fallait,  par  d'importants  travaux. 
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leur  préparer  la  voie;  il  fallait  créer  pour  eux  le  moyen  de 
communication  le  plus  rapide  et  le  moins  coûteux  :  le  che- 
min de  fer. 

Les  voies  ferrées  n'existaient  pour  ainsi  dire  pas  dans  le 
Balkan.  La  presque  totalité  du  commerce  oriental  se  faisait 
autrefois  sous  le  pavillon  des  Puissances  Maritimes. 

En  1867,  le  Sultan  Abd-ul-Aziz,  qui  venait  de  voyager  à 
Paris  et  en  Europe,  voulut  doter  la  Turquie  de  chemins  de 
fer.  Naturellement  la  spéculation  s'empara  de  ces  entre- 
prises. Malgré  tout,  quelques  rares  voies  ferrées  s'enfoncè- 
rent des  côtes  turques  vers  l'intérieur. 

Le  Traité  de  Berlin  amena  de  sensibles  changements. 
L'entente  de  l'Autriche-Hongrie  et  de  la  Grande-Bretagne 
sur  presque  toutes  les  questions  avait  conduit  la  Grande  Puis- 
sance Maritime  à  faire  des  concessions  aux  Puissances  Cen- 
trales. Dans  le  Traité  de  Berlin,  on  décida  qu'un  raccord  se 
ferait  entre  les  réseaux  austro-hongrois  et  balkaniques.  Des 
conventions  nécessaires  au  règlement  de  ces  questions 
devaient  être  conclues  entre  l'Autriche-Hongrie,  la  Serbie, 
la  Bulgarie  et  la  Turquie. 

En  exécution  des  articles  X,  XXI  et  XXXVIII  du  Traité  de 
Berlin,  une  Conférence  se  tint  à  Vienne  pour  régler  ces 
questions.  Une  Convention,  dite  la  Convention  à  quatre,  fut 
signée  dans  la  Capitale  Autrichienne,  le  9  mai  1883.  Les 
États  signataires  s'engageaient  à  faire  construire,  à  raccorder 
et  à  livrer  à  l'exploitation,  simultanément  à  la  date  du 
15  octobre  1886,  les  lignes  suivantes  : 

L'Autriche-Hongrie  s'engageait  à  construire  une  jonction 
de  Budapest  par  Semlin  jusqu'à  la  frontière  austro-hongroise 
à  Belgrade. 

La  Turquie  s'engageait  :  l"  k  raccorder  la  ligne  déjà  exis- 
tante de  Constantinople-Bellova  à  la  ligne  à  construire  de 
Nisch  par  Sofia  jusqu'à  la  frontière  ottomane-bulgare  ;  2"  à 
construire  un  embranchement  aux  environs  de  Pristina  ou 
d'un  autre  point  jugé  convenable  du  chemin  de  fer  Salo- 
nique-Mitrovitza  et  qui  serait  conduit  jusqu'à   la   frontière 
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ottomane-serbe  pour  se  joindre  à  la  lig^ne  Nisch-Vranja  — 
frontière  serbo-ottomane. 

La  Serbie  s'engageait  :  1°  à  faire  construire  la  ligne  de 
Belgrade  à  Nisch,  se  raccordant  près  de  Belgrade  à  la  ligne 
de  jonction  hongroise;  2°  à  raccorder  Nisch  à  la  frontière 
serbo-bulgare  via  Pirot,  vers  Bellova  dans  la  direction  de 
Constantinople  ;  3°  à  raccorder  Nisch  par  Vranja  à  un  point 
de  la  frontière  serbo-ottomane  pour  se  joindre  à  la  ligne 
ottomane  Pristina  —  frontière  ottomane-serbe. 

La  Bulgarie  s'engageait  à  faire  construire  un  chemin  de 
fer  se  raccordant  à  la  ligne  à  construire  par  la  Serbie  de 
Nisch,  via  Pirot,  à  la  frontière  bulgaro-serbe  et  qui  irait  de 
ladite  frontière,  par  Tsaribrod  et  Sofia,  jusqu'à  la  frontière 
bulgaro-ottomane,  pour  se  joindre  à  la  ligne  Gonstantinople- 
Bellova,  qui  serait  construite  jusqu'à  ce  point. 

En  résumé,  deux  grandes  lignes  devaient  se  diriger  de 
l'Autriche-Hongrie  vers  l'Orient,  la  première  allant  à  Cons- 
tantinople à  travers  la  Serbie  et  la  Bulgarie,  la  seconde  rejoi- 
gnant Salonique  à  travers  la  Serbie  et  la  Macédoine. 

L'exécution  du  programme  fixé  donna  lieu  à  des  difficul- 
tés, principalement  lor.?qu'il  fallut  fixer  avec  précision  les 
points  de  raccord.  On  finit  cependant  par  aboutir  à  une 
entente  et,  vers  l'année  1888,  les  deux  lignes  commencèrent 
à  fonctionner. 

Ces  nouvelles  lignes  prirent  aussitôt,  particulièrement  pour 
l'Autriche-Hongrie,  une  importance  considérable.  La  sou- 
dure économique  des  Balkans  et  de  l'Europe  Centrale  était 
faite. 

Mais  l'Autriche-Hongrie  nourrissait  des  ambitions  plus 
vastes.  Elle  ne  trouvait  pas  que  les  voies  ferrées  existantes 
fournissent  à  son  expansion  orientale  une  base  suffisamment 
sure. 

La  seule  ligne  qui  unît  l'Autriche-Hongrie  à  la  Macédoine 

passait  en  effet  par  la  Serbie,  qui  pouvait  à  tout  moment 

interrompre  le  trafic.  Depuis  longtemps,  le  Gouvernement 

Autrichien,    afin   d'étendre    son    influence    vers    Salonique^ 

T.  I.  30 
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rêvait  de  rattacher  directement,  par  un  chemin  de  fer,  la 
Bosnie-Herzéffovine  et  le  cœur  de  la  Macédoine.  Mais  il  crai- 
gnait, avec  juste  raison,  l'opposition  énergique  des  petits 
États  Balkaniques,  qui  redoutaient  de  voir  rinttuence  poli- 
tique et  militaire  de  la  Monarchie  Dualiste  suivre  l'influence 
économique.  Il  appréhendait  en  outre  de  mécontenter  la 
Russie.  Pour  cette  Puissance,  l'extension  d'une  voie  ferrée 
autrichienne  allant  directement  au  sein  de  la  Macédoine  eût 
été  une  indication  trop  claire  de  l'amhition  des  Habshourg. 
Aussi  le  Gouvernement  de  Vienne  avait-il  longtemps  hésité  à 
découvrir  son  jeu. 

D'ailleurs  cette  ligne  de  chemin  de  fer  eût  favorisé  surtout 
la  partie  allemande  de  l'Autriche  et  les  Provinces  voisines 
de  Vienne.  C'était  pourquoi  les  Hongrois,  ne  trouvant  pas  à 
la  construction  de  cette  ligne  un  intérêt  immédiat,  s'y  étaient 
opposés  avec  vigueur.  Cette  raison,  jointe  à  la  crainte  de 
mécontenter  ouvertement  la  Russie,  avait  jusqu'ici  paralysé 
l'action  du  Gouvernement  de  Vienne. 

L'audacieuse  énergie  de  M.  d'dîhrenthal  décida  de  l'adop- 
tion d'une  ligne  politique  différente.  Profondément  con- 
vaincu de  la  faiblesse  de  la  Russie,  estimant  n'avoir  rien  à 
craindre  de  cette  Puissance,  il  n'hésita  pas  à  lancer  ouverte- 
ment la  Monarchie  Danubienne  dans  la  voie  d'une  conquête 
économique  des  Balkans.  A  cette  conquête,  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  direct  Uvatz-Mitrovitza  devait  être  le 
prélude. 

Le  Ministre  Autrichien  ne  cachait  pas  ses  intentions  et,  le 
27  janvier  1908,  devant  la  Commission  des  Affaires  Étran- 
gères de  la  Délégation  Hongroise,  il  s'exprimait  ainsi  : 
«  Kidèles  à  notre  politique  balkanique,  nous  ne  cherchons 
«  pas  à  faire  une  conquête  territoriale.  Dans  les  Balkans, 
«  notre  mission  est  une  mission  de  civilisation  et  une  mis- 
u  sion  économique. . . 

0  Nous  sommes  devenus  aussi,  de  par  la  possession  de  la 
«  Bosnie,  une  Puissance  Balkanique  :  notre  tâche  et  notre 
«  devoir  consistent  à   discerner   les   signes  du  temps   et  à 
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«  savoir  en  tirer  parti.  Je  dis  cela  en  prévision  d'une  poli- 
tique de  chemin  de  fer.  Par  la  construction  des  lignes  de 
chemins  de  fer  orientaux  jusqu'aux  frontières  turques  et 
i  serbes,  nous  avons  posé  la  base  d'une  évolution  ultérieure. 
1  Nous  songeons  avant  tout  à  prendre  des  mesures  en  vue 
I  d'un  raccordement.  Ce  ne  sera  pas  difficile  de  l'obtenir  de 
t  la  Serbie.  La  lig^ne  jusqu'à  Varditse  est  achevée,  et  du 
côté  serbe  la  li^jne  de  jonction  avance  éxjalement.  Quant  à 
la  jonction  avec  Mitrovitza,  l'Ambassadeur  Marquis  Palla- 
1  vicini  (1)  a  été  charg^é  de  demander  à  S.  M.  le  Sultan  l'au- 
i  torisation  en  vue  des  études  pour  la  construction  de  cette 
t  voie...  Cette  ligne  d'Uvatz-Mitrovitza  mérite  une  persévé- 
rance sans  conditions,  parce  que  non  seulement  elle  met 
i  en  relation  le  réseau  bosniaque  avec  les  lignes  des  pays 
<  voisins,  mais  encore  nous  ouvre  des  perspectives  toutes 
i  nouvelles  de  voies  ferrées.  Quand  le  réseau  bosniaque 
«  aura  été  rattaché  aux  rails  ottomans,  noLre  trafic  se  diri- 
gera directement  par  Sarajevo  vers  la  Mer  Egée  et  la  Médi- 
i  terranée.  D'autre  part,  il  y  a  espoir  de  voir  sous  peu 
i  s'effectuer  la  jonction  des  chemins  de  fer  turcs  et  grecs,  ce 
(  qui  mettrait  en  communication  directe  Vienne,  Budapest, 
Sarajevo,  Athènes  et  le  Pirée. . .  Ce  n'est  que  par  là  que  se 
i  réalisera  dans  son  ensemble  notre  idée  économico-poli- 
i  tique...  Mais  il  sera  également  nécessaire  d'établir  des 
i  communications  avec  le  Monténégro  et,  avant  tout,  de 
i  construire  une  ligne  entre  Gattaro  et  le  littoral  monté- 
négrin. " 

La  jonction  Uvatz-Mitrovitza  avait  une  importance  consi- 
dérable. Cette  voie  ferrée,  reliant  directement  Sarajevo  à 
Salonique,  présentait  pour  l' Autriche-Hongrie  un  intérêt 
politique  de  premier  ordre. 

(1)  Le  Marquis  Pallavicini  avait  remplacé,  en  novembre  1906,  le  Baron  de 
Calice  qui  représentait  depuis  vingt-six  ans  l'Autriche-Hongrie  à  Constantinople, 
où  il  était  Doyen  du  Corps  Diplomatique.  M.  de  Calice  avait  suivi  toutes  les 
phases  de  1  Entente  Austro-Russe;  et  son  remplacement  par  le  Marquis  Palla- 
vicini avait  été  l'un  des  symptômes  de  la  politique  nouvelle  a"Hoptée  à  l'égard  de 
la  Russie. 
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Elle  tournait  au  Nord  de  TAlbrinie  et,  conduisant  jusqu'aux 
frontières  de  cette  région,  elle  eût  permis  au  Cabinet  de 
Vienne  d'organiser  une  invasion  très  rapide  du  pays. 

Elle  avait  une  conséquence  très  grave  :  c'était  de  séparer 
le  Monténégro  et  la  Serbie.  On  ne  saurait  dire  à  quel  point 
ce  simple  fait  pouvait  être  considérable.  Séparer  la  Serbie 
du  Monténégro  par  le  fort  barrage  que  constituait  le  rail 
autrichien,  c'était  enlever  à  la  Serbie  la  possibilité  de  réaliser 
ses  aspirations  les  plus  chères.  C'était  empêclier  le  Royaume 
Serbe  d'atteindre  à  la  mer  qui  lui  eût  permis  d'exporter  et 
de  faire  venir  toutes  les  matières  nécessaires  à  la  vie  écono- 
mique du  pays.  C'était  là  le  côté  sensible  et  matériel.  Mais, 
chose  plus  grave,  le  projet  autrichien  anéantissait  le  rêve 
d'une  Yougo-Slavie  qui  partirait  du  milieu  de  la  Macédoine 
pour  courir  le  long  des  côtes  Adriatiques  et  se  terminer  sur 
risonzo.  Ce  rêve  ne  pouvait  prendre  corps  que  par  l'union, 
ardemment  désirée  d'ailleurs,  des  deux  petits  États  de  race 
Serbe,  la  Serbie  et  le  Monténégro  ;  et  le  fer  du  rail  venu 
d'Autriche-Hongrie  séparait  ces  deux  États  aux  aspirations 
communes  autant  que  le  faisait  le  fer,  plus  éloigné,  de  son 
épée.  Cette  conséquence  était  la  plus  sensible  au  cœur  du 
peuple  Serbe,  parce  qu'elle  l'atteignait  au  plus  profond  de  son 
âme  et  mettait  en  danger  ses  aspirations  les  plus  légitimes. 

En  outre,  ce  chemin  de  fer  ne  passait  plus,  comme  les 
précédents  projets,  à  travers  la  Serbie.  Il  délivrait  donc 
r Autriche-Hongrie  de  la  crainte,  toujours  vive,  de  voir  ses 
voies  ferrées  orientales  menacées  par  quelque  mouvement 
de  mauvaise  humeur  du  petit  État. 

Enfin,  l'avantage  militaire  et  stratégique  d'une  telle  voie 
ferrée  était  considérable,  puisqu'il  eût  été  facile  au  Cabinet 
de  Vienne  de  jeter  des  troupes  au  cœur  même  de  la  Macé- 
doine, avec  une  rapidité  sensiblement  plus  grande  qu'aucune 
autre  Puissance.  Il  n'était  pas  impossible  même,  au  dire  des 
ennemis  de  la  politique  viennoise,  que  le  Gouvernement 
Autrichien  fomentât  des  troubles  dans  les  Balkans  afin  que 
l'Europe,    amoureuse  de  la  paix,   ayant  confiance   dans   la 
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force  et  les  moyens  d'action  de  l'Empire  Danubien,  laissât  à 
celui-ci  le  soin  d'apaiser  les  troubles,  comme  elle  l'avait 
déjà  fait  au  Traité  de  Berlin,  en  remettant  entre  les  mains 
des  Habsbourg  l'administration  de  la  Bosnie-Herzégovine. 

Ainsi  les  vues  économiques  et  politiques  de  F  Autriche- 
Hongrie  sur  les  Balkans  devenaient  de  plus  en  plus  précises. 
La  Russie  ne  pouvait  pas  ne  pas  le  remarquer.  Il  lui  était 
également  impossible  de  n'en  pas  prendre  ombrage.  Ce  fut 
ce  qui  arriva. 

La  Russie  fut  étonnée  et  froissée  de  l'attitude  de  T  Autriche- 
Hongrie.  Elle  était  en  effet  en  droit  de  s'attendre  de  la  part 
de  cette  Puissance  à  plus  d'égards,  puisque  les  deux  Gouver- 
nements étaient  liés  par  un  accord. 

De  plus  la  Russie  également  nourrissait,  tant  pour  elle- 
même  que  pour  les  petits  États  Slaves,  des  projets  de  voies 
ferrées  dans  les  Balkans.  Le  plan  du  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg était  de  faire  construire  une  ligne  perpendiculaire  à  la 
ligne  autrichienne  projetée  et  la  coupant.  Cette  ligne  aurait 
eu  pour  but  de  relier  la  Russie  à  l'Adriatique.  Traversant  la 
Roumanie,  elle  serait  passée  à  Viddin,  à  Nisch  et  à  Prizrend, 
pour  aboutir  à  la  côte  albanaise.  Cette  voie  ferrée  eût  été  une 
sorie  de  fil  de  contact  entre  tous  les  Slaves  de  la  Péninsule  ;  elle 
eût  été  pour  l'influence  russe  un  excellent  moyen  d'influence 
et  eut  fourni  aux  États  des  Balkans  un  débouché  sur  la  mer. 

Le  projet  de  chemin  de  fer  autrichien  portait  donc  aux 
espérances  de  la  Russie  un  coup  auquel  cette  Puissance  se 
montra  sensible. 

M.  d'iEhrenthal  avait  trop  présumé  de  la  passivité  russe. 
Il  s'était  imaginé  que  non  seulement  la  Russie  ne  mettrait  pas 
obstacle  à  une  politique  plus  active  de  l'Autriche-Hongrie  dans 
les  Balkans,  mais  encore  que  cette  Puissance  maintiendrait 
délibérément  son  accord  avec  le  Gouvernement  de  Vienne. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi.  Sans  doute,  la  Russie  ne  revint  pas 
d'un  seul  coup  à  une  politique  balkanique  hostile  à  l'Au- 
triche-Hongrie, mais,  profondément  froissée  de  l'attitude 
isolée   du   Cabinet  de   Vienne,    assurée   du  concours   de    la 
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France,  en  excellents  termes  avec  l'Angleterre,  elle  ressentit 
vivement  le  procédé  autrichien.  Et,  sous  le  coup  de  ce  frois- 
sement, les  souvenirs  passés  revinrent  dans  les  mémoires, 
les  mécontentements  apaisés  se  manifestèrent,  les  rivalités 
d'autrefois  reparurent,  les  espérances  traditionnelles  som- 
meillant au  fond  des  cœurs  russes  se  réveillèrent;  et  l'accord 
austro-russe,  sans  heurt,  sans  bruit,  se  dénoua... 

*   * 

L'accord  de  la  Russie  et  de  l'Autriche  avait  duré  onze 
années  (avril  1897-janvier  1908). 

Il  méritait  à  la  fois  des  critiques  et  des  élog^es.  D'une  part, 
on  pouvait  accuser  les  deux  puissants  États  de  n'avoir,  par 
leur  timidité,  pas  assez  fait  pour  les  chrétiens  des  Balkans. 
Se  tenant  étroitement  liées,  l'Autriche-Hong^rie  et  la  Russie 
s'interdisaient  toute  initiative  énerg^ique  ;  et  l'Europe,  en 
leur  laissant  le  mandat  d'agir  en  son  nom,  ratifiait  par  là 
même  leur  action  hésitante.  D'autre  part,  le  mérite  qu'on  ne 
saurait  enlever  à  l'accord,  c'est  d'avoir  contribué  d'une 
façon  générale  à  maintenir  la  paix. 

La  base  de  l'accord  était  beaucoup  plus  à  Vienne  qu'elle 
n'était  à  Saint-Pétersbourg.  La  Russie,  occupée  en  Extrême- 
Orient,  laissait  au  Cabinet  de  Vienne  l'entière  initiative  d'une 
politique  orientale  commune.  L'Autriche-Hongrie  n'était  pas 
une  grande  Puissance  coloniale.  Elle  n'aspirait  même  pas  à 
se  constituer  de  lointaines  colonies.  Ses  ambitions  étaient 
plus  proches  et  restreintes  aux  Balkans  mêmes.  Ces  Balkans 
étaient  devenus  le  seul  théâtre  des  velléités  d'expansion  de 
l'Autriche  ;  et  de  cette  unité  de  but,  l'action  de  l'Empire 
tirait  le  grand  avantage  d'être  suivie,  continue,  autant 
qu'elle  était  habile. 

Au  point  de  vue  austro-hongrois,  l'accord  avec  la  Russie 
était  un  réel  succès.  D'une  part,  l'Empire  Russe  n'était  pas 
gênant.  Il  avait  en  effet  de  graves  préoccupations  à  l'inté- 
rieur et  à  l'extérieur  dans  sa  politique  extrême-orientale. 
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D'autre  part,  TAutriche-Hong^rie  pouvait  ainsi  prouver  à 
l'Allemagne  que  l'amitié  de  Berlin  n'était  pas  indispensable 
au  succès  de  ses  entreprises  et  qu'il  convenait  d'accorder  à 
l'alliance  des  Habsbourg  plus  de  prix  que  les  Hobenzollern 
ne  semblaient  en  attacher. 

La  question  de  Macédoine  était  pour  l' Autriche-Hongrie 
particulièrement  intéressante.  La  Monarchie  Dualiste  avait 
besoin  de  ce  territoire  pour  l'écoulement  de  ses  produits. 
En  tout  cas,  elle  ne  voulait  admettre  à  aucun  prix  que  la  Macé- 
doine pût  être  annexée  aux  Nations  Balkaniques,  ce  qui 
aurait,  d'une  part,  barré  sa  route  vers  Salonique,  d'autre 
part,  renforcé  des  petits  États  qu'elle  voulait  maintenir 
dans  un  certain  état  de  faiblesse.  La  formule  même  de  l'au- 
tonomie :  «  La  Macédoine  aux  Macédoniens  »  ne  satisfaisait 
pas  la  Diplomatie  Autrichienne.  Cette  Macédoine  éman- 
cipée ne  pouvait  aboutir  qu'à  l'un  des  deux  résultats  sui- 
vants :  ou  bien  ses  habitants  s'entre-déchireraient  et  elle 
serait  le  théâtre  de  luttes  acharnées  entre  les  Bulgares,  les 
Serbes  et  les  Grecs;  ou  bien  elle  finirait  par  s'annexer  tout 
entière  à  l'un  de  ces  petits  États.  Aucune  de  ces  deux  hy- 
pothèses ne  pouvait  convenir  à  l' Autriche-Hongrie.  Et  le 
Comte  Tisza,  Président  du  Conseil  des  Ministres  Hongrois, 
déclarait  catégoriquement  que  les  Hongrois  ne  sauraient 
admettre  qu'une  autre  Puissance  occupât  la  Macédoine  et  les 
enfermât  dans  un  cercle  sans  issue. 

La  politique  de  l'Autriche  s'efforça  toujours  de  maintenir 
et  d'attiser  les  divisions  des  petits  États  des  Balkans.  Elle 
chercha  particulièrement  à  soulever  des  difficultés  entre 
la  Bulgarie  et  la  Serbie  ;  et  ses  intrigues  d'ailleurs  réus- 
sirent trop  souvent  à  jeter  de  la  suspicion  dans  les  rapports 
des  Oouvernements  de  Sofia  et  de  Belgrade.  Trop  souvent 
aussi,  la  haine  des  deux  petits  États  l'un  contre  l'autre  leur  fit 
oublier  que  leur  seul,  leur  véritable  intérêt  commun  était  de 
demeurer  unis,  afin  d'opposer  une  résistance  victorieuse, 
soit  à  quelque  nouvel  assaut  des  Turcs,  soit  aux  empiétements 
des  Habsbourg. 
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Dans  sa  politique  macédonienne,  le  Cabinet  de  Vienne 
renconirait  certains  obstacles.  Son  action  pouvait  difficile- 
ment revêtir  l'aspect  dune  hostilité  à  la  Turquie,  car  la  puis- 
sante alliée  des  Habsbourg,  rAllernagne,  si  elle  était  très 
nettement  favorable  à  une  extension  de  T  Au  triche  vers 
l'Est,  ne  voulait  pas  cependant,  à  cause  des  relations  excel- 
lentes qu'elle  entretenait  avec  la  Sublime  Porte,  permettre 
que  des  violences  fussent  exercées  contre  le  Sultan.  Pour 
cette  raison,  et  aussi  pour  ne  pas  mécontenter  la  Russie, 
l'Autriche  devait  donc  maintenir  à  son  action  un  caractère 
pacifique.  Ce  caractère  d'ailleurs  ne  nuisait  pas  à  son  effica- 
cité, d'autant  plus  que  le  Cabinet  de  Vienne  y  g^agnait  de 
paralyser  l'action  de  la  Russie,  et  d'obtenir  que  celle-ci  agit 
auprès  de  ses  protégés  balkaniques  dans  un  sens  pacifique. 

Parallèlement  à  l'action  qu'elle  exerçait  ainsi  à  Saint- 
Pétersbourg,  l'Autriche-Hongrie  en  poursuivait  une  autre 
auprès  des  petits  États  Balkaniques,  cherchant  à  les  diviser 
et  à  les  écarter  de  la  Russie.  Sa  politique  était  d'affaiblir 
autant  que  possible,  dans  les  Balkans,  la  notion  de  patrie, 
de  nationalité,  afin  de  réussir  à  s'infiltrer  elle-même  vers 
l'Orient  à  travers  les  querelles  des  peuples. 

Déjà  en  1885,  c'était  à  l' Autriche-Hongrie  qu'incombait 
pour  une  grande  part  la  responsabilité  de  la  guerre  bulgaro- 
serbe.  C'était  l'Autriche  encore  qui  cherchait  à  envenimer 
toutes  les  rivalités  surgissant  entre  les  Croates  et  les  Scibes. 

L'argent  jouait  dans  la  politique  autrichienne  en  Macé- 
doine un  rôle  immense.  L'Autriche  achetait  les  cons- 
ciences, les  voix  des  électeurs,  les  plumes  des  écrivains,  les 
délateurs  à  gages.  Là  où  se  trouvaient  réunis  des  Slaves  et  des 
Musulmans,  c'était  vers  ceux-ci  généralement  que  se  tournait 
le  Gouvernement  de  Vienne  pour  obtenir  ce  qu'il  désirait. 

Le  succès  de  la  politique  de  l'Autriche-Hongrie  dans 
les  Balkans  n'était  pas  niable.  Elle  cherchait  toujours  à 
amener  dans  son  jeu  les  personnages  importants,  les 
hommes  d'affaires  puissants.  Elle  fondait  des  écoles  où  les 
enfants   acquéraient  des    connaissances  utiles  et  gagnaient 
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en  même  temps  le  respect  des  institutions  germaniques.  Le 
portrait  de  l'Empereur  François-Joseph  était  distribué  dans 
de  nombreuses  écoles,  dans  les  lieux  publics  ou  de  réunion. 

Ce  qui  était  également  remarquable  dans  l'action  autri- 
chienne, c'était  son  esprit  de  suite,  qui  venait  de  la  claire 
vision  d'un  but  unique  et  précis.  Les  hommes  que  le  Gou- 
vernement de  Vienne  envoyait  dans  les  Balkans  pour  veiller 
à  ses  intérêts  étaient  d'ailleurs  particulièrement  qualifiés. 
Presque  tous  parlaient  bien  les  langues  balkaniques  et 
avaient  accompli  en  Orient  la  plus  grande  partie  de  leur  car- 
rière. Surtout  ils  connaissaient  les  mœurs,  le  caractère  des 
habitants,  leurs  aspirations,  leurs  désirs  contradictoires. 

L'Autriche  avait  fort  habilement  su  exploiter  son  accord 
avec  le  Gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  pour  endormir 
la  Russie,  dans  la  tranquillité  d  une  action  commune,  et  pou- 
voir, à  l'ombre  d'une  entente  dont  elle  paraissait  loyalement 
remplir  les  stipulations,  étendre  le  réseau  de  son  influence 
sur  la  Macédoine.  Pendant  toute  la  durée  de  l'accord  austro- 
russe,  la  Diplomatie  Autrichienne  fit  preuve  d'une  réelle 
supériorité  sur  la  politique  russe. 

La  Russie  était  demeurée,  durant  tout  le  temps  de  son 
expansion  extrême-orientale,  dans  une  attitude  très 
réservée  vis-à-vis  des  Balkans.  Dans  un  but  uniquement 
pacificateur,  pour  maintenir  l'équilibre  et  le  statu  quo  dans 
les  Balkans,  la  Russie  avait  conclu  avec  l'Autriche  l'accord 
de  1897.  Le  programme  de  Muerzsteg  en  1903,  pour  la  paci- 
fication et  les  réformes  en  Macédoine,  avait  marqué  l'apogée 
de  cette  politique.  Les  deux  Puissances  ne  s'inquiétaient 
pas  des  progrès  que  faisait  à  Constantinople  l'influence 
allemande.  L'Autriche  pensait  que  son  alliée  la  mettrait  de 
moitié  dans  ses  succès.  La  Russie,  connaissant  l'amitié  de 
l'Allemagne  pour  la  Sublime  Porte,  pensait  que  les  Hohen- 
zoUern  n'auraientjamais  d'autre  but  que  de  sauvegarder  lin- 
tégrité  de  l'Empire  Ottoman  et  d'empêcher  la  mainmise 
d'un  État  quelconque  sur  les  Détroits. 

A  examiner  la  politique  russe,  on  aurait  pu  croire  que  la 
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Russie  avait  renoncé  à  suivre  dans  les  Balkans  une  poli- 
tique personnelle,  et  on  pouvait  se  demander  si  «  sa  qualité 
"  de  collaborateur  à  l'équilibre  européen  faisait  un  tort 
«  (léHnitif  à  ce  qu'on  appelait,  hier  encore,  sa  mission  his- 
«  torique  et  son  patronage  naturel  sur  tout  le  monde  pravo- 
«  slave.  " 

Dans  la  réalité,  il  n'en  était  rien.  Les  Nations  ne  peuvent 
sortir  brusquement  de  leur  voie  historique.  L'expansion 
en  Extrême-Orient  n'était  pas  devenue  en  Russie  un  de  ces 
mouvements  populaires  qui  emportent  un  peuple,  changent 
ses  destinées,  lui  conquièrent  des  horizons  nouveaux.  C'était 
le  Gouvernement,  et  non  la  Nation  Russe,  qui  avait  dirigé 
ses  vues  vers  l'Océan  Pacifique.  Au  cœur  du  peuple,  du 
paysan  slave,  sommeillaient  les  espérances  mystiques  et 
vagues  sur  l'Orient  proche,  sur  le  Balkan  peuplé  de  frères, 
sur  Byzance,  l'aimant  des  Tzars.  Il  se  laissait  avec  mauvaise 
humeur  imposer  des  sacrifices  pour  la  gloire  de  sa  patrie 
en  Extrême-Orient;  mais  c'était  avec  joie,  avec  enthousiasme, 
qu'il  eût  fait  le  sacrifice  de  sa  vie  dans  la  gigantesque  croisade 
qui  l'eut  porté  jusqu'à  Constantinople. 

Ces  rêves  de  grandeur  qui  flottaient  dans  les  âmes  des 
Slaves  étaient  vagues  et  fuyants.  Il  fallait,  pour  leur  donner 
une  consistance,  pour  les  faire  devenir  action,  qu'un  événe- 
ment survînt,  qui  agit  fortement  sur  les  volontés  et  impres- 
sionnât les  intelligences. 

Cet  événement,  qui  devait  bouleverser  la  politique  russe 
et  avoir  pour  la  situation  générale  de  l'Europe  les  plus  redou- 
tables conséquences,  ce  fut  l'annexion,  par  l'Autriche-Hon- 
grie,  de  la  Bosnie-Herzégovine. 
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